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LES RARES indications laissant

Vauvert : enquête
sur les tensions
entre
communautés
en Petite Camargue

QUATRE jours après les vio-

Kosovo : Milosevic cherche à négocier
b Des dirigeants yougoslaves se disent « ouverts » aux conditions des alliés

b Les Occidentaux réagissent avec prudence b L’envoyé spécial russe Viktor Tchernomyrdine
devait se rendre à Belgrade b Reportage au Kosovo, avec les combattants de l’UCK
tention », soulignait-on à Paris. Les négociation porte sur le rôle de contre la Yougoslavie. Notre envoyé
entendre que la Yougoslavie pour-
rait accepter les conditions de
l’OTAN pour un arrêt des bombar-
dements ont suscité, mardi 18 mai,
des commentaires prudents chez les
Occidentaux. L’envoyé spécial
russe, Viktor Tchernomyrdine, de-
vait s’efforcer, mercredi à Belgrade,
d’obtenir confirmation auprès du
président Slobodan Milosevic de ce
changement d’attitude de la Répu-
blique fédérale de Yougoslavie
(RFY). La veille, un porte-parole du
ministère des affaires étrangères
yougoslave avait déclaré que son
pays était « ouvert » au dialogue sur
la base des propositions du G-8 (les
sept pays les plus industrialisés, plus
la Russie), c’est-à-dire sur celles des
alliés, à peu près acceptées par
Moscou. Selon le ministre italien
des affaires étrangères, Lamberto
Dini, le président de la Serbie, Milan
Milutinovic, avec lequel il s’est en-
tretenu au téléphone, les a quali-
fiées « d’acceptables ». Ces maigres
indications d’une évolution de la
position de Belgrade ont été saluées
par les alliés : « Intéressantes », a-t-
on dit à Washington ; « dignes d’at-
conditions des alliés restent inchan-
gées : arrêt des violences au Koso-
vo, retrait des forces serbes, dé-
ploiement d’une force militaire
internationale, retour des réfugiés,
imposition d’un statut d’autonomie
à la province. Un des points clé de la
 s’attaque au fantas
de yens (environ 40 0
l’OTAN dans la force internationale,
les Occidentaux exigeant qu’il soit
central.

L’état-major allié va disposer de
quatre-vingt-dix avions supplémen-
taires, ce qui portera à mille deux
cents le nombre d’appareils engagés
Le désarroi de
dans la 

me masculin de la « L
00 à 120 000 francs, nouvelle fo

FACE À LA GUERRE, les démo-
spécial, Rémy Ourdan, s’est rendu
au Kosovo, à Kosare, non loin de la
frontière albanaise, site de la seule
victoire remportée par l’UCK (Ar-
mée de libération du Kosovo).

Lire pages 2, 3 et 4
s démocraties
guerre

olita »
rme de prostitution s’est dévelop-

tion à l’intervention. Les criminels,
lences de Vauvert (Gard), qui ont
fait un mort et six blessés, la ten-
sion s’est, peu à peu, apaisée en
Petite Camargue, mais reste per-
ceptible. Pour les élus et les tra-
vailleurs sociaux, ces heurts sont
liés au fait que les adolescents is-
sus de l’immigration n’acceptent
plus de vivre dans les ghettos
construits pour leurs pères. « Les
jeunes de seize à vingt-cinq ans sont
plus virulents [que leurs aînés],
souligne la directrice du centre de
loisirs de Vauvert. Ils acceptent
moins d’être tenus à l’écart. » Pour
le sociologue montpelliérain Mo-
hand Khellil, les ingrédients de ces
violences sont « le chômage, une
scolarité médiocre et, surtout, des
jeunes qui ont pour modèle la socié-
té française, qui veulent être des
jeunes comme les autres, et qui se
laissent moins faire quand leur
francité est niée. »

Lire page 10
Cap
sur le roman

LE FESTIVAL Etonnants
de notre correspondant
Pays où vidéos et magazines pédophiles

abondent, et où les « Lolita » en uniforme
marin de collégiennes sont un grand fan-
tasme masculin, le Japon a adopté une loi in-
terdisant les rapports sexuels rémunérés avec
des mineurs de moins de dix-huit ans ainsi
que la vente, la détention, l’importation et
l’exportation de matériel pornographique pé-
dophile. Cette loi, votée à l’unanimité par la
Chambre basse, mardi 18 mai, s’applique aux
Japonais dans l’archipel comme à l’étranger.

Jusqu’à présent, la législation assez vague
variait selon les préfectures et des poursuites
ne pouvaient être engagées que si le mineur
était âgé de moins de treize ans et portait
plainte pour viol. La nouvelle loi vise égale-
ment à enrayer la diffusion de matériel por-
nographique via Internet dont le Japon est
l’un des principaux producteurs. Ceux qui en-
freignent ses dispositions sont passibles de
peines pouvant aller jusqu’à trois ans de pri-
son et d’une amende de 1 million à 3 millions
6 100 à 18 300 euros).
Dans tous les « bons » pornoshops, on

trouve une large variété de magazines ou de
publications véhiculant des photographies
d’enfants non pubères ou d’adolescentes
dans des positions plus ou moins provo-
quantes. La plupart sont vendues envelop-
pées sous un plastique transparent fermé.
D’autres sont feuilletées sur place. Beaucoup
des enfants photographiés sont originaires
de pays d’Asie du Sud-Est. Les adolescentes
sont pour la plupart japonaises. On trouve
aussi des publications pornographiques dans
des distributeurs automatiques.

Deux phénomènes ont conduit les autori-
tés à intervenir. D’une part, la prolifération
du matériel pédophile sur des sites Internet
dont, selon Interpol, le Japon serait le pre-
mier pourvoyeur. L’autre phénomène est ce-
lui, marginal mais préoccupant, de la prosti-
tution de collégiennes. Baptisée par les
médias de l’euphémisme « enjo kosai »
(« soutien financier à la sociabilité »), cette
pée depuis quelques années avec les clubs de
rencontre par téléphone, qui ont proliféré
grâce à l’explosion des portables et dont les
publicités sur des affichettes autocollantes
abondent dans les cabines publiques. On
trouve également ces publicités sur le Web.
« Enjo kosai » satisfait l’un des fantasmes
masculins abondamment présent dans les
publications pornographiques. Ce fantasme,
baptisé « rorikon » – le « complexe Lolita »,
expression forgée à partir du titre du livre de
Vladimir Nabokov, qui a pour thème l’obses-
sion d’un homme mur pour une jeune fille –
est depuis des décennies à l’origine de solides
recettes pour l’industrie du sexe au Japon.

Largement approuvée, la nouvelle loi pro-
voque néanmoins des critiques. La définition
de la pornographie pédophile demeure vague
et le Conseil pour l’éthique de l’édition a pu-
blié un communiqué mettant en garde contre
les risques d’atteinte à la liberté d’expression.

Philippe Pons
a voyageurs de Saint-Malo
fête ses dix ans, du 20 au 24 mai. A
l’occasion de cet anniversaire, Le
Monde a laissé carte blanche à Mi-
chel Le Bris, le fondateur de ce
mouvement, pour une littérature
« voyageuse, aventureuse, ouverte
sur le monde, soucieuse de le dire ».
Le roman, chef-d’œuvre en péril ?
Sept écrivains nomades ont accep-
té de s’interroger sur le sort de la
littérature. Joseph O’Connor, Yann
Queffélec, Rolo Diez, Jim Harri-
son, Jean Vautrin, Patrick Raynal
et Patrick Rambaud disent avec
ironie et enthousiasme, dans des
textes inédits, leur folle envie de
raconter des histoires.

Lire pages 16 et 17
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craties sont « unies dans la réti-
cence », notait, il y a quelques an-
nées, le polémologue Philippe
Delmas, confirmant une vieille pré-
diction de Kant selon laquelle les
« vraies » Républiques renonce-
raient peu à peu à vider leurs que-
relles par les armes. Lorsque, à l’in-
verse, les démocraties s’unissent
pour surmonter cette réticence et li-
vrer une guerre, comme aujourd’hui
au Kosovo, elles restent en proie aux
doutes, aux scrupules et aux inquié-
tudes. Elles s’interrogent sans cesse
– et c’est à leur honneur – sur l’effi-
cacité et la justesse de leur combat.
Ce questionnement soucieux réduit
inévitablement leur liberté d’action.

La perplexité, voire le désarroi,
des démocraties acculées à l’usage
de la force, sont d’autant plus
grands que l’effondrement du
communisme en Europe avait, de-
puis dix ans, éloigné la guerre de
leur horizon. La culture de l’affron-
tement, qui forgea le continent pen-
dant des siècles et le maintînt aux
aguets durant la guerre froide, sem-
blait avoir déserté les vieilles puis-
sances apaisées. Dans les Balkans, la
France et la Grande-Bretagne don-
nèrent longtemps le sentiment de se
résigner au pire, d’abdiquer devant
l’indignité, de préférer la gesticula-
impunis, eurent le champ libre.
L’impuissance fit des ravages, aggra-
vée par la pesanteur du système
onusien.

L’entrée en scène des Etats-Unis,
les accords de Dayton sur la Bosnie,
l’épuration ethnique au Kosovo et
l’échec des négociations de Ram-
bouillet ont modifié les esprits des
dirigeants occidentaux, finalement
convertis à l’inéluctabilité du re-
cours aux armes. Pourtant, après
cinquante-cinq jours de frappes aé-
riennes, la réticence initiale a laissé
son empreinte sur les comporte-
ments. « La communauté occiden-
tale a choisi de faire la guerre tout en
expliquant au monde, et en s’expli-
quant à elle-même, qu’elle ne la fai-
sait pas », observe Dominique Da-
vid, chargé de mission auprès de
l’Institut français des relations inter-
nationales (IFRI). D’où la mise en
œuvre d’une stratégie « doublement
hérétique », et étrangère à la culture
militaire des Européens : la dé-
connexion entre les bombarde-
ments et une éventuelle opération
terrestre, exclue dès l’origine ; l’au-
tolimitation des raids aériens.

Jean-Pierre Langellier

Lire la suite page 22
JEAN-CLAUDE TRICHET

FAIBLESSE de l’euro, impact de
la guerre au Kosovo, bulle spé-
culative, gestion des finances pu-
bliques, fusions bancaires : le gou-
verneur de la Banque de France,
Jean-Claude Trichet, commente,
dans un entretien au Monde, l’ac-
tualité économique et financière
internationale. Et en profite pour
adresser quelques recommanda-
tions à Lionel Jospin.

Lire page 23
a Cannes plein nord
Révélé lors du Festival 1997 avec La Vie
de Jésus, Bruno Dumont revient avec
L’Humanité. Ce deuxième film, qui sus-
cite enthousiasme ou rejet, a mis la Croi-
sette cap au nord, vers la région natale
du réalisateur. p. 35-36 et p. 12
a Israël : M. Barak
jugé « sur ses actes »
Souhaitant un règlement rapide du pro-
cessus de paix, Bill Clinton a félicité
Ehoud Barak pour sa victoire, tandis que
les pays arabes entendent juger le nou-
veau premier ministre israélien sur le
terrain. p. 4
a Laurent Fabius
en campagne
Un peu plus de deux mois après son ac-
quittement dans l’affaire du sang conta-
miné, le président de l’Assemblée natio-
nale reprend sa place à la tribune des
meetings socialistes pour les élections
européennes. p. 8
a Voyage
en Estrémadure
Région du centre-ouest de l’Espagne,
l’Estrémadure a fourni beaucoup des
conquistadors partis faire fortune en
Amérique. Egalement en pages Voya-
ges, les Pays-Bas à bicyclette, un week-
end taurin dans le Gers. p. 30 à 32
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a Cotisations
sociales : critiques
Après l’annonce du plan de réforme des
cotisations patronales, élaboré par
Mme Aubry et M. Strauss-Kahn, la droite
se montre très critique. Des déceptions
sont perceptibles dans la majorité. p. 9

et notre éditorial p. 22
a Silence, on tond
Le jardinage peut faire du bruit, c’est la
vie. Entre interdictions dominicales et
voisinage grincheux, il faut faire preuve
de diplomatie pour réussir à tondre sa
pelouse. p. 34
a Les objectifs
d’Hachette
Après une bonne année 1998 de sa fi-
liale presse, le groupe Lagardère pourrait
lancer un nouveau titre en septembre,
peut-être un mensuel masculin. p. 25

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » :
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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En Italie, le front des partisans d’un arrêt unilatéral des bombardements commence à s’élargir
ROME

de notre correspondant
Pratiquement deux mois après

le début des frappes aériennes, le
courant pacifiste se renforce en
Italie. Ce front en faveur d’un arrêt
des bombardements a pris, au
cours des derniers jours, une am-
pleur nouvelle qui s’est exprimée
au cours d’un vaste rassemble-
ment, dimanche 16 mai : près de
cinquante mille personnes ont ma-
nifesté, entre Pérouse et Assise,
pour réclamer que cesse la guerre
afin de permettre une relance des
négociations avec Belgrade. Parmi
les participants figuraient des
membres importants de la majori-
té. Ce défilé intervient au moment

où un sentiment d’irritation se fait
jour dans la population, à la suite
de la bavure de Korisa et de la co-
lère des pêcheurs de l’Adriatique,
qui remontent dans leurs filets les
bombes larguées par les avions de
l’OTAN de retour de mission.

Cette conjonction d’éléments,
liée à une réelle inquiétude de voir
le conflit s’éterniser, a provoqué
une bouffée pacifiste et la multi-
plication de requêtes en faveur
d’une cessation unilatérale des
bombardements. Le jour même où
le président du conseil repoussait
cette « trêve à tout prix », Walter
Veltroni, secrétaire du principal
parti de la majorité, le PDS (Parti
démocratique de la gauche) plai-

dait en faveur d’une initiative au-
près des membres de l’alliance en
vue de la suspension des bombar-
dements.

DÉBAT DÉCISIF
Au début du conflit, seuls les

communistes d’Armando Cossutta
avaient menacé de retirer leurs
deux ministres, et les Verts avaient
réclamé du gouvernement une
promesse de non-intervention ter-
restre. Mais tout était finalement
rentré dans l’ordre à la suite des
assurances données par Massimo
D’Alema. Une nouvelle bouffée de
mécontentement s’était produite,
il y a un mois, lorsque 190 parle-
mentaires de la majorité avaient

lancé un appel à la trêve. Cette
fois, la contestation pacifique est
nettement plus large et se retrouve
dans plusieurs courants de la ma-
jorité. A tel point que le débat pré-
vu à la Chambre, mercredi 19 mai,
s’annonce décisif. La majorité a
pratiquement réussi à faire taire
ses différences et à se mettre d’ac-
cord – à quelques exceptions près
– sur une motion réclamant l’ins-
tauration d’une trêve.

La Ligue du Nord et les commu-
nistes orthodoxes de Fausto Berti-
notti comme ceux d’Armando
Cossutta – qui soutiennent le gou-
vernement – sont prêts à appuyer
cette résolution. Ce qui place Mas-
simo D’Alema, qui a toujours vou-

lu montrer une loyauté totale en-
vers l’OTAN, dans une position
délicate.

Aujourd’hui, l’Italie risque donc
de se placer en marge alors que
M. D’Alema vient de proposer, di-
manche, un plan pour sortir de
l’impasse actuelle. Cette initiative
consiste à transformer les disposi-
tions en huit points adoptées par
le G 8, le 6 mai à Bonn, en Alle-
magne, en une résolution de
l’ONU à laquelle pourraient adhé-
rer la Russie et la Chine. Si la RFY
refusait de souscrire à la résolu-
tion adoptée par le Conseil de sé-
curité, Massimo D’Alema se dit
alors favorable à une intervention
terrestre sous l’égide de l’ONU.

Le gouvernement risque donc de
se trouver en porte-à-faux avec sa
majorité. Pour M. D’Alema, une
trêve unilatérale ou toute autre so-
lution qui ne serait pas officialisée
par l’ONU consisterait à « ré-
compenser le nettoyage ethnique ».
Le débat de mercredi à la Chambre
pourrait être un tournant. « Je
comprends que le Parlement se fasse
l’interprète d’une anxiété de paix, a
annoncé M. D’Alema. Il est du de-
voir du gouvernement de traduire
cette aspiration en une ligne poli-
tique réaliste et réalisable. » Le
point d’équilibre ne sera pas facile
à trouver.

Michel Bôle-Richard

Tirana accueille Tony Blair : « Libère nos frères ! »
TIRANA

de notre envoyé spécial
L’Albanie a reçu Tony Blair avec faste, mardi 18 mai.

Un calicot, tendu sur la façade de l’opéra, place Skan-
derberg, au cœur de la ville, souhaitait, en albanais et
en anglais, la bienvenue au premier ministre britan-
nique. Les artères de Tirana avaient été pavoisées
d’Union Jack et de drapeaux albanais peints à la main
par les enfants des écoles. La circulation était interdite
sur le parcours du cortège officiel, forçant les grosses
cylindrées – volées ailleurs en Europe... – à emprunter
des itinéraires détournés et plus embouteillés qu’à l’ac-
coutumée.

L’arrivée en ville de M. Blair, par les airs, avait été
précédée du ballet des gros hélicoptères gris-bleuté de
la marine américaine et de l’atterrissage d’un Apache,
le « tueur de chars », botte secrète du Pentagone et de
l’OTAN, sur la pelouse du stade de Tirana. Le parcours
en ville était ainsi réduit au minimum. Mercedes et
Land Rover blindées n’ont eu à parcourir que quelques
centaines de mètres jusqu’au siège du gouvernement
et de la présidence de la République.

Un millier d’Albanais et de réfugiés kosovars
s’étaient massés devant la primature, où le chef du
gouvernement de Tirana, Pandeli Majko, attendait son
visiteur. Lorsque M. Blair est enfin apparu, la foule

s’est mise à scander « UCK !, UCK ! », le nom de l’Ar-
mée de libération du Kosovo, extrêmement populaire
en Albanie. Des banderoles se voulaient impératives :
« Blair, libère nos frères et assure-toi de la restauration
de la démocratie et de la paix au Kosovo ! ». D’autres in-
timaient à l’OTAN de rester « unie » et « forte ». Tony
Blair s’est engagé en quelques mots à ne pas abandon-
ner les réfugiés et à se battre jusqu’à ce qu’ils puissent
rentrer chez eux. Dans la matinée, il s’était rendu à El-
basan, au sud de Tirana, dans un camp de réfugiés gé-
ré par le Croissant-Rouge de Turquie. Il était accompa-
gné des autorités locales et du colonel Gros,
commandant français de la « Task Force South » en Al-
banie.

Au lendemain des déclarations de Robin Cook, le se-
crétaire au Foreign Office, en faveur d’une interven-
tion militaire terrestre de l’Alliance atlantique au Koso-
vo, Pandeli Majko a exprimé à Tony Blair ses
remerciements pour les prises de position de son gou-
vernement. La fermeté du premier ministre britan-
nique est particulièrement appréciée à Tirana, où il a
été reçu avec de plus grands honneurs que Lionel Jos-
pin, fin avril, bien que la France soit le deuxième pays
contributeur à l’effort de guerre derrière les Etats-Unis.

Frédéric Fritscher

M. Clinton n’écarte pas l’option d’une intervention terrestre
FACE à des journalistes qui assistaient, mardi

18 mai, à la réception à la Maison Blanche du roi Ab-
dallah de Jordanie, Bill Clinton s’est refusé à écarter
l’option d’une action au sol au Kosovo. « L’OTAN, a-t-
il expliqué, atteindra ses buts d’une manière ou d’une
autre. »

« Une grande partie de ce que nous essayons d’ac-
complir a été fait », a déclaré le président des Etats-
Unis, après avoir rappelé que les alliés totalisent plus
de 20 000 sorties aériennes en cinquante-cinq jours
de conflit en Yougoslavie. « La guerre aérienne a pas
mal accompli et beaucoup peut encore être fait. Je ne
pense pas que nous et nos alliés devrions écarter la
moindre option, mais il nous faut conserver la stratégie
que nous avons et, a-t-il ajouté, aller jusqu’au bout de
cette dernière. »

Les Etats-Unis sont actuellement sous la pression
de l’un de leurs principaux alliés, la Grande-Bretagne,
dont le ministre des affaires étrangères, Robin Cook,
sera, jeudi 20 mai, à Washington et qui vient de se
prononcer pour une intervention terrestre de l’OTAN
au Kosovo. Depuis le début des raids aériens, le
24 mars, Washington avait toujours fait savoir qu’il
n’était pas dans l’intention des Etats-Unis de dé-
ployer de troupes au sol et que l’OTAN ne s’y était
pas sérieusement préparée.

M. Clinton a, d’autre part, démenti que les Etats-
Unis soient opposés à l’utilisation des hélicoptères
d’attaque Apache déployés en Albanie sur la de-
mande du général Wesley Clark, commandant su-
prême des forces alliées en Europe. Faisant allusion à
un article du New York Times qui, dimanche 16 mai,
évoquait un différend entre le général Clark et le Pen-
tagone sur l’opportunité de lancer les Apache contre
les blindés de forces serbes au Kosovo, le président
américain a déclaré : « C’est une inexactitude. »

L’EMPLOI DES APACHE
« Les responsables militaires décideront quand et

comment utiliser les Apache, a indiqué M. Clinton. Ce
sont là des jugements qu’ils ont à faire et je ne
comprends pas que l’on dise que ce sont les Etats-Unis
qui bloquent. » Mais, tout en donnant le sentiment
qu’il déléguait désormais l’emploi des Apache au
haut commandement allié, le président américain a
ajouté que, de l’avis même du général Clark, « quand
les conditions météo sont bonnes, l’essentiel de ce que
peuvent faire les Apache peut être accompli avec moins
de risques par les avions d’attaque au sol A-10 ».

Chargés de la lutte antichars, dix-huit avions A-10
supplémentaires doivent arriver, dans les jours pro-
chains, sur une base italienne. – (AFP.)

KOSOVO Un porte-parole du
gouvernement fédéral yougoslave
et le président serbe, Milan Miluti-
novic, ont déclaré, mardi 18 mai, que
les principes d’un règlement sur les-

quels Russes et Occidentaux se sont
mis d’accord sont « acceptables » et
peuvent fournir la base d’une négo-
ciation b LES OCCIDENTAUX, tout
en prenant note de cette tonalité

nouvelle, rappellent que ces prin-
cipes ne sont pas négociables. Le re-
présentant spécial du président
russe pour la Yougoslavie, Viktor
Tchernomyrdine, devait évaluer, lors

d’une nouvelle visite à Belgrade,
mercredi, le degré d’évolution des
positions yougoslaves. b AU KOSO-
VO, l’UCK, coupée de ses sources de
ravitaillement, a subi revers sur re-

vers. La « nouvelle UCK », composée
des volontaires venus de l’étranger,
n’a pu pénétrer qu’à dix kilomètres
à l’intérieur du Kosovo, nous rap-
porte notre envoyé spécial.

Belgrade cherche à négocier avec les Occidentaux
Des dirigeants serbes ont déclaré, mardi 18 mai, que les principes arrêtés par le G 8 pour un règlement du conflit constituaient une base « acceptable »

de discussion. Mais les alliés, qui cherchent une sortie de crise dans un accord avec Moscou, affirment toujours que ces conditions ne sont pas négociables
ABORDE-T-ON enfin la phase de

« sortie de crise » ? Assiste-t-on ces
jours-ci aux débuts du scénario es-
péré par les Occidentaux : un ac-
cord sur le plan de règlement du
conflit bouclé dans le détail avec les
Russes d’ici quelques jours, puis si
tout va bien une résolution de
l’ONU peu après, l’arrêt des frappes
aériennes, et enfin le déploiement
au Kosovo, en juillet, d’une force
terrestre internationale qui prépa-
rerait le retour des réfugiés ? Il reste
cinq ou six semaines maximum à la
diplomatie pour vérifier la faisabili-
té de ce schéma : fin juin au plus
tard il faudra bien savoir en effet,
pour avoir le temps de s’y préparer,
si les centaines de milliers de Koso-
vars expulsés de chez eux pourront
rentrer avant l’hiver ou s’ils devront
le passer ailleurs.

La nouvelle visite que l’émissaire
russe Viktor Tchernomyrdine de-
vait faire à Belgrade mercredi
19 mai n’est pas encore l’épilogue
de la crise ; mais on a malgré tout le
sentiment que les choses bougent.

D’abord, des propos nouveaux
ont été entendus à Belgrade, mardi.

Tour à tour le gouvernement fédé-
ral yougoslave, puis le président de
la République de Serbie, Milan Mi-
lutinovic, dans une conversation
avec le ministre italien des affaires
étrangères, Lamberto Dini, se sont
déclarés « ouverts malgré certaines
réserves » aux principes de base
d’un règlement du conflit sur les-
quels Russes et Occidentaux se sont
entendus le 6 mai à Bonn (cessez-
le-feu, retrait des troupes serbes,
déploiement d’une force internatio-
nale, retour des réfugiés, statut
d’autonomie pour le Kosovo).
C’était la première fois que des offi-
ciels serbes déclaraient « accep-
tables » les grandes lignes du règle-
ment qu’on veut leur imposer,
même en y mettant des « réserves ».
Ces déclarations ont été accueillies
avec prudence en Occident, où l’on
note qu’elles n’émanent pas direc-
tement de Slobodan Milosevic et
qu’elles ressemblent davantage à
une manœuvre visant à obtenir des
concessions de l’OTAN qu’à une ac-
ceptation claire et nette. Il n’en
reste pas moins que la tactique de
Belgrade change : elle n’est plus

l’affichage d’un refus pur et simple
des exigences occidentales.

Presque au même moment, mar-
di, on annonçait que M. Tcherno-
myrdine, après s’être longuement
entretenu à Helsinki avec le secré-
taire d’Etat adjoint américain,
Strobe Talbott, et le président fin-
landais, Martti Ahtisaari, se rendrait
dès le lendemain à Belgrade.

DÉLICATE NEUTRALITÉ
Le fait que le président finlandais

ne soit pas du voyage, contraire-
ment à ce qu’avait souhaité
M. Tchernomyrdine, n’est pas en
soi un mauvais signe. Plusieurs diri-
geants européens avaient mis en
garde M. Ahtisaari contre une visite
prématurée en Yougoslavie, au
cours de laquelle il risquait d’être
entraîné dans une discussion qui
n’aurait pour objet que de dénatu-
rer les principes entérinés à Bonn.
Pour les Occidentaux, ces principes
ne sont pas négociables car ils
constituent les conditions néces-
saires à un retour des réfugiés au
Kosovo et à une paix durable ; leur
remise en cause priverait de tout

sens l’intervention de l’OTAN en
Yougoslavie.

Que Viktor Tchernomyrdine re-
tourne à Belgrade pour y sonder
l’évolution des dirigeants yougo-
slaves, soit. Qu’il leur fasse
comprendre que la marge laissée à
la négociation sera extrêmement
étroite, qu’elle portera exclusive-
ment sur des aménagements tech-
niques, très bien. Mais la discussion
ne doit pas être plus largement ou-
verte, surtout pas avec un président
finlandais supposé représenter « la
communauté internationale » et
qui est en fait dans le rôle de l’Oc-
cidental de service que sa neutralité
rend fréquentable pour les diri-
geants russes. Il faut, pour que
M. Ahtisaari se frotte aux dirigeants
yougoslaves, que l’affaire soit défi-
nitivement ficelée entre Russes et
Occidentaux, leur démarche vérita-
blement commune et leur proposi-
tion de règlement à prendre ou à
laisser, mais pas à négocier, par Bel-
grade.

Pour les plus fermes des diri-
geants occidentaux – M. Blair et
M. Chirac en particulier –, cela de-

mande encore un peu de temps,
encore un peu de résistance à la lé-
gitime impatience des opinions oc-
cidentales et à la moins légitime
tentation, chez certains respon-
sables politiques, de hâter la sortie
de crise par un accord bradé. Il faut
d’abord résoudre les dernières di-
vergences avec les Russes sur le
plan de paix. Strobe Talbott et
Martti Ahtisaari s’y sont employés,
mardi à Helsinki, pendant sept
heures de discussion avec Viktor
Tchernomyrdine qu’ils devaient
poursuivre mercredi matin ; mardi
soir, on faisait état d’une évolution
favorable de M. Tchernomyrdine
sur deux points : le retrait des
forces serbes du Kosovo et l’organi-
sation de la future force internatio-
nale.

Des représentants des pays
membres du « G 8 » (sept pays oc-
cidentaux et la Russie) devaient
poursuivre ce travail lors d’une réu-
nion, mercredi. On estime à Paris
qu’un accord complet avec les
Russes, préfigurant une résolution
du Conseil de sécurité de l’ONU,
pourrait être acquis d’ici quelques

jours. Une fois « verrouillé » au ni-
veau ministériel, cet accord pour-
rait être présenté soit à Slobodan
Milosevic à Belgrade, soit (système
Rambouillet) en conviant des diri-
geants serbes à Helsinki. S’ils l’ac-
ceptent, les frappes aériennes se-
raient suspendues, les obstacles
russe et chinois à l’ONU seraient le-
vés, une résolution serait votée par
le Conseil de sécurité et mise en
œuvre aussi rapidement que pos-
sible, avec déploiement donc d’une
force internationale au Kosovo.

Au cas où Belgrade continuerait
de refuser son accord, dont les
Russes font un préalable pour voter
une résolution à l’ONU, les Occi-
dentaux manifestement ne se sont
pas encore entendus sur une straté-
gie. Chaque chose en son temps,
dit-on. On écarte pour l’instant
cette hypothèse qui mettrait l’unité
occidentale à rude épreuve, et l’on
veut croire que la coopération, dé-
sormais bien engagée avec les
Russes, suffira à arracher le consen-
tement de Belgrade.

Claire Tréan
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Ibrahim Rugova
dans les camps de réfugiés ?

Le dirigeant modéré des Alba-
nais du Kosovo, Ibrahim Rugo-
va, effectuera « très probable-
ment » une visite en Macédoine,
vendredi 21 et samedi 22 mai, a
indiqué, mardi, à la presse l’am-
bassadeur de France à Skopje,
Jacques Huntzinger. M. Rugova,
dont ce serait la première visite
en Macédoine depuis le début
des frappes de l’OTAN au Koso-
vo, le 24 mars, devrait se rendre
dans des camps de réfugiés et
rencontrer les autorités macé-
doniennes, selon l’ambassa-
deur.

La Macédoine accueille
226 000 réfugiés du Kosovo.
80 000 d’entre eux sont hébergés
dans des camps. – (AFP.)

« Les responsables devront payer pour les dommages infligés »
AVANT d’annoncer que la Yougoslavie

était « ouverte » au dialogue sur les principes
définis par le G 8 pour le règlement du conflit
au Kosovo, la télévision serbe a jugé bon,
mardi 18 mai, de bien préparer le terrain en
dressant d’abord la liste des sites touchés par
l’OTAN. Mais, comme pour montrer que c’est
là tout ce que peut faire l’Alliance, la caméra a
saisi au passage, parmi les images de destruc-
tion, quelques paysans occuper à travailler
leur champ à côté d’un pont d’autoroute dé-
truit. Elle a ensuite diffusé un reportage,
tourné sur la frontière albanaise, montrant
des soldats yougoslaves en position, leurs
armes braquées vers l’ennemi. On a même
distingué ce dernier au loin, en l’occurrence
la silhouette d’un hélicoptère Apache, posé
sur la crête d’une colline, et un second appa-
reil qui rôde sans oser s’approcher. Puis, di-
rection Pristina, au Kosovo : on découvre une

ville où la vie s’écoule de façon très normale :
rues animées, boutiques bien approvision-
nées... Un boulanger, au fournil, affirme qu’il
est pour la paix et contre l’agression de
l’OTAN.

Finalement, c’est Nebojsa Vujovic, porte-
parole du ministère des affaires étrangères,
qui a annoncé, lors d’une conférence de
presse, que « la déclaration du G 8 constitue
un élément du processus de paix et nous y
sommes ouverts malgré certaines réserves ». De
fait, « nous avons besoin d’éclaircissements
supplémentaires sur la concrétisation de ces
principes », ce qui sera peut-être rapidement
fait puisque, « prêts au dialogue, nous atten-
dons la prochaine visite de Viktor Tchernomyr-
dine », prévue jeudi. Belgrade évoque une
autre condition : « Il faudra que les respon-
sables payent pour les dommages infligés. »

Puis le journal a affirmé que, partout dans

le monde, les opinions publiques sont de plus
en plus hostiles à l’action de l’OTAN. Dans ces
conditions, la population serbe se doit de te-
nir. Surtout lorsque le pays est confronté à
une « violence jamais vue dans l’histoire » face
à laquelle « nous sommes tous à égalité de
droit dans les souffrances », comme l’a affirmé
la ministre de la santé, Leposava Milicevic. Il
ne faudrait donc surtout pas céder mainte-
nant et écouter les voix d’une « cinquième co-
lonne » dénoncée hier par un porte-parole du
Parti socialiste serbe (SPS), en parlant de Mi-
lo Djukanovic, Zoran Djindjic et Vesna Pesic.
La nuit dernière, des inconnus, comme l’a
montré la télévision, ont peint en rouge la fa-
çade du siège du parti de Zoran Djindjic, en
inscrivant – ce qui n’est pas apparu à l’image
– « Ceci est ton sang ! ».

Hector Forest

A Kosare, les combattants kosovars face à l’artillerie,
aux mines antipersonnel et aux snipers serbes

KOSARE (Kosovo)
de notre envoyé spécial

La relève s’apprête à quitter le
baraquement. Ils sont une ving-
taine de soldats de l’Armée de li-

bération du Kosovo (UCK), jeunes,
souvent fraîchement arrivés de
pays étrangers et sans expérience
de la guerre. Le commandant
Esad, trapu, barbu, une vilaine
verrue plantée au-dessous de l’œil
droit, passe les hommes en revue.

À ses côtés, un officier des
« commandos Delta Force »,
considérés comme l’élite de l’UCK,
donne des consignes. La nuit va
bientôt tomber, ce mardi 18 mai
et, comme tous les soirs, la danse
macabre va commencer sur le
front de Kosare.

Kosare, c’est l’unique victoire
des combattants kosovars depuis
le lendemain de l’opération
« Force alliée » de l’OTAN en You-
goslavie. Défaite dans son bastion
de la Drenica, repoussée loin des
villes de Pristina, Pec, Prizren,
l’UCK subit, à l’intérieur du Koso-
vo, revers sur revers. Elle tente,
certes, de ravitailler ses troupes
piégées à l’intérieur de la pro-
vince, mais la forte présence mili-
taire serbe aux frontières de l’Al-

banie, de la Macédoine et du
Monténégro interdit le passage de
véritables convois d’armes et de
munitions. Alors, l’espoir des gué-
rilleros est de revenir un jour en
force au Kosovo à partir de leurs
bases albanaises.

Le camp de Padesh, à 5 kilo-
mètres de Kosare, de l’autre côté
de la frontière, est l’une de ces
bases militaires qui n’ont aucune
existence officielle en Albanie.
Tout à la fois camp d’entraîne-
ment, base logistique, poste de
commandement, Padesh – quar-
tier général de la brigade 138 –
s’étend dans les montagnes du
nord du pays, sous l’œil protec-
teur de l’armée de Tirana. C’est de
là qu’est partie, le mois dernier, la
seule offensive victorieuse menée
contre les forces serbes qui
gardent la frontière.

« Nous avons attaqué Kosare à
l’aube, le 9 avril. C’était le point le
plus important le long de la fron-
tière, une caserne fortifiée d’où par-
taient les patrouilles serbes », ra-
conte le commandant Esad
Mjekva. Les Serbes ont apparem-
ment été surpris par l’audace in-
habituelle d’une guérilla kosovare
qui ne mène presque jamais d’ac-
tions offensives. Dans la caserne
de Kosare, ils ont abandonné des
armes lourdes, des caisses de mu-
nitions, des véhicules blindés.
Dans une réserve sont encore en-
tassés des sacs de farine, de riz, de
sucre et de haricots blancs.

L’UCK s’est ainsi enfoncée d’une
dizaine de kilomètres au Kosovo.
Mais cette conquête lui coûte très
cher. Le corridor de dix kilomètres
est étroit et les positions koso-
vares sont quotidiennement bom-
bardées de trois côtés par l’armée
serbe. Chaque jour qui se lève ap-
porte son lot de blessés, le plus
souvent par éclats d’obus de mor-
tier. Des snipers sévissent durant
la journée. Et la région est parti-
culièrement minée. Les blessés
sont conduits du front à Kosare à
pied, puis de Kosare à Padesh en
camion avant d’être évacués vers

Bajram Curri, principale ville de la
région, dont l’hôpital réserve un
bâtiment spécial aux combattants
kosovars. Il y a trois jours ont été
évacués deux volontaires français,
vétérans des guerres de Croatie et
de Bosnie-Herzégovine, engagés
dans la brigade 138. L’un a été
grièvement blessé en marchant
sur une mine antipersonnel.

ACCROCHAGES FRÉQUENTS
Les Serbes ont tenté à trois re-

prises, selon le commandant Esad,
de reprendre Kosare. Sans succès.
L’armée de libération du Kosovo a
reçu le soutien propice de l’OTAN,
qui a justement bombardé des po-
sitions yougoslaves dans la région,
et de l’armée albanaise dont un
tank, il y a cinq jours, pilonnait
une colline par-delà la frontière.

Les accrochages se sont d’ail-
leurs multipliés entre les deux ar-
mées. « Le dernier incident sérieux
s’est produit le 11 mai lorsque les
Serbes se sont avancés de deux kilo-
mètres en Albanie durant quelques
heures et que les forces de Tirana
ont combattu au côté de l’UCK, ra-
conte un observateur européen à
Bajram Curri. L’armée albanaise a
une stratégie assez claire de ne pas
provoquer les forces serbes, mais les
accrochages sont fréquents ».

A Kosare, les soldats se mettent
en route pour le front. Il pleut. Peu
après quinze heures, les tirs
commencent à retentir, venant de
chaque colline. Un sniper, sorti de
sa position et camouflé dans la fo-
rêt, tente de tuer dans la cour de la
caserne. Cinq hommes partent en
courant afin de l’affronter. Des
mortiers entrent en action. « Les
Serbes vont se déchaîner au-
jourd’hui, comme à chaque fois que
le ciel est nuageux, car ils savent
qu’ils n’ont pas trop à craindre les
avions de l’OTAN », songe un sol-
dat qui noue un foulard kaki au-
tour de sa tête.

La peur se lit sur les visages,
jusque dans les yeux d’un solide
gaillard de « Delta Force ». Un
adolescent achève de préparer le
fusil kalachnikov qu’il vient de
nettoyer en se trompant dans
l’ordre d’assemblage des pièces.
« Cette armée est jeune. Elle
connaît mal la guerre », dit un sol-
dat.

Les plus aguerris des combat-
tants sont le plus souvent restés à
l’intérieur du Kosovo lors de l’of-
fensive serbe d’avril, réfugiés au
sommet des montagnes ou dans
les vallées inaccessibles. Kosare
est la tête de pont de la « nouvelle
UCK », celle d’Albanie, largement
composée de Kosovars venus du
monde entier, patriotes, détermi-
nés, naïfs. Cette UCK-là a pour
mission de ramener le peuple du
Kosovo dans ses foyers. Pour l’ins-
tant, l’horizon se situe à dix kilo-
mètres de la frontière. Un horizon
de tranchées boueuses, mal creu-
sées, et de bosquets où l’ennemi
guette.

Rémy Ourdan
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Les points de résistance de l'Armée de libération

Source :  Le Monde

POCHES  DE L'UCK VICTOIRE DE L'UCK

Affaiblie, l’UCK demande des armes
L’ARMÉE de libération du Koso-

vo (UCK) a de nouveau plaidé,
mardi 18 mai à Tirana, en faveur
d’une la levée de l’embargo sur les
armes à destination de la province.
« Cette guerre ne peut s’achever que
par la victoire et il y a deux façons
d’y parvenir : soit armer l’UCK, soit
déployer une force de l’OTAN », a
confié le porte-parole de la guérilla
indépendantiste, Jakup Krasniqi.

L’UCK est aujourd’hui dans une
position militaire délicate, même si
les frappes de l’OTAN la protègent
dorénavant du gros des opérations
que les forces serbes menaient au-
paravant à grand renfort de blindés
et d’artillerie. Il y a quelques mois
encore, la guérilla revendiquait
25 000 combattants et affirmait
contrôler 30 % du territoire du Ko-
sovo. A en croire, début mai, la re-
vue brittanique spécialisée, Jane’s
Defence Weekly, l’UCK ne compte
plus dans ses rangs que 4 000
combattants au Kosovo, « enfer-
més » dans trois petites poches de
résistance difficilement accessibles
aux forces serbes. L’essentiel des

troupes présentes avant les frappes
de l’OTAN aurait déposé les armes
pour se fondre dans les flots de ré-
fugiés ou se serait replié sur l’Alba-
nie où l’UCK dispose de camps
d’entraînement, notamment dans
les environs de Tropoja, de Kukës
et de Bajram Curri – proches de la
frontière albano-yougoslave – ainsi
que vers Tirana.

NOUVEAU CHEF
« Les rangs de l’UCK sont plus cla-

risemés qu’avant mais ceux qui sont
restés se sont aguerris au combat »,
note toutefois un militaire occiden-
tal. Contrairement aux affirmations
de Belgrade, l’activité de l’UCK n’a
pas été réduite à néant. Citant un
officier yougoslave, l’envoyé spé-
cial du Los Angeles Times à Pristina,
l’un des rares journalistes étrangers
présents depuis le début des
frappes, rapporte un nombre crois-
sant d’attaques menées, depuis dé-
but mai, contre les Serbes par de
petits groupes de guérilleros.

La nomination, confirmée le
13 mai, d’un nouveau chef d’état-

major de l’UCK n’y est sans doute
pas étrangère. Agim Ceku (trente-
neuf ans, originaire des environs de
Pec), général de brigade de l’armée
croate jusqu’en février 1999, dis-
pose de l’expérience militaire qui
fait tant défaut à l’UCK. Capitaine
dans l’armée yougoslave avant de
faire défection en 1991 dans les
forces armées croates, Ceku y avait
notamment dirigé en 1993 l’offen-
sive victorieuse sur Medak. Il est
l’un des stratèges de l’opération
« Storm », au cours de laquelle l’ar-
mée croate avait défait les Serbes
en 1995.

Agim Ceku est susceptible de
réorganiser l’UCK ainsi que de ren-
forcer la discipline et l’entraîne-
ment de base. Car la petite percée
de Kosare (lire ci-dessus) est encore
loin de ce « corridor » rêvé qui per-
mettrait aux indépendantistes
d’approvisionner en armes et en
combattants frais l’intérieur de la
province. « Tout ce qui nous par-
vient arrive en très petites quantités,
tout le matériel est porté sur les
épaules. (Nous tentons) de nous ar-

mer en reprenant aux Serbes leurs
armes (...) pour réduire le plus pos-
sible leur supériorité objective », a
reconnu Agim Ceku dans un entre-
tien publié, samedi 15 mai, par le
journal croate Novi List.

Mais l’UCK s’organise. En octo-
bre 1998, la police suisse démante-
lait une filière de trafiquants
d’armes kosovars. En février, Bel-
grade affirmait avoir saisi pour plus
d’un demi-million de dollars
d’armes, de munitions et d’uni-
formes dissimulés dans un camion
en provenance de Zagreb. Les
Serbes affirment également qu’un
millier de « mercenaires » d’Alba-
nie, d’Arabie saoudite, du Yémen,
d’Afghanistan, de Bosnie et de
Croatie, ainsi que des instructeurs
britanniques et apparemment
quelques Français, ont rejoint les
rangs de l’UCK. En fait, ces renforts
« extérieurs » seraient surtout des
volontaires de la diaspora alba-
naise, motivés par la cause mais
largement inexpérimentés.

Christophe Châtelot
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En Guinée, les victimes de la guerre en Sierra Leone se sentent oubliées du monde
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a Le président sierra-léonais,
Ahmad Tejan Kabbah, et le chef
rebelle Foday Sankoh ont signé,
mardi 18 mai à Lomé, un accord de
cessez-le-feu pendant la durée des
pourparlers de paix qui doivent
débuter la semaine prochaine. Le
président togolais Gnassingbé
Eyadema et le pasteur noir améri-
cain Jesse Jackson, émissaire de la
Maison Blanche aux questions
africaines, assistaient à la cérémo-
nie. – (Reuters.)

GUECKEDOU (Guinée) 
de notre envoyé spécial

Le 14 novembre 1998, les re-
belles sierra-léonais ont coupé les
mains de Sayo Asoumana, Ras-

heed Kamara et Fala Komba. Six
mois plus tard, les trois hommes
racontent leur histoire dans la
cour d’un bâtiment de Gueckedou,
une ville guinéenne proche de la
frontière avec la Sierra Leone.
« Les rebelles attaquaient, explique
Fala Komba. Ils ont pris dix hommes
et les ont amputés des mains, à la
machette. Ils m’ont dit de partir
pour la Guinée. » Fala Komba a pu
sauver sa main droite, même si
son poignet garde une terrible ci-
catrice. Sayo Asoumana a été am-
puté au niveau de l’avant-bras. Sé-
paré de ses compagnons, il a
survécu seul deux jours dans la
brousse avant d’être recueilli par
des chasseurs. 

Les amputés qui ont survécu
sont les témoins les plus visibles
de la campagne de terreur que la
rébellion sierra-léonaise mène
contre les populations civiles de-
puis le début de 1998. Ces mutila-
tions, ces viols, ces tortures, ces
exécutions ont provoqué une fuite
éperdue des populations vers la
Guinée. Ce pays qui accueillait dé-
jà des centaines de milliers de ré-
fugiés, libériens puis sierra-léo-
nais, en a vu arriver 200 000 en
1998, selon le Haut-Commissariat
des Nations unies pour les réfugiés
(HCR).

Depuis le début de l’année 1999,
le flux s’est tari. Non pas que la si-
tuation se soit améliorée en Sierra
Leone. Mais, dans le nord du pays,
à la frontière avec la Guinée, il ne
reste plus personne. Les habitants
ont fui ou ont été massacrés. Dans
quelles proportions ? Personne ne
le saura jamais.

Pour la rébellion, l’important
était de s’assurer du contrôle des
mines de diamant de la région de
Kono, un peu plus à l’intérieur du
pays, et de se venger sur la popula-
tion des revers militaires qui leur
ont été infligés. Ces objectifs at-
teints, les rebelles ont laissé les

zones frontalières se vider. Depuis
quelques mois, les autorités gui-
néennes ont interdit aux réfugiés
de retourner en Sierra Leone.
« Lorsque les réfugiés regagnent
leurs villages pour travailler les
champs, les rebelles attaquent les
zones guinéennes où ils se sont éta-
blis », explique Mamadouba Toun-
kara, préfet de Gueckedou.

COUPÉS DE TOUT
Dans ce coin de Guinée qui s’en-

fonce en territoire sierra-léonais,
où – mystère des frontières colo-
niales –, de part et d’autre, les po-
pulations parlent les mêmes
langues, les réfugiés sont coupés
de tout. De nombreux camps se
sont installés à proximité des vil-
lages, à moins de vingt kilomètres
de Gueckedou, mais les pistes sont
en si mauvais état qu’il faut deux,
trois, voire cinq heures, en saison
des pluies, pour y arriver. Le HCR,
des agences de coopération natio-
nales et des organisations non
gouvernementales (ONG) ont aidé
ces nouveaux réfugiés à s’installer
à côté d’anciennes générations de
Libériens et de Sierra-Léonais arri-
vés au rythme des guerres civiles
qui ont ruiné ces pays depuis 1989.

La vie dans les camps autour de
Gueckedou ne donne pas une im-
pression d’urgence. Parfois, les ré-
fugiés sont là depuis 1994, comme
ceux de Wende Kenema. Ils ont fui
la rumeur de l’approche des re-
belles, qu’ils n’ont jamais vus. Voi-
là plus de cinq ans qu’ils ressassent
leur impuissance à construire une
vie, confinés qu’ils sont dans ces
camps isolés. Les Sierra-Léonais
arrivés en 1998 ont vécu un drame
plus violent, plus immédiat. Beau-
coup d’entre eux ont été victimes
ou témoins de violences. Au camp
de Mangay, qui a poussé comme
un champignon l’an passé, on
trouve beaucoup de « victimes de
violence », selon la terminologie
humanitaire). Une victime, ce peut
être une adolescente de douze
ans, comme Nassou Bonga, déte-
nue une semaine par des rebelles,
à peine plus vieux qu’elle, qui l’ont
violée. Son visage dur et fermé
s’éclaire brusquement lorsqu’elle
raconte comment elle s’est enfuie
de la case où ses tortionnaires
étaient en train de manger.

La lenteur exaspérante du pro-
cessus de paix en Sierra Leone, la
méfiance que les réfugiés res-
sentent à l’égard de la volonté de

paix proclamée par la rébellion in-
terdisent tout espoir à court
terme. En attendant, les Sierra-
Léonais de Guinée se débattent
dans les difficultés quotidiennes
de la vie des réfugiés. Ceux qui
parlent l’anglais vivent l’oreille
collée à leur transistor. Des repor-
tages quotidiens sur la campagne
de l’OTAN contre la Serbie, Au-
gustine Lansana, le chef du camp
de Mangay, a tiré une constata-
tion : « On fait beaucoup de choses
pour les réfugiés du Kosovo. Beau-
coup plus que pour nous. Est-ce
parce que nous sommes afri-
cains ? »

Thomas Sotinel

REPORTAGE
Dans les camps
où s’entassent
des milliers
de réfugiés

La débâcle du « parti
des colons »

LE SUCCÈS exceptionnel du parti
séfarade ultraorthodoxe Shass a
masqué, un temps, l’autre grande
conséquence de l’élection législative
de lundi 17 mai en Israël, aux inci-
dences bien plus importantes pour
l’avenir de la région. Il s’agit de l’ef-
fondrement du « parti des colons »,
cette coalition hétérogène qui, de-
puis des années, agit comme un
lobby défendant quasi exclusive-
ment les intérêts des habitants is-
raéliens des territoires arabes oc-
cupés depuis juin 1967.

Ce « parti » qui ne dit pas son
nom était sorti renforcé comme ja-
mais de l’élection de mai 1996. Il
pouvait compter sur une grosse
moitié des 22 députés du Likoud,
sur 6 députés sur 9 du Parti national
religieux (PNR), ceux liés au Gouch
Emounim, le Bloc de la foi des co-
lons religieux ultranationalistes, sur
les 5 élus du parti nationaliste
laïque de l’ex-chef d’état-major Ra-
faël Eytan, le Tsomet (Carrefour),
sur 2 députés du Moledet (Patrie),
prônant la déportation des Palesti-
niens hors des territoires comme
« solution » à tous les problèmes, et
enfin sur les 4 parlementaires du
parti de la Troisième Voie d’Avigdor
Kahalani, une scission « sécuri-
taire » des travaillistes devenue le
lobby particulier des colons du pla-
teau du Golan. Soit, au total, un
bloc de 30 parlementaires – le quart
de l’Assemblée.

TEL UN « BLANC-SEING » 
Ce bloc est aujourd’hui en dé-

confiture, réduit de moitié, malgré
l’entrée à la Knesset de trois élus
« russes » d’extrême droite. Pinhas
Wallerstein, président du Yécha, le
Conseil des colonies de Judée-Sa-
marie, a d’ailleurs démissionné dès
mardi, expliquant qu’il tirait les
conclusions personnelles de cet
« effondrement ». Ainsi, l’Union na-
tionale, emenée par Benny Begin,
Hanan Porat du Bloc de la foi et Re-
hava’am Zéévi du Moledet, ne rem-
porte que trois sièges. Le Likoud a
perdu plus du tiers de sa représen-
tation, et les partisans du Grand Is-
raël en son sein tout autant. Et sur-
tout, Tsomet et la Troisième Voie
ont, tout simplement, été rayés de
la carte parlementaire.

La disparition de ce dernier parti,
en particulier, est lourde de signifi-
cation. Ce n’est sans doute pas un
hasard si, dès la nuit ayant suivi sa
victoire, Ehoud Barak a réitéré la
promesse faite à ses électeurs de re-
tirer les troupes israéliennes du Li-
ban sud dans un an au plus tard.
Certes, beaucoup de promesses,
dans l’histoire du Proche-Orient,
n’ont engagé que ceux qui y ont
cru. Mais il est certain que le règle-
ment de la question libanaise dé-
pendra, pour beaucoup, des rela-
tions entre Jérusalem et Damas. De
ce point de vue, l’élimination du
parti-lobby des colons du Golan de
la nouvelle Knesset induit que le
nouveau premier ministre a reçu
comme un « blanc-seing » pour res-
tituer le plateau à la Syrie, dans le
cadre d’un accord de paix – comme
s’y était engagé Itzhak Rabin.

Sylvain Cypel

PREMIÈRES déclarations du
nouveau premier ministre israé-
lien, Ehoud Barak, premières in-
quiétudes palestiniennes. « Nous
allons nous employer à ce que les
Palestiniens se séparent en suivant
quatre principes fondamentaux, a
déclaré M. Barak dès son élection
lundi 17 mai. Jérusalem restera unie
sous notre souveraineté pour l’éter-
nité. Il n’y aura pas de retour
(...) aux frontières de 1967 (...), pas
d’armée étrangère à l’ouest du
Jourdain [en Cisjordanie]. Et la
majorité des colons de Judée-Sama-
rie [Cisjordanie] vivront dans les
implantations sous notre souverai-
neté ».

« J’aimerais penser, commente
Leïla Shahid, la déléguée générale
de Palestine en France, que ces
propos étaient le dernier discours
du candidat Barak et non le pre-

mier discours du premier ministre
Barak. » Mme Shahid est d’autant
plus à l’aise pour dire son « inquié-
tude », qu’elle a accueilli « avec un
grand soulagement la défaite de
Benyamin Nétanyahou et du parti
Likoud », a-t-elle déclaré au
Monde, et qu’elle « considère que
M. Barak peut réactiver l’héritage
d’Itzhak Rabin, son ami et son men-
tor, et reprendre le processus de
paix ».

« Deux questions essentielles pour
les Palestiniens » suscitent son in-
quiétude : les colonies de peuple-
ment et Jérusalem. Les colonies,
rappelle-t-elle, « ont été utilisées
par M. Nétanyahou comme le
moyen le plus efficace pour saboter
la continuité géographique et la co-
hérence des territoires palestiniens
et tenter d’empêcher la création
d’un Etat palestinien ». « D’une
certaine manière, ajoute-t-elle,
lorsque M. Barak dit que ces colo-
nies vont rester sous souveraineté is-
raélienne, il se contredit lui-même
puisque c’est un arrêt de mort de
l’Etat palestinien. Il est en effet im-
pensable qu’un statut d’extraterrito-
rialité pour ces colonies ne nécessite
pas la présence de l’armée israé-
lienne pour les protéger, ce qui
conduira à la bantoustanisation des
territoires palestiniens. »

Quant aux déclarations d’Ehoud
Barak sur Jérusalem, elles
« contredisent totalement » la Dé-
claration de principes « signée par
Itzhak Rabin et qui prévoit des dis-

cussions sur toute la ville de Jérusa-
lem, dans le cadre des négociations
finales (de paix), incluant aussi les
colonies, les réfugiés, l’eau et les
frontières », estime Mme Shahid.

Le président de l’Autorité pales-
tinienne s’est entretenu, mardi,
par téléphone avec le nouveau
premier ministre israélien pour lui
demander d’accélérer la reprise
des pourparlers de paix. Et le gou-
vernement palestinien a d’ores et
déjà demandé que soient arrêtés
les dégâts faits par le gouverne-

ment israélien sortant, d’après un
communiqué publié au terme
d’une réunion extraordinaire à
Gaza. M. Barak doit faire stopper
« toute activité de colonisation et de
confiscation des terres de la part
des colons », lesquels « mettent en
péril la paix », indique le commu-
niqué. Le gouvernement palesti-
nien exprime par ailleurs l’espoir
que l’élection d’Ehoud Barak « ou-
vrira une nouvelle ère qui permettra
aux Israéliens de jouir de la sécuri-
té, et aux Palestiniens d’obtenir la

reconnaissance de leur droit à créer
un Etat indépendant avec Jérusa-
lem-Est pour capitale ».

De tous les gouvernants arabes,
le roi Abdallah II de Jordanie est
bien le seul à être « très très opti-
miste » pour l’avenir du processus
de paix. Les autres ne cachent pas
leur soulagement de voir partir
Benyamin Nétanyahou et es-
pèrent que les choses iront mieux
avec son successeur. Les deux pays
concernés au premier chef, et
qu’un contentieux territorial op-
pose à l’Etat hébreu, la Syrie et le
Liban, sont d’une prudence de
serpent. Le premier ministre liba-
nais, Sélim El Hoss, a même décla-
ré à l’Agence France-Presse qu’il
ne trouvait aucune dissemblance
entre M. Nétanyahou et M. Barak.

BOMBARDEMENTS QUOTIDIENS
C’est que Beyrouth est échaudé

par vingt et une années d’occupa-
tion du sud du Liban par l’armée
israélienne et que les gouverne-
ments successifs israéliens – qu’ils
soient de droite ou de gauche –
n’ont rien changé. Pis. C’est sous
des gouvernements travaillistes
qu’Israël a lancé, en juillet 1993,
puis en avril 1996, deux de ses plus
agressives opérations « punitives »
contre le Liban, sous les appella-
tions justicières « Rendre justice »
et « Raisins de la colère ». Sans ou-
blier les bombardements quoti-
diens par l’artillerie ou l’aviation
israélienne de cibles au sud du Li-

ban et dans la Bekaa (centre du
pays). La presse syrienne faisant
office de miroir des états d’âme du
pouvoir, Damas se borne pour le
moment à exprimer des souhaits.
Techrine, l’organe du gouverne-
ment, a invité M. Barak à procéder
à « un changement radical » dans
la politique de son pays « dans le
sens d’un retrait total des territoires
arabes occupés et d’une paix juste
et globale, conforme aux résolutions
des Nations unies ».

L’Egypte, qui a souvent joué les
facilitateurs du dialogue israélo-
palestinien et que le premier mi-
nistre israélien sortant avait fini
par décourager totalement, veut
accorder du crédit à M. Barak. Le
président Hosni Moubarak s’est
empressé de le féliciter. Le Caire, a
déclaré le ministre des affaires
étrangères Amr Moussa, est dipo-
sé à « tendre la main » au nouveau
premier ministre et à « coopérer
avec lui, dans la mesure où sa poli-
tique visera à sauver le processus de
paix ».

La Ligue arabe, elle, ne veut pas
« placer trop d’espoir dans le nou-
veau gouvernement israélien » et
attend de le « juger sur ses actes ».
Les journaux des pays du Golfe in-
vitent leurs gouvernants à ne pas
pavoiser, les différences entre la
droite et la gauche israéliennes sur
le processus de paix n’étant pas,
selon eux, évidentes.

Mouna Naïm

Les pays arabes veulent juger Ehoud Barak « sur ses actes »
Les premières déclarations du nouveau premier ministre israélien ne sont pas très encourageantes pour les Palestiniens.

Yasser Arafat demande une reprise rapide des pourparlers de paix et l’arrêt de « toute activité de colonisation et de confiscation des terres »
Les Etats-Unis ont manifesté, mardi 18 mai,
leur volonté de ne pas laisser mourir les
chances d’un règlement définitif de paix
entre Israéliens et Palestiniens, au lende-
main de la victoire du travailliste Ehoud Ba-

rak aux élections générales israéliennes. Le
président Bill Clinton est « prêt à retrou-
sser ses manches » pour faire aboutir « le
plus vite possible » le processus de paix is-
raélo-palestinien, a déclaré un haut res-

ponsable de la Maison Blanche. « C’est un
solide mandat pour la paix et la sécurité »,
a déclaré M. Clinton, en félicitant au télé-
phone M. Barak. Il a également joint au té-
léphone le président de l’Autorité palesti-

nienne, Yasser Arafat, pour lui réaffirmer
sa « détermination à faire avancer le pro-
cessus de paix ». Le gouvernement palesti-
nien, réuni en séance extraordinaire, a ap-
pelé M. Barak à stopper la colonisation. Les

pays arabes ne font pas mystère de leur
soulagement après l’échec de Benyamin
Nétanyahou, mais ils entendent juger le
nouveau premier ministre israélien sur le
terrain.

La droite israélienne se réorganise en vue du nouveau jeu politique
JÉRUSALEM

de notre correspondant
Moins de quarante-huit heures après l’écra-

sante victoire d’Ehoud Barak, Israël paraît
avoir oublié Benyamin Nétanyahou, dont on
a peine à croire qu’il était, il y a encore quel-
ques jours, le chef du gouvernement. A Jéru-
salem, non loin de la résidence officielle du
premier ministre, la place de France qui, quel-
ques jours avant l’élection, était recouverte de
ses affiches et de calicots en faveur de l’un ou
de l’autre des candidats, a été soigneusement
nettoyée.

Que reste-t-il, le jour d’après, du passage de
M. Nétanyahou aux affaires ? « C’est comme
s’il avait été zappé », commente avec soulage-
ment une jeune habitante de Jérusalem.
« Vous ne pouvez pas comprendre » : la phrase
revient constamment lorsqu’on interroge les
adversaires de l’ancien premier ministre, à
propos de leurs angoisses pré-électorales. La
victoire de M. Nétanyahou, en 1996, malgré
l’assassinat d’Itzhak Rabin qui, logiquement,
aurait dû lui interdire tout espoir, les avait tel-
lement traumatisés qu’ils ne pouvaient pas
penser que, cette fois, le tombeur de Shimon
Pérès perdrait.

Mais l’homme que ses adversaires avaient
tellement diabolisé qu’il en paraissait invin-
cible est parti, brusquement, avec même un
certain panache, et personne ne glose sur son
mince héritage. Pas même ses amis, qui se
sont abstenu de lui rendre tout hommage

personnel. Pour l’heure ils sont surtout préoc-
cupés d’assurer leur survie politique et celle
du Likoud, qui a perdu des centaines de mil-
liers d’électeurs.

Mardi, les dirigeants du Likoud ont désigné
Ariel Sharon comme président intérimaire du
parti. A cause de ses presque soixante-douze
ans, M. Sharon n’est pas considéré comme un
obstacle à l’ambition de ses camarades plus
jeunes. Il sera notamment chargé d’organiser
la procédure permettant de désigner le pro-
chain chef du Likoud. Dès mardi, le ministre
des finances sortant, Meïr Sheetrit, s’est porté
candidat. Un autre postulant, le maire de Jé-
rusalem Ehoud Olmert, pourrait entrer dans
la course. M. Sheetrit appartient à la fraction
la moins droitière de son parti, globalement
favorable au processus de paix. Quant à
M. Olmert, il ne faisait pas mystère de ses am-
bitions, ni ne cachait ses divergences avec
M. Nétanyahou.

L’ALLÉGRESSE DU SHASS
Le comportement modeste et réservé des

officiels du Likoud contraste avec l’allégresse
du Shass, dont des milliers de partisans, mardi
soir, se sont réunis dans une salle de Tel Aviv
pour célébrer leur victoire. Avec dix-sept dé-
putés, contre dix précédemment, le Shass,
parti ultraorthodoxe qui rassemble surtout les
séfarades modestes, apparaît comme l’étoile
montante de la politique. Beaucoup de com-
mentateurs pensent que son score n’est qu’un

début, qui prélude à une recomposition
complète de la droite. « Sera-t-il bientôt pos-
sible d’être de droite et laïque ? », se demande
ainsi le professeur Denis Charbit, en souli-
gnant le tribut payé par le Likoud, tradition-
nelle formation de la droite laïque et popu-
laire, au renforcement du Shass, désormais le
parti ultraorthodoxe de très loin le plus im-
portant.

La question n’est pas que théorique. Ehoud
Barak, qui a entrepris ses premières dé-
marches en vue de construire sa majorité
gouvernementale, devra rapidement décider
s’il y inclut ou non le Shass. Ce dernier, qui
avait soutenu M. Nétanyahou lors de la pré-
cédente campagne, a clairement laissé en-
tendre qu’il était prêt à en faire autant avec
son successeur. Mardi, son chef, Ariéh Déri, a
en effet annoncé qu’il démissionnait de son
poste de député, tout en gardant la direction
du parti, qui est, selon lui, un « mouvement »,
plus social et religieux que politique. M. Déri,
qui vient d’être condamné à quatre ans de
prison pour corruption, est dans l’attente
d’un jugement d’appel devant la Cour su-
prême. A en juger par le caractère accablant
du dossier, la sanction a toutes les chances
d’être confirmée.

Avant les élections, Ehoud Barak avait indi-
qué qu’il n’intégrerait pas dans son gouverne-
ment les représentants d’un parti dont le chef
est un repris de justice. La démission de
M. Déri suffira-t-elle à lever l’interdit ? C’est

apparemment ce qu’espèrent les dirigeants
du Shass, qui savent que son réseau d’écoles
et d’institutions charitables et, accessoire-
ment, son appareil, dépendent étroitement
des subventions gouvernementales et du
contrôle de quelques ministères.

« LARGE UNION » 
Mais, déjà, d’autres partis susceptibles d’in-

tégrer la coalition gouvernementale, telles les
formations laïques Shinouï et Meretz, ont in-
diqué qu’ils n’y entreraient pas s’ils devaient y
côtoyer les partisans de M. Déri. Et, lundi,
alors que M. Barak fêtait sa victoire sur une
place de Tel Aviv, on a nettement entendu
monter des rangs de la foule des cris de « Pas
le Shass ! Pas le Shass ! », lorsque le nouveau
premier ministre avait évoqué le gouverne-
ment de « large union » qu’il comptait former.

Dans un entretien publié, mercredi 19 mai
par Maariv, Ehoud Barak a réaffirmé sa vo-
lonté d’un gouvernement « aussi large que
possible », mais il a aussi précisé qu’il ne trai-
terait pas avec le Shass, « parti important et lé-
gitime », s’il avait le sentiment qu’Ariéh Déri
continuait à le diriger « à distance ou par le
biais d’émissaires ». 

Certains croient pouvoir en conclure que
M. Barak privilégierait un gouvernement
comprenant les membres d’un Likoud rénové,
plutôt que ceux du Shass.

Georges Marion
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La démilitarisation liée à l’avancée des négociations
Le 7 novembre 1998, sur ordre du président colombien Andrés Pas-

trana, les forces de l’armée, de la police et de l’Etat se retiraient d’un
territoire de 42 000 km2 dans le sud amazonien du pays. La démilita-
risation de cette zone et de cinq municipalités avait pour objet d’en-
gager un dialogue de paix avec les Forces armées révolutionnaires
de Colombie (FARC), la plus importante guérilla du pays avec envi-
ron 12 000 hommes.

Le 7 janvier, le dialogue préalable aux négociations était officielle-
ment inauguré par le chef de l’Etat. Le 20, les FARC décidaient de
suspendre les négociations et demandaient au gouvernement des
actions efficaces contre les groupes paramilitaires. Les pourparlers
ont toutefois repris le 20 avril. Le 6 mai enfin, les représentants des
deux parties annonçaient un accord sur les mécanismes et le conte-
nu des dérogations de paix proprement dites. La poursuite de la dé-
militarisation est désormais liée à l’avancée des négociations.

Un pacte entre modérés et radicaux place
le Pays basque espagnol sous tutelle nationaliste

L’exécutif s’appuiera sur les proches de l’organisation séparatiste armée ETA
Un accord est intervenu, mardi 18 mai, entre les
nationalistes modérés et les organisations poli-
tiques proches de l’organisation séparatiste ETA

sur un pacte de gouvernement pour le Pays
basque espagnol. Ce pacte, qui permettra aux
modérés de gouverner avec l’appui des radicaux

à l’Assemblée régionale, a suscité de vives cri-
tiques de la part des autres formations poli-
tiques en Espagne.

MADRID
de notre correspondante

Ce n’est pas une surprise car on
en discutait depuis des mois,
mais, pour finir, c’est un accord
de gouvernement régional, natio-
naliste à cent pour cent, qui a été
signé, mardi 18 mai à Vitoria, sus-
citant les plus vives réactions
dans toute l’Espagne. En effet, le
Pays basque se retrouve sous la
tutelle absolue des nationalistes :
celle des modérés des deux partis
au pouvoir depuis les élections
autonomes d’octobre 1998, le Par-
ti nationaliste basque (PNV) et
Eusko Alkartasuna (EA), et celle
des radicaux indépendantistes de
Herri Batasuna (HB) et de sa ver-
sion électorale Euskal Herritarrok
(EH), véritable bras politique de
l’organisation séparatiste armée
ETA, qui vont fournir l’appui par-
lementaire nécessaire pour que ce
« front nationaliste » ait la majo-
rité absolue.

Avec le soutien actif des qua-
torze députés radicaux, l’exécutif,
présidé par le Lehendakari (chef

de gouvernement) Juan José Ibar-
retxe, lui même du PNV, dispose
ainsi des voix de 41 députés sur
75 au Parlement. Plus qu’il n’en
faut, en théorie, pour gouverner.
Et de fait, M. Ibarretxe a déjà an-
noncé la couleur : « Nous venons
d’entreprendre un chemin sans re-
tour vers la paix », a-t-il com-
menté, faisant allusion aux réti-
cences suscitées parmi les autres
partis basques par cette alliance
avec les plus fidèles soutiens poli-
tiques de l’ETA. Celle-ci n’est tou-
jours pas disposée à abandonner
définitivement les armes et la
trêve, décrétée en septembre par
l’organisation terroriste, semble
s’être enlisée dans les inévitables
calculs politiques engendrés par
la proximité d’élections munici-
pales, jugées cruciales au Pays
basque. 

Comme pour mieux répondre
aux craintes des uns et aux exi-
gences des autres, le jeune Lehen-
dakari a parlé « de la priorité ab-
solue, qu’est la disparition de toute
forme de violence ». Ce qui, en

clair, signifie que le gouverne-
ment basque se fera l’avocat au-
près des radicaux pour que cesse
totalement cette violence des
rues, aujourd’hui en sourdine, et
qui pendant tant de mois a fait
régner l’insécurité au Pays
basque, mais que, en échange, il
aimerait moins de « pressions » ou
de répression de la part du gou-
vernement central à Madrid.
Quant aux aspirations nationa-
listes, elles seront, nous dit-on,
« prises en compte au niveau du
budget, de la politique sociale et de
la culture », mais Juan José Ibar-
retxe, s’est prudemment contenté
de ne mettre l’accent que sur
l’Euskara, la langue basque, dont
l’enseignement sera intensifié.

« DÉRIVE DANGEREUSE »
Cet accord, qui survient au mo-

ment où le nationalisme – Kosovo
aidant – ne suscite guère les sym-
pathies, a été accueilli par une
volée de critiques, surtout de la
part des socialistes et du Parti po-
pulaire, au pouvoir à Madrid. Par

la voix du ministre de l’intérieur,
Jaime Mayor Oreja, les conserva-
teurs ont stigmatisé « cette dérive
dangereuse » qui, à leurs yeux, as-
sujettit les nationalistes basques
aux volontés de l’ETA. La tête de
liste socialiste aux élections euro-
péennes, Rosa Diez, basque elle
aussi, n’a pas hésité à parler « de
catastrophe ». De fait, M. Ibarret-
xe, qui avait promis de ne pas si-
gner d’accord avec les radicaux
sans qu’ils aient condamné la vio-
lence, s’est particulièrement déju-
gé, estiment certains. D’autres
pensent enfin que, en substituant
l’ancienne coalition avec les so-
cialistes qui avait prévalu lors de
la précédente législature, ce nou-
veau front monochrome accentue
la distance entre « nationalistes »
et ceux qui sont considérés
comme « espagnolistes », les so-
cialistes et les conservateurs. Une
fracture qui pourrait avoir des ré-
percussions sur les discussions
pour la paix.

Marie-Claude Decamps

San Vicente del Caguan, laboratoire de paix en Colombie
La capitale de la zone démilitarisée est administrée depuis six mois par les guérilleros

SAN VICENTE DEL CAGUAN
de notre correspondante

Depuis le 7 novembre 1998, les
Forces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) règnent à San
Vicente del Caguan. Sur ordre du
président de la République, An-
drés Pastrana, les forces armées et
de police, suivies des représen-
tants de l’Etat ont en effet aban-
donné la région, afin de permettre
la tenue de négociations de paix
entre gouvernement et guérilla.
L’expérience de cette zone dite
« de détente » est unique :
42 000 kilomètres carrés (l’équi-
valent de deux fois la Suisse) et
100 000 habitants sont, depuis six
mois, administrés par la dernière
grande guérilla marxiste-léniniste
d’Amérique latine.

La grosse bourgade de San Vi-
cente del Caguan (environ
13 000 habitants), l’une des cinq
municipalités démilitarisées, est
devenue la capitale de la zone, une
région de colonisation récente, ga-
gnée sur la forêt amazonienne.
L’agglomération vit du commerce,
du bétail et du bois. La production
et le transit de la cocaïne complète
substantiellement, depuis plu-
sieurs décennies, les revenus de
ses habitants. Le long du fleuve
Caguan, la ville est animée, les
klaxons des gros camions couvrent
par instant la musique stridente
qui sort de tous les bistrots. Les

scooters et les chevaux cohabitent
tant bien que mal. Dans la maison
de la culture, des combattantes de
la guérilla bardées de mitraillettes
se maquillent sous le portrait de
Lénine.

Samedi 8 mai, le conseil munici-
pal de paix se réunit dans le théâtre
de la paroisse. Sur l’estrade, le
maire est en bras de chemise et le
commandant Jairo, responsable lo-
cal des FARC, en treillis de combat.
Dans la salle, quelques guérilleros
côtoient un curé en soutane, deux
pasteurs évangélistes, des éleveurs,
des commerçants, des syndicalistes
et tout ce que San Vincente del Ca-
guan compte d’associations.

« En apprenant à travailler en-
semble, nous apportons notre contri-
bution à la paix en Colombie », dit

le maire, tout en rappelant que les
habitants de San Vicente n’ont été
consultés ni par le gouvernement
ni par les FARC pour être le siège
de cette expérience peu commune.
Le commandant Jairo demande à
son tour patience et compréhen-
sion en reconnaissant – une fois
n’est pas coutume – « que les FARC

ont commis des erreurs, mais elles
les corrigent ». San Vicente del Ca-
guan semble faire honneur à son
titre de laboratoire de la paix.

« Laboratoire ? Oui parce que
nous sommes pris comme des rats »,
commente, amer, un habitant. « Le
gouvernement nous a mis dans une
sale impasse. Nous ne voulions pas
de la guérilla mais, désormais, nous
avons peur qu’elle s’en aille : les pa-
ramilitaires arriveraient pour nous
massacrer. »

Fin avril, alors que les négocia-
tions entre gouvernement et gué-
rilla étaient bloquées depuis plu-
sieurs semaines, Carlos Castaño, le
chef des Autodéfenses unies de
Colombie (AUC), annonçait une
offensive de ses troupes contre la
zone de détente, si le gouverne-

ment acceptait de proroger la dé-
militarisation au-delà de la date li-
mite du 7 mai. Les gens ont eu très
peur. Certains sont partis. Pour-
tant, ce vendredi-là, l’ambiance
était calme, la relance du dialogue
entre le gouvernement et la guéril-
la, intervenue dans les jours précé-
dents, avait momentanément tran-
quillisé la population.

Toutefois, personne n’oublie que
des tracts signés des paramilitaires
et des coups de téléphone ano-
nymes ont annoncé des repré-
sailles sanglantes contre tout ceux
qui, dans la zone, acceptaient de
collaborer avec la guérilla. « Com-
ment voulez-vous refuser de servir à
déjeuner à des guérilleros armés jus-
qu’aux dents ?, s’interroge la pro-
priétaire d’un modeste restaurant.
Pour le moment, tout le monde en
convient, les FARC ont rétabli la
sécurité dans la ville. Le père Jaime
Diaz, vicaire de la région, raconte :
« Tous les matins, le village comptait
ses morts. L’année passé, il m’est ar-
rivé d’officier à quarante-cinq enter-
rements en un mois. » Au cours des
six derniers mois, seuls neuf homi-
cides ont été enregistrés. « La
guerre sale » dans laquelle guérilla,
forces armées, narco-trafiquants et
délinquants réglaient leurs
comptes en toute impunité a pris
fin.

Depuis le départ des forces de
l’ordre, soixante policiers civiques
sont chargés de faire régner
l’ordre. « La police civique ne rend
des comptes qu’à la guérilla », se
plaint le maire de la ville, Omar
Garcia, et nous n’avons aucun re-
cours pour dénoncer les abus. ». Les
contraventions et les délits sont
punis de quelques jours de prison
ou de peine de balayage. Quand il
y a crime, les suspects sont remis à
la justice régulière, hors de la zone
de détente.

Le bureau des réclamations de la

guérilla règle les affaires civiles de-
puis les questions de succession
jusqu’au recouvrement des dettes.
C’est une justice rapide, efficace et
sans recours. Le problème le plus
sérieux demeure celui des dispari-
tions. La guérilla reconnaît qu’elle
procède « à des détentions dans le
cadre d’opérations de contre-espion-
nage ». Soupçonnées d’accoin-
tances avec les paramilitaires, des
dizaines de personnes ont été cap-
turées et retenues quelques jours,
voire plusieurs semaines. A l’heure
actuelle, dix-neuf personnes sont
portées disparues auprès des ser-
vices de la Defensoria del Pueblo
(administration colombienne char-
gée de veiller au respect des droits
de l’homme).

De l’avis du père Diaz, « les diri-
geants des FARC sont des gens intel-
ligents et formés, qui veulent le bien
de leur pays, même s’ils se trompent.
Mais sur le terrain, ce sont trop
souvent des soldats ignorants qui
abusent de leur pouvoir. Les FARC
sont une organisation militaire,
certes efficace en matière de sécuri-
té, mais elles ont du mal à traduire
leur capacité d’action sur le terrain
politique. ». Pour gagner le soutien
de la population, la guérilla a fait
goudronner plusieurs rues de la
ville. En profitant de mines d’as-
phalte naturel et du travail « béné-
vole » de ses habitants enthou-
siastes ou résignés.

Le problème le plus
sérieux aujourd’hui
demeure celui
des disparitions

Devant les caméras de télévision,
le prêtre Miguel Angel Serna a ré-
cemment accusé la guérilla – entre
autres griefs – de prélever des im-
pôts auprès de tout le monde. Il a
immédiatement été prié par les
FARC de modérer ses propos.
Comme ses collègues, la présidente
de l’Association des commerçants
de San Vicente est catégorique :
elle dit ne jamais avoir été ran-
çonnée. Les gens auraient-ils peur
de dire la vérité ? « C’est pos-
sible... », répond-elle en souriant.

Venu pour le week-end inaugu-
rer une centrale électrique dans le
hameau de la Sombra, le respon-
sable du gouvernement pour les
négociations de paix, Victor Ricar-
do, s’insurge : « L’Etat est toujours
présent : je suis là, le maire aussi, les
ministres et le président viennent et
nous sommes, à San Vicente del Ca-
guan, plus tranquilles que nulle part
ailleurs. ». Et si les négociations de
paix échouent ? « San Vicente reste-
ra un territoire de paix », dit-il,
confiant. Les habitants, eux, en
doutent.

Marie Delcas

Nouvelles inquiétudes
sur l’état de santé de Boris Eltsine
MOSCOU. Alors que les députés de la Douma se sont réunis en
séance mercredi 19 mai pour se prononcer sur la candidature de Ser-
gueï Stepachine, quarante-sept ans, au poste de premier ministre,
l’état de santé du président Eltsine suscite de nouvelles inquiétudes.
Très fatigué, se déplaçant avec difficulté, M. Eltsine, soixante-huit
ans, a annulé mardi une rencontre avec le président du gouverne-
ment espagnol, José Maria Aznar. Des informations de source diplo-
matique à Madrid font état d’un problème d’irrigation du cerveau
du président russe. Son état de santé inspire « une grande préoc-
cupation », a indiqué un responsable du ministère espagnol des af-
faires étrangères. A Moscou, le son de cloche est différent. Un
porte-parole de la présidence a indiqué, mercredi, que M. Eltsine
s’était rendu le matin même au Kremlin. Mardi soir, la présidence
avait indiqué qu’il se trouvait dans sa résidence de Rous (à une cen-
taine de kilomètres de Moscou) et qu’il allait « très bien ». − (AFP,
Reuters.)

Epreuve de force entre Sonia Gandhi
et le Parti du Congrès
NEW DELHI. A quatre mois d’élections législatives anticipées, So-
nia Gandhi et la direction du Parti du Congrès sont engagés dans
une épreuve de force depuis que la veuve de Rajiv Gandhi a offert,
lundi 17 mai, sa démission de la présidence du parti à la suite d’une
offensive de plusieurs de ses ténors contre elle. Sharad Pawar, chef
du groupe parlementaire du Congrès, et deux autres leaders de
poids avaient mis en doute publiquement sa capacité à gouverner et
avaient demandé un amendement à la Constitution empêchant des
personnes d’origine étrangère de pouvoir devenir président ou pre-
mier ministre de l’Inde. Mme Gandhi, née italienne, était déjà vilipen-
dée par les nationalistes hindous pour son origine. La direction du
parti tentait toujours, mercredi 19 mai, de la faire revenir sur sa dé-
cision. Un millier de ses partisans se sont rassemblés devant sa ré-
sidence de New Delhi pour lui exprimer son soutien. Les chefs de
gouvernement Congrès de quatre Etats de l’Union indienne ont of-
fert leur démission pour l’inciter à faire marche arrière. Des milliers
de membres du parti ont menacé de le quitter et d’autres, à travers
le pays, se sont mis en grève de la faim. − (AFP.)

La rébellion au Congo-Kinshasa
de nouveau victime de ses dissensions
GOMA. La rébellion opposée au président de la République démo-
cratique du Congo (RDC, ex-Zaïre), Laurent-Désiré Kabila, est de
nouveau victime de ses dissensions internes. Lundi 17 mai, la radio
officielle rwandaise a annoncé que le comité exécutif du Rassemble-
ment congolais pour la démocratie (RCD, principal mouvement de
la rébellion) « a été démis et remplacé par une commission intérimaire
à l’issue d’une réunion [dimanche à Goma] des membres fonda-
teurs », ajoutant que cette décision est due à « la mésentente entre les
membres du comité exécutif ». Le président « démissionné » du RCD,
Ernest Wamba dia Wamba, a déclaré lundi qu’il s’estime victime
d’un « coup d’Etat (...) orchestré on ne sait par qui ni comment » et
qu’il n’a pas participé à la réunion au cours de laquelle a été prise la
décision de dissoudre le comité exécutif. Cette nouvelle crise inter-
vient moins d’une semaine après le bombardement de Goma par les
forces loyalistes, qui a fait selon un dernier bilan 51 morts, dont
21 enfants, 28 femmes et 2 militaires, et 47 blessés. − (AFP.)

DÉPÊCHES
a NIGERIA : la nouvelle Constitution promulguée au début du
mois et rendue publique le lundi 17 mai instaure un régime pré-
sidentiel fort tout en dotant le Parlement de larges prérogatives lé-
gislatives. Cette quatrième Constitution depuis l’indépendance du
pays en 1960 a été conçue par le régime militaire sortant. Publié offi-
ciellement vendredi – soit seulement deux semaines avant l’investi-
ture du gouvernement civil le 29 mai –, le texte constitutionnel pré-
voit une meilleure répartition des richesses pétrolières du pays en
rétrocédant 13 % (au lieu de 3 % actuellement) des revenus issus du
pétrole aux populations des régions pétrolifères du sud du Nigeria,
répondant ainsi à une revendication essentielle de ces populations.
– (AFP.)
a SAHARA OCCIDENTAL : le secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, a fixé au 31 juillet 2000 la date pour le référendum sur l’ave-
nir du Sahara occidental. Les Sahraouis auront à choisir entre l’in-
dépendance ou le rattachement au Maroc. Lundi 17 mai, le conseil
de sécurité a accepté le maintien de forces de l’ONU sur place jus-
qu’au 14 septembre. – (AP.)
a PAKISTAN : l’ancien premier ministre Benazir Bhutto a ac-
cusé, mardi 18 mai, la police pakistanaise d’avoir voulu tuer son ma-
ri, emprisonné depuis plus de deux ans, selon ses proches. La police
a, pour sa part, affirmé que Asif Ali Zardari avait tenté de se suicider
dans les locaux de la police à Karachi, et qu’il s’était blessé au cou et
à la main, à l’aide d’un verre, durant un interrogatoire concernant le
double meurtre dans lequel il est impliqué. − (AFP.)
a OCDE : une « présence massive » d’amiante a été relevée dans
les bâtiments du siège de l’Organisation pour la coopération et le
développement économiques (OCDE) à Paris, a révélé, mardi
18 mai, l’Association du personnel dans un communiqué. « Dans les
quinze derniers jours, a été découvert de l’amiante dans les conduits de
ventilation desservant des salles de réunion. Par ailleurs, de nouveaux
cas de pathologie viennent d’être découverts », selon l’association.
Plus de 2 000 personnes d’une vingtaine de nationalités différentes
travaillent au siège de l’OCDE, dans le quartier de la Muette (16e ar-
rondissement). – (AFP.)

Le général putschiste Sitiveni Rabuka
perd le pouvoir aux îles Fidji
SUVA. Le dirigeant syndical Mahendra Chaudhry a été nommé,
mercredi 19 mai, premier ministre des îles Fidji, dans la foulée d’une
victoire massive de sa coalition dominée par les travaillistes, victoire
qui consacre le retour en position dominante, au Parlement, des re-
présentants de la communauté indienne. M. Chaudhry est le pre-
mier Fidjien d’origine indienne à diriger l’archipel. Il a été investi par
le président fidjien, Ratu Sir Kamisese Mara. M. Chaudhry a procla-
mé la victoire de sa coalition lundi, au terme d’un long processus
électoral lui donnant 52 sièges sur 71 au Parlement. Le Parti travail-
liste obtient 37 sièges, soit suffisamment pour gouverner seul, mais
a préféré constituer une coalition avec deux petits partis.
Le prédécesseur de M. Chaudhry, le général (en retraite) Sitiveni Ra-
buka, avait démissionné mardi. Il dirigeait l’archipel depuis 1987,
quand il avait réalisé deux coups d’Etat successifs en réaction contre
la montée politique des Indiens, descendants d’immigrants arrivés
dans l’archipel entre 1879 et 1916, pendant l’ère coloniale britan-
nique, pour développer la canne à sucre. − (Corresp., Reuters.)
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« Plus la guerre dure,
plus la guerre lasse »

Laurent Fabius, qui avait ex-
primé ses inquiétudes sur le
conflit du Kosovo, le 27mars,
lors d’une convention du PS,
s’est déclaré, mardi 18 mai à
Marseille, « solidaire avec les
choix qui ont été faits ». « Si ce
drame n’a pas dégénéré en guerre
européenne (...), voire en guerre
mondiale, a ajouté l’ancien pre-
mier ministre, c’est parce que nos
pères ont fait le choix de la
construction européenne qui nous
protège de ces dérives. » Souhai-
tant le retour de l’ONU et de la
Russie dans la recherche d’une
solution politique, M. Fabius a
lancé : « Plus la guerre dure, plus
la guerre lasse. » Auparavant, Sa-
mi Naïr, vice-président du Mou-
vement des citoyens, troisième
sur la liste de François Hollande,
a déclaré, faisant allusion au
conflit en Yougoslavie, que
« ceux qui cherchent à nous divi-
ser perdent leur temps ». « Nous
ne faisons que commencer notre
chemin ensemble », a-t-il ajouté.

Un courant structuré au sein du PS mais qui a dû réduire ses ambitions
L’EXERCICE n’était pas facile, et il s’en

est plutôt bien tiré. Contraint par un arrêt
du Conseil d’Etat de se démettre, en juillet
1998, de ses fonctions de président du
conseil général des Bouches-du-Rhône,
après avoir été déclaré comptable de fait
par la chambre régionale des comptes de
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour un dos-
sier concernant la ville d’Istres, François
Bernardini, député européen sortant, avait
été écarté par François Hollande de la liste
du PS pour les élections européennes. Mar-
di 18 mai, sur ses terres, à Marseille, il lui
appartenait d’introduire le meeting électo-
ral. Présentant sa fédération comme « peu
épargnée par des insinuations blessantes » et
désireuse d’être le « fer de lance indé-
niable » de la rénovation interne, le premier
secrétaire des Bouches-du-Rhône a évoqué,
avec une pointe de nostalgie, sa « dernière
séance » au Parlement européen. « Vous
avez devant vous un premier secrétaire volon-
taire et sans ressentiment », a lancé M. Ber-
nardini, sous les applaudissements de l’as-
sistance. Peu après, Laurent Fabius a salué,
« malgré les épreuves, [sa] solidité et [sa] fi-
délité à [nos] engagements socialistes ».

Cet épisode marseillais est révélateur des
forces et, en même temps, des limites du

courant fabiusien. Si M. Fabius a regretté,
devant ses amis, la mise à l’écart de M. Ber-
nardini, il n’a pu l’empêcher. Précaution-
neux, M. Hollande avait pris soin d’en infor-
mer l’intéressé avec Alain Claeys, proche de
M. Fabius et chargé de la trésorerie et de la
coordination au secrétariat national du PS.
Depuis son élection au poste de premier se-
crétaire, en novembre 1997, à l’issue du
congrès de Brest, M. Hollande veille à un
certain équilibre dans les relations avec les
fabiusiens.

QUELQUES DÉFECTIONS
Ceux-ci restent le courant le plus puis-

samment structuré du PS, même si M. Fa-
bius se garde de transformer sa force de
frappe en pouvoir de nuisance. Sur les
204 membres du conseil national, auxquels
s’ajoutent 102 premiers fédéraux, les fabiu-
siens, comptés hors du bloc majoritaire
(105 sièges) constitué autour de M. Hol-
lande par les amis de Lionel Jospin, de Mi-
chel Rocard et de Pierre Mauroy, sont 47
(23 %). Ils ont progressé, par rapport au
précédent conseil national (22,06 %), mais
n’ont pas conservé leurs positions du
congrès de Rennes de 1990 (28,84 %). Sur les
54 membres du bureau national, il y a 13 fa-

biusiens. M. Fabius, membre de droit en
tant que président de l’Assemblée nationale
et peu présent, est hors quota.

Au nom du respect des équilibres inter-
nes, M. Hollande a pourtant choisi, parmi
les 25 membres du secrétariat national,
6 fabiusiens (Alain Claeys, Henri Weber,
Sylvie Andrieux, Jean-Claude Pérez, Géraud
Guibert et Frédérique Bredin). Daniel Per-
cheron, ancien premier secrétaire fédéral
du Pas-de-Calais, qui reste la première fé-
dération du PS avec 13 000 cartes, et long-
temps « baron » de la « fabiusie », n’est
plus compté comme tel. Sa fédération, où
M. Fabius conserve de nombreux fidèles,
est aujourd’hui dirigée par un rocardien,
Serge Janquin. Mais, si le courant a connu
d’autres défections, avec le départ d’André
Billardon, ancien vice-président de l’As-
semblée nationale, et la constitution d’un
petit groupe d’ex-fabiusiens, Partages, il
conserve, grosso modo, ses forces dans de
plantureuses fédérations (Bouches-du-
Rhône, Seine-Maritime, Aude, Gironde).

S’il ne compte que deux ministres
(Claude Bartolone et Christian Pierret), le
courant est en force à l’Assemblée natio-
nale, même si parmi ses 80 députés, qui
nourrissent les déjeuners hebdomadaires

du mardi à l’hôtel de Lassay, certains ne ré-
pugnent pas à être « multicartes ». Lors de
la constitution de la liste européenne, après
le tour de piste de Jack Lang – qui fait au-
jourd’hui la différence entre M. Jospin,
« nickel », et un premier secrétaire auquel il
reproche de ne pas avoir joué franc jeu –,
M. Fabius a dû réduire ses ambitions.
M. Hollande n’a pas voulu d’un cinquième
fabiusien – M. Guibert – en position éli-
gible. Il a donné des compensations, en pla-
çant Pervenche Berès en numéro deux et en
faisant de M. Claeys son directeur de cam-
pagne. Au même moment, il donnait le feu
vert à la relance de La Revue socialiste, pu-
bliée en avril, avec M. Weber comme direc-
teur de la rédaction.

Jean-Marc Ayrault, Daniel Vaillant et
d’autres proches de M. Jospin, comme Jean-
Christophe Cambadélis, surveillent attenti-
vement l’activité du courant, sans inquié-
tude réelle. L’équipe de M. Fabius ne fait
plus figure d’« écurie présidentielle » et ne
s’est pas véritablement dotée d’une doc-
trine de rechange, se bornant à concurren-
cer mollement le jospinisme sur la moderni-
té de la social-démocratie. Pour le cas où...

M. N.

Un homme blessé qui se remet à croire en son avenir politique
CE SOIR-LÀ, il y avait plus

d’une centaine de convives à l’hô-
tel de Lassay. Un esprit subtile-
ment mondain avait mêlé, autour
des tables rondes, le premier pré-
sident de la Cour des comptes,
Pierre Joxe, et le directeur des ré-
dactions du Figaro, Franz-Olivier
Giesbert ; le vice-président de
TF 1, Etienne Mougeotte, et le
président de France Télévision,
Xavier Gouyou-Beauchamps ;
l’ancien ministre de la culture Jack
Lang, l’historien Michel Winock et
le journaliste Jean Lacouture ; le
président du directoire de Pinault-
Printemps-Redoute, Serge Wein-
berg, et l’ancien révolutionnaire
Régis Debray. Il y avait aussi de
parfaits inconnus, des amis que les
Fabius reçoivent habituellement
en petit comité, chez eux, à Paris
ou dans cette maison du Gers
qu’ils viennent d’acheter. Deux se-
maines auparavant, le 9 mars, le
verdict du procès du sang conta-
miné avait été prononcé.

Au cours du dîner, Laurent Fa-
bius est venu chercher son
épouse, Françoise Castro, et, la te-
nant par la main, a prononcé les
quelques phrases qui devaient
éclairer la scène : « Vous ne vous
connaissez pas tous, mais je vous
dois à tous d’avoir été là, dans une
épreuve difficile que j’avais à tra-

verser. Je voulais vous exprimer à
chacun, personnellement, ma grati-
tude et mes remerciements. » Les
amis ont applaudi. Les autres, qui
ne s’étaient pas considérés,
jusque-là, comme des intimes du
couple, ont compris soudain qu’un
commentaire sur la justice en gé-
néral et la responsabilité politique
en particulier leur valait de se re-
trouver, pour un soir, dans ce ré-
seau de solidarité.

Longtemps, lorsque l’affaire du
sang semblait devoir le laminer,
l’ancien premier ministre a craint
que ces circuits propres à l’amitié,
ces cercles politiques mis en place
au cours de vingt années de vie
politique ne s’étiolent. Il se voyait
abandonné dans son cauchemar
judiciaire, « essoré », comme il le
dit parfois lui-même, et, politique-
ment, fichu. Il n’ignorait pas qu’au
sein même du parti sa mise en
cause ne faisait pas pleurer grand
monde, reconnaît-on aujourd’hui
au PS. Pourtant, l’état de ses forces
internes est resté quasiment in-
changé, et ce maintien l’a politi-
quement sauvé. A l’Assemblée na-
tionale, il peut toujours compter
sur le soutien solide d’au moins
quatre-vingts députés socialistes
sur deux cent quarante-deux. Au
sein même de la Cour de justice de
la République, six juges parlemen-

taires socialistes sur les dix (titu-
laire et suppléants) élus par la
gauche étaient membres de son
courant (Le Monde du 9 février).

L’ancien ministre Robert Badin-
ter, très lié au couple Fabius depuis
plus de vingt ans, assure : « S’il a
été peu "lâché", c’est qu’il a un sens
de l’amitié qui lui donne un privi-
lège : celui d’être aimé. » L’explica-
tion est, au fond, moins sentimen-
tale qu’il n’y paraît. Ce « sens de
l’amitié » est invoqué par tous
pour justifier la solidité des ré-
seaux fabiusiens. Lors des déjeu-
ners hebdomadaires qui les réu-
nissent, chaque mardi, pour des
débats animés, les amis du pré-
sident de l’Assemblée nationale se
tutoient, s’appellent parfois « mon
beau », comme on le ferait dans
une compagnie de gentilshommes.
« Le metteur en scène Antoine Vitez
jugea un jour qu’il avait trouvé en
Laurent une nouvelle incarnation
du personnage de Saint-Loup d’A la
recherche du temps perdu », as-
sure M. Lang. héros aristocratique,
dandy, sorte de prince de Condé,
les comparaisons révèlent assez
cette séduction élégante que
M. Fabius exerce sur ses proches.

Ses adversaires socialistes, eux,
évoquent surtout les « liens de
vassalité » qui unissent les fabiu-
siens à leur mentor. Ils parlent de

clan et de syndicat de gestion des
carrières. Ils s’exaspèrent de ces
batailles pour nommer les amis à
tous les postes importants de l’As-
semblée nationale. « Tous les cou-
rants sont des systèmes de promo-
tion », répond Henri Weber, un des
lieutenants de M. Fabius. Sans
doute, mais celui-là est le mieux
structuré au sein du PS (lire ci-des-
sus).

« Il croyait
que ce serait
la fin de sa carrière,
mais il voulait aussi
tout faire
pour sortir
de ce cauchemar »

« Emporté dans cette avalanche
pénale », selon le mot de M. Ba-
dinter, M. Fabius n’a donc jamais
perdu pied. « Il croyait que ce serait
la fin de sa carrière, rapporte l’écri-
vain Paul Guimard, mais il voulait
aussi tout faire pour sortir de ce
cauchemar. » Retenant un axiome

répété si souvent par François Mit-
terrand : « La vie, c’est du judo », il
a donc assuré ses prises, convaincu
qu’il était possible de gérer intel-
ligemment l’adversité. C’était bien
sa seule certitude. Car, pour le
reste, constate son épouse, « il n’y
avait pas de référent à l’histoire de
Laurent ». « Alors, dit-elle, il a déci-
dé de continuer à vivre la tête
haute, sans se couper de ses amis ni
de ses relations. »

« Laurent » a donc maintenu ce
« maillage » scientifique du socia-
lisme qui, depuis longtemps, nour-
rit aux yeux de ses rivaux son
image la plus contestée. Cepen-
dant, paradoxalement, alors qu’il
ne modifiait en rien sa façon de
faire de la politique, l’affaire du
sang a atténué les critiques qui
s’exerçaient depuis le congrès de
Rennes, en mars 1990. On l’a re-
gardé se débattre dans un maëls-
trom judiciaire, convaincu que
toute cette énergie déployée à ga-
gner le parti serait bientôt vaine.
Des années durant, la guerre Fa-
bius-Jospin avait paru inévitable.
« Ils ne se parlaient pas. Il fallait
jouer les messagers pour eux », ra-
conte aujourd’hui Claude Barto-
lone, ministre délégué à la ville. La
mort de l’ancien président de la
République avait amorcé l’apaise-
ment, mais c’est l’affaire du sang

qui, en obligeant M. Fabius à se re-
tirer, pour l’heure, de la compéti-
tion présidentielle, l’a scellé . Lors
du procès, l’actuel premier mi-
nistre s’est montré « impeccable »
assure M. Fabius, avant de se re-
prendre : « Non, le mot est trop
froid et donc injuste. Il a été chaleu-
reux. » Ses proches assurent que
les deux frères déchirés ont re-
commencé à se parler, se revoient,
rient même ensemble.

Cela ne les empêche pas de se
surveiller. Le premier ministre n’a
admis au gouvernement que deux
fabiusiens, Christian Pierret et
M. Bartolone, et les jospinistes
notent la moindre initiative des fa-
biusiens à l’Assemblée. M. Fabius,
lui, fait mine de tenir cette vigi-
lance pour un reste de « para-
noïa ». Ses amis veulent croire que
l’épreuve qu’il a traversée l’a hu-
manisé aux yeux d’une opinion qui
l’a longtemps haï. « Il y aura au
moins gagné une dimension tra-
gique », juge Paul Guimard.
L’homme blessé est donc venu
s’ajouter au professionnel brillant
de la politique. A cinquante-trois
ans, le tableau est assez complet
pour qu’il puisse croire qu’il y a
une vie après le procès du sang
contaminé.

Raphaëlle Bacqué

MARSEILLE
de notre envoyé spécial

Il n’a pas manqué, mardi 18 mai,
à Marseille, son entrée dans la
campagne des élections euro-
péennes. Laurent Fabius, qui pa-
raissait en retrait depuis son retour,
jugé très offensif, sur la scène so-
cialiste, lors de la convention na-
tion-Europe, le 27 mars, après son
acquittement au procès du sang
contaminé, participait pour la pre-
mière fois – avant de récidiver sur
ses terres de Seine-Maritime, le
29 mai – à un meeting européen
aux côtés de François Hollande.
Devant une salle chaleureuse de
mille cinq cents personnes,
promptes à l’applaudir, le président
de l’Assemblée nationale, penché
sur son pupitre dans une pose très
mitterrandienne, a fait la démons-
tration de ses talents oratoires.

Partageant l’affiche du meeting
avec neuf autres orateurs – dont
Elisabeth Guigou, ministre très
présente dans la campagne, Sami
Naïr, pour le Mouvement des ci-
toyens, et Michel Dary, pour le Par-
ti radical de gauche –, M. Fabius a
d’emblée salué en M. Hollande
« un capitaine valeureux, courageux
et qui, le 13 juin, sera un capitaine
victorieux ». En même temps, il a
rappelé à la tête de liste que son
« mandat » sera de « mettre au pre-

mier plan la défense des citoyens, la
défense de l’humain et la défense du
social ». Il lui a aussi assigné
comme « objectif » d’être « au pre-
mier rang », le 13 juin, avec une
majorité « plurielle » qui « emporte
la majorité en France » et une
gauche majoritaire au Parlement
européen.

OPINION PEU MOBILISÉE
Savourant dans toutes ses di-

mensions cet « adoubement »,
M. Hollande n’a pas été en reste,
citant M. Fabius comme « réfé-
rence » parce qu’« il fut un grand
premier ministre ». Le premier se-
crétaire du PS, qui a rodé – non
sans difficultés, compte tenu du
conflit du Kosovo, des divisions de
la droite et de l’affaire de Corse –
ses thèmes de campagne, depuis le
14 avril, en sillonnant les départe-
ments français et en faisant quel-
ques incursions à Bruxelles, à Ma-
drid ou à Lisbonne, a même
expliqué que, s’il obtient le même
score que M. Fabius aux élections
européennes de 1989 (23,61 %),
« cela suffira à [son] ambition ».
L’ancien premier ministre a analysé
les difficultés d’une campagne eu-
ropéenne, peu propice à mobiliser
l’opinion, tout en jugeant que, sur
l’emploi, le Kosovo ou même
« l’avenir en général », les soucis

des Français « trouvent une bonne
part de réponses dans les choix euro-
péens ».

Tout en reprochant à la droite, à
travers sa motion de censure, de se
servir de la Corse pour éviter de
parler de l’Europe, M. Hollande,
qui avait fait escale, avant Mar-
seille, à Toulon, s’en est vivement

pris à l’opposition. « Je ne laisserai
pas la droite mettre en cause l’hon-
neur de Lionel Jospin, qui est un
homme droit, un homme intègre », a
lancé la tête de liste, très applaudie.
Il a ironisé sur Nicolas Sarkozy, qui
« se qualifie lui-même de produit
frais ». « Avec un tel produit frais, je
me demande si la date de péremp-

tion ne va pas intervenir avant le
13 juin », a-t-il ironisé, avant d’op-
poser deux conceptions de l’Eu-
rope. « L’Europe que nous voulons, a
dit M. Hollande, c’est celle où les
consommateurs paient le moins
d’impôts, et lorsque Nicolas Sarkozy
évoque un "sixième critère de Maas-
tricht", qui serait de baisser les pré-
lèvements pour ceux qui ont déjà
beaucoup de revenus ou beaucoup
de capitaux, alors, il y a bien là deux
conceptions de l’Europe ! »

L’« ANNÉE DES CLONES »
Fréquemment ovationnée,

Mme Guigou, qui a affirmé que,
« depuis deux ans, le ministère de la
justice n’est plus le ministère des "af-
faires", mais le ministère du droit »,
s’est aussi montrée très pugnace
vis-à-vis de la droite, en revenant
longuement sur les événements de
Corse. « Comme tous les Français, a
martelé Mme Guigou, les Corses ont
le droit de vivre en paix et en sécuri-
té. On doit respecter la loi dans l’île
comme partout sur le territoire de la
République. » « Nous avons décidé,
a affirmé la garde des sceaux, que
la République ne se laisserait plus in-
timider et jamais plus nous ne laisse-
rons un ministre de la République se
courber devant six cents nationalistes
encagoulés et armés. » Comme
M. Hollande, la ministre de la jus-

tice a souligné que « les problèmes
ne seront pas résolus par un change-
ment du statut institutionnel de la
Corse », le préalable étant un re-
tour à l’Etat de droit.

M. Fabius s’est bien gardé de
parler de la Corse, mais il a réservé
quelques flèches à la droite en ex-
pliquant que 1999 sera pour l’oppo-
sition l’« année des partis de
clones », avec deux extrêmes
droites, deux UDF et deux RPR...
« Mais le doublement des partis ne
semble pas s’accompagner du dou-
blement des idées », a-t-il com-
menté, sous les rires de l’assistance.

Tous les orateurs ont décliné
l’idée, comme M. Fabius, que
« l’avenir, c’est le choix européen ».
Mme Guigou a plaidé pour « plus
d’Europe », afin d’avoir « plus de
croissance et plus d’emplois, et pour
élever le niveau des droits sociaux ».
Citant François Mitterrand à deux
reprises, M. Hollande a prôné
« une Europe ouverte sur le
monde », en demandant l’annula-
tion de la dette des pays les plus
pauvres. « Les socialistes, a-t-il lan-
cé, veulent gouverner l’Europe et non
se laisser gouverner par les seules
forces économiques et financières. »
M. Fabius n’a pas ménagé ses ap-
plaudissements.

Michel Noblecourt

PARTI SOCIALISTE Laurent
Fabius a participé pour la première
fois, mardi 18 mai, à Marseille, à un
meeting de la campagne de François
Hollande, premier secrétaire et chef

de file de la liste du Parti socialiste
(allié au MDC et au PRG) pour les
élections européennes. Le président
de l’Assemblée nationale a appelé
les socialistes à se mobiliser pour as-

surer la victoire de la gauche « plu-
rielle », le 13 juin, et contribuer à
celle des socialistes en Europe.
b APRÈS SON ACQUITTEMENT dans
le procès du sang contaminé, le

9 mars, M. Fabius retrouve sa liberté
de parole et d’action au sein du PS,
où il a maintenu le courant le plus
puissamment structuré, en dépit de
leur disparition offcielle. b L’EN-

TOURAGE du président de l’Assem-
blée assure que ses relations avec
Lionel Jospin sont excellentes. Il es-
père que le verdict de la Cour de jus-
tice lui rend un avenir. 

Laurent Fabius reprend sa place au premier rang des dirigeants socialistes
Après une première intervention remarquée lors d’une convention du PS, le 27 mars, le président de l’Assemblée nationale a retrouvé, mardi 18 mai,

le chemin des tribunes de meeting, pour soutenir, à Marseille, la campagne européenne de François Hollande
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La droite veut mettre en cause la responsabilité 
du gouvernement dans l’affaire corse

L’opposition a déposé une motion de censure qui sera débattue le mardi 25 mai
Les groupes RPR, UDF et Démocratie libérale ont
déposé, mardi 18 mai, une motion de censure
contre le gouvernement, qui sera débattue à

l’Assemblée nationale le 25 mai. Ils entendent
mettre en cause la responsabilité politique du
gouvernement dans l’affaire de la paillote

incendiée en Corse par des gendarmes. Mais
cette unité de façade masque mal des diver-
gences aiguisées par les élections européennes.

BIEN SÛR, la droite parlemen-
taire n’a pratiquement aucune
chance de mettre à mal la majorité
gouvernementale, qui rassemble
320 députés sur 577. Elle a pour-
tant sauté le pas et déposé, mardi
18 mai dans la soirée, une motion
de censure, qui sera débattue le
25 mai à l’Assemblée nationale. Le
RPR, l’UDF et Démocratie libérale
entendent ainsi forcer le gouver-
nement à « prendre ses responsabi-
lités politiques » dans l’affaire de
l’incendie par des gendarmes d’un
restaurant de plage en Corse. 

Le texte de la motion de censure
commence, en effet, par rappeler
l’engagement du premier ministre
dans sa déclaration de politique
générale, le 19 juin 1997 : « L’Etat
de droit ne doit pas souffrir d’excep-
tion. En Corse – comme partout ail-
leurs sur le territoire national –, le
gouvernement veillera au respect de
la loi républicaine », assurait alors
Lionel Jospin. L’opposition sou-
ligne, ensuite, que « de hauts fonc-
tionnaires représentant l’Etat ont
reconnu avoir été à l’origine » des
actes criminels commis dans la
nuit du 19 au 20 avril et « de leur

exécution ». La motion de censure
conclut donc que le gouvernement
était « soit dans l’ignorance de ce
qui allait être exécuté, ce qui repré-
senterait un dysfonctionnement ma-
jeur des pouvoirs publics, soit (...)in-
formé des actes perpétrés par ses
représentants, ce qui constituerait
alors une atteinte d’une extrême
gravité portée aux principes fonda-
mentaux d’un Etat de droit ».

Elle ajoute que le gouvernement
a, « depuis des semaines, refusé de
fournir à l’opinion publique et à la
représentation nationale la moindre
explication sur les dysfonctionne-
ments constatés et d’indiquer qui
était en charge du dossier corse au
sein du gouvernement, quel était le
processus de décision et qui était le
décideur final ». Elle dénonce enfin
ce « refus d’explication » qui té-
moigne, selon elle, « du mépris du
gouvernement pour le fonctionne-
ment de nos institutions ».

Puisque le choix de la motion de
censure a été fait, ce sont les lea-
ders des trois formations de la
droite parlementaire – Nicolas
Sarkozy (RPR), François Bayrou
(UDF) et Alain Madelin (DL) – qui

s’exprimeront le 25 mai à la tri-
bune de l’Assemblée, comme pour
mieux faire oublier leurs diver-
gences et leurs hésitations des der-
nières semaines. Car la droite n’en
finit pas de remâcher ses propres
rivalités, et l’approche des élec-
tions européennes, qu’elle aborde
divisée, n’est pas de nature à les
apaiser.

« GESTICULATION TARDIVE »
L’affaire corse, qui aurait pu lui

offrir une formidable occasion de
se ressouder contre le gouverne-
ment, a, au contraire, suscité de
nouveaux désaccords, aussi bien
sur le fond de la politique à mener
dans l’île que sur la tactique poli-
tique à adopter pour exploiter
l’embarras du gouvernement dans
l’affaire de la paillote.

Plusieurs députés restent d’ail-
leurs sceptiques sur l’efficacité po-
litique d’une motion de censure
qui a plus de chances de clore la
polémique que de l’entretenir. Phi-
lippe de Villiers, qui mène avec
Charles Pasqua une liste aux élec-
tions européennes et qui n’a pas
été associé à cette initiative, a as-

suré, mardi soir, que l’opération
n’est qu’« une gesticulation in-
croyablement tardive ».

Le débat sur la motion de cen-
sure ne devrait pas davantage ef-
facer les divergences. Le RPR en-
tend mettre en avant la
« responsabilité politique » du gou-
vernement dans l’incendie de la
paillote, arguant qu’il lui apparte-
nait d’être « informé de l’action
menée par ses représentants en
Corse ». Son président de groupe à
l’Assemblée nationale, Jean-Louis
Debré, a beaucoup insisté auprès
de ses partenaires pour que le tex-
te de la motion de censure reste
centré sur ce « dysfonctionnement
majeur des pouvoirs publics ». En
revanche, Alain Madelin, pour DL,
souhaite attaquer plus directe-
ment le gouvernement en s’inter-
rogeant sur la possibilité qu’il ait
donné lui-même l’ordre d’incen-
dier la paillote ou ait, au moins,
été au courant de l’opération.
« Nous ne le ménagerons sur rien »,
assure le porte-parole du groupe,
Claude Goasguen.

Raphaëlle Bacqué

Bernard Bonnet dément détenir
des éléments d’une enquête parallèle

CHRISTIANE BONNET a parlé
trop vite. L’épouse de l’ancien pré-
fet de Corse, incarcéré à la maison
d’arrêt de la Santé à Paris, a été
démentie par son mari, après l’en-
tretien qu’elle a donné à La Voix
du Nord (Le Monde du 18 mai),
dans lequel elle indiquait notam-
ment qu’il pourrait faire des révé-
lations sur l’assassinat de son pré-
décesseur, Claude Erignac, le
6 février 1998. « La déclaration de
mon épouse m’apparaît d’abord
comme celle d’une femme désem-
parée (...) par le sort qui est fait à
son mari, le père de ses enfants »,
écrit Bernard Bonnet, dans un
communiqué rendu public, mardi
18 mai, par son avocat,
Me Georges Kiejman.

Le défenseur du préfet nous a
précisé que c’est à l’issue d’une vi-
site à son mari, samedi 15 mai, à la
maison d’arrêt de la Santé, que
Mme Bonnet avait décidé de s’ex-
primer publiquement. Choquée
par l’incarcération de M. Bonnet,
« elle a cru bien faire », indique
Me Kiejman, qui conteste toute
enquête parallèle menée par son
client sur la mort de M. Erignac.

Dans le communiqué, l’ancien
préfet de Corse affirme n’avoir « à
aucun moment prétendu faire de
nouvelles révélations sur le meurtre
de [son] prédecesseur ». Il ajoute
avoir simplement estimé que « les
informations que j’ai depuis long-

temps portées à la connaissance des
autorités judiciaires compétentes
auraient pu conduire à des résul-
tats ». Me Kiejman nous a indiqué
que les documents déposés dans
le coffre d’une banque étrangère
ne sont que les « doubles » des
notes remises à la justice les 16 no-
vembre et 11 décembre 1998.

ENTENDU PAR LE JUGE
Ces documents ne constitue-

raient donc en rien les éléments
d’une enquête parallèle, estime le
défenseur de M. Bonnet, même si
des sources policières s’étonnent
aujourd’hui encore que l’ancien
préfet de Corse ait choisi de re-
mettre ses notes au procureur de
la République de Paris, alors que
trois juges d’instruction étaient
saisis dans le dossier du meurtre
de M. Erignac et qu’une commis-
sion rogatoire avait été délivrée,
début décembre, à la division na-
tionale antiterroriste (DNAT),
seule en charge de l’enquête de-
puis cette date.

M. Bonnet doit être entendu,
pour la première fois sur le fond,
le 21 mai, par le juge Patrice Cam-
berou, au tribunal de grande ins-
tance de Paris. Me Kiejman pour-
rait, à l’issue de cette audition,
demander rapidement la remise
en liberté de son client.

Pascal Ceaux

Le compromis sur les charges sociales
suscite de multiples critiques

LA RÉFORME des cotisations
sociales patronales envisagée par
le gouvernement ne fait pas l’una-
nimité, ni parmi les politiques ni
parmi les partenaires sociaux. Le
Medef a été le premier à s’empor-
ter violemment contre l’accord
passé entre la ministre de l’emploi
et de la solidarité, Martine Aubry,
et le ministre de l’économie et des
finances, Dominique Strauss-
Kahn, qui consiste, en plus de la
« ristourne Juppé » et d’une aide
structurelle liée aux 35 heures, à
alléger un peu plus les charges pa-
tronales, à hauteur de 25 milliards
de francs, et à financer la mesure
par l’écotaxe et une cotisation sur
les bénéfices des entreprises les
plus riches (Le Monde du 19 mai).
FO y voit « une usine à gaz », et la
CGC redoute que les « emplois
qualifiés en [fassent] les frais ».

La droite, elle, pilonne le plan.
« A défaut de créer des emplois, les
35 heures vont créer des impôts »,
affirme le secrétaire national du
RPR à l’économie, Jean-François
Copé. « On creuse un trou dans le
compte d’exploitation des entre-
prises avec les 35 heures et on le

compense avec un deuxième trou.
Ça relève un petit peu du sapeur
Camember », juge François d’Au-
bert (DL).

A gauche, les communistes se
disent, comme Maxime Gremetz,
« moyennement heureux ». « C’est
un tout petit pas. Les revenus finan-
ciers des entreprises ne sont pas
concernés », rouspète le député de
la Somme. Le Parti radical de
gauche avoue ses « réticences ». Et
si, à la direction du PS, les avis
sont largement positifs, les dépu-
tés socialistes, partisans de la piste
« valeur ajoutée » aujourd’hui
abandonnée, ont du mal à cacher
leur déception. « C’est mieux que
rien », laisse tomber Gérard Bapt
(Haute-Garonne). « C’est pas
mal », réagit le président du
groupe à l’Assemblée, Jean-Marc
Ayrault. « Si ça fait partie d’un
compromis, pourquoi pas », déclare
Jean Le Garrec (Nord). Les Verts,
d’accord pour utiliser la « pollu-
taxe », affirment aussi regretter la
disparition d’une contribution sur
la valeur ajoutée.

Isabelle Mandraud

Le Conseil d’Etat devra se prononcer
sur la dotation du Front national
LE MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR et le ministère des finances ont saisi
conjointement le Conseil d’Etat pour avis, mardi 18 mai, afin qu’il leur
dise si la Caisse des dépôts et consignations doit débloquer la dotation
de l’Etat de 41 millions de francs (6,25 millions d’euros), destinée au
Front national. Cette somme avait été déposée à la Caisse des dépôts
et consignations, jusqu’à ce que la justice tranche le litige opposant
Jean-Marie Le Pen à Bruno Mégret (Le Monde du 13 mai).
Le gouvernement se demande néanmoins s’il doit attendre le jugement
qui pourrait intervenir lorsque M. Mégret aura fait appel (Le Monde du
19 mai). La section de l’intérieur et, éventuellement, la section des fi-
nances du Conseil d’Etat instruiront le dossier, qui sera examiné en as-
semblée générale le 27 mai. L’avis pourrait être rendu le même jour.

DÉPÊCHES
a MUNICIPALES : le sénateur et président du conseil général du
Rhône, Michel Mercier, également trésorier national de l’UDF,
pourrait se mettre sur les rangs pour briguer la successsion de Ray-
mond Barre à la mairie de Lyon. – (Corresp.)
a PACS : la commission mixte paritaire – réunissant sept députés
et sept sénateurs – sur le projet de pacte civil de solidarité (PACS) a
échoué, mardi 18 mai, devant le désaccord entre les parlementaires
des deux chambres. La proposition de loi sera examinée en nouvelle
lecture par l’Assemblée, probablement du 8 au 10 juin. 
a AGRICULTURE : le Sénat a adopté dans la nuit du mardi 18 au
mercredi 19 mai le projet de loi d’orientation agricole en le remaniant
sensiblement, après avoir discuté une soixantaine d’amendements. La
droite RPR-UDF-DL a voté pour, le PCF contre et le PS s’est abstenu.
Le texte doit revenir devant l’Assemblée pour un vote définitif le
25 mai.
a INTÉRIM : le Medef (ex-CNPF) a estimé, mardi 18 mai, que le tra-
vail en intérim relevait du « volontariat » et du choix d’« un certain
mode de vie ». Le même jour, une cinquantaine de militants de l’asso-
ciation de chômeurs APEIS occupaient la direction régionale de l’en-
treprise de travail temporaire Adecco, à Paris, pour dénoncer « la parti-
cipation de l’intérim à la précarisation de la société ».
a ELF : la direction de Démocratie libérale s’est « abstenue de tout
commentaire », selon la formule utilisée par son porte-parole, Claude
Goasguen, après la mise en cause, dans l’enquête judiciaire sur Elf,
d’Yves Verwaerde, l’un de ses députés européens sortants et à nouveau
candidat, en douzième position, sur la liste conduite par Nicolas Sar-
kozy (Le Monde du 19 mai). 
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TROIS QUESTIONS À... 

FRÉDÉRIC SAUMADE

1 Selon vous qui êtes ethno-
logue à l’université de Mont-

pellier, la composition sociale de
la ville de Vauvert explique-t-elle
la virulence des affrontements
qui viennent de s’y dérouler ?

Elle l’explique en partie. La ville
de Vauvert est caractérisée par la
coexistence d’une bourgeoisie lo-
cale de petit commerce et de pe-
tite propriété foncière – vignerons
ou maraîchers – et un sous-prolé-
tariat d’origine maghrébine, qui
est employé dans les exploitations
agricoles ou chômeur.

Souvent ces petits-bourgeois
sont d’origine espagnole ou ita-
lienne, de deuxième ou de troi-
sième génération. Ils sont les plus
virulents lorsqu’ils dénoncent
« les méfaits des Arabes » alors
même qu’eux ou leurs parents ont

été l’objet du même mépris que
les Arabes aujourd’hui.

2 Y a-t-il une urbanisation sin-
gulière qui traduit ou pro-

voque l ’aiguisement des
conflits ?

Vauvert est un village-ville qui
connaît véritablement un pro-
blème de ghetto. Le jour du mar-
ché hebdomadaire, par exemple,
une rue est réservée aux commer-
çants maghrébins, qui ne se mé-
langent pas aux autres. 

Volonté de leur part, rejet des
autres, volonté de la mairie, peu
importe, le fait est que la ségré-
gation est très visible. Il n’y a pas
un seul café maghrébin et ceux-ci
sont si mal reçus quand ils es-
saient d’entrer dans les cafés de
la ville qu’ils n’y vont plus. Quand
on connaît l’importance du café
dans la sociabilité maghrébine,
on comprend la force de la ségré-
gation subie par ces populations.

3 Peut-on relier ces événements
au poids électoral du Front

national. C’est à 15 kilomètres de
là, à Saint-Gilles-du-Gard, que ce
parti avait conquis en 1989 sa
première municipalité ? 

Il y a certainement un lien à re-
chercher. Le Front national réa-
lise de très gros scores en pays de
bouvine. Les dirigeants du FN or-
ganisent régulièrement des fer-
rades et c’est l’occasion pour eux
d’exalter la pureté de la race.
C’est d’ici d’ailleurs que Jean-Ma-
rie Le Pen avait stigmatisé l’impu-
reté de l’équipe de France de
football. Bruno Mégret est venu
hier à Vauvert et ce n’est évidem-
ment pas par hasard. Mais les
jeunes gens ont choisi de ne pas
répondre à la provocation et se
sont abstenus d’y répondre en
ignorant sa venue.

Propos recueillis par
Michel Samson

Mouloud, un « razeteur » qui se « sent camarguais » 
NÎMES

de notre correspondant
C’est un véritable sport avec ses règles, ses rites, ses

classements et ses propres vedettes. Chaque année, dans
un périmètre qui ne dépasse guère les frontières de la
Camargue, on compte plus de 800 courses camarguaises
de chaque côté du Rhône. Le moindre petit village a ses
arènes. A la différence de la corrida, on ne tue jamais le
taureau : les « razeteurs » marquent des points en accro-
chant des cocardes entre les cornes de l’animal. En Ca-
margue, la passion pour la « bouvine » est telle que le
quotidien Midi Libre publie chaque semaine dans ses édi-
tions de l’Hérault et du Gard deux pleines pages de ré-
sultats. Les meilleurs « razeteurs » sont adulés.

C’est dire la révolution quand, en juillet 1998, un jeune
issu de l’immigration, Mouloud Bensallah, a décroché, à
trente et un ans, la première place du Trophée des as. Du
jamais vu dans ce milieu très fermé fortement attaché à
une tradition qui remonte au XVIe siècle. Né à Oran d’un
père marocain et d’une mère algérienne, Mouloud Ben-
sallah a débuté à l’âge de douze ans à l’école taurine de
Pérols (Hérault). Il a ensuite franchi toutes les étapes en
essayant de ne pas faire trop attention aux réflexions dé-

sagréables qui fusaient des gradins. Sa seule réponse a
été de vouloir être le meilleur, même en 1997 lorsqu’il a
vu la moitié des arènes le traiter de « sale Arabe » sous
l’œil de sa mère. 

Depuis, ce jeune homme au verbe posé semble avoir
passé l’éponge. Dans la salle à manger de ses parents, où
le buffet est tout juste assez grand pour accueillir toutes
ses coupes, il parle des courses camarguaises en invo-
quant « nos traditions ». « J’ai bien sûr mon histoire, mais
je me sens camarguais. J’aime les chevaux, j’aime les tau-
reaux, j’aime l’ambiance, c’est ma vie. »

En inscrivant son nom en haut des affiches, Mouloud
Bensallah a ouvert la voie à d’autres razeteurs issus de
l’immigration. Même si, dans le public, les jeunes beurs
sont trop rares à son goût. Car il en est persuadé, la bou-
vine peut être un facteur d’intégration. « C’est une école
de vie, souligne-t-il. On ne peut pas tricher avec les tau-
reaux. On ne peut pas être malhonnête. Moi, ça m’a sûre-
ment empêché de mal tourner. Ils m’ont tout apporté. » Ce
razeteur projette d’ouvrir une école taurine pour les
jeunes des quartiers défavorisés.

R. Be.

Douze à quinze ans de réclusion requis contre Bob Denard 
L’AVOCAT général Philippe Bil-

ger a requis, mardi 18 mai, de
douze à quinze ans de réclusion
criminelle contre l’ancien merce-
naire Robert Denard et l’un de ses

compagnons
d’arme, Domi-
nique Malacri-
no, respon-
sables, selon
lui – avec un
t r o i s i è m e
homme, Jean-
Paul Guerrier,

actuellement en fuite –, de la mort,
en novembre 1989 de l’ancien pré-
sident comorien Ahmed Abdallah.
« Estimable », « intéressant », voire
« passionnant », Bob Denard n’en
est pas moins, selon le représen-
tant du ministère public, l’auteur
d’un « mensonge substantiel » à
propos de la disparition de
l’homme qu’il contribua à rétablir

au pouvoir aux Comores en 1978 et
pour la protection duquel il avait
mis sur pied une puissante garde
présidentielle (GP) encadrée par
une trentaine de mercenaires euro-
péens. 

Ecartant la thèse de l’« ac-
cident » développée par la défense,
Philippe Bilger en a vite été réduit,
faute de preuves matérielles, à bâ-
tir une « stratégie de conviction ».
L’avocat général a d’abord retracé
la biographie de cet ancien « guer-
rier aventureux », dont Me Eric
Soussah, pour l’Etat comorien, ve-
nait de retracer l’« imbrication »
avec l’histoire de l’archipel. Il a en-
suite évoqué la modification du
contexte géopolitique qui a pu
pousser, en 1989, Bob Denard, à
mettre sur pied un coup d’Etat fac-
tice imputé à l’armée régulière afin
d’obtenir son désarmement par le
président Abdallah : ce qui aurait

eu pour conséquence le renforce-
ment, in fine, du pouvoir de la GP.
Au rang des mobiles possibles, se-
lon M. Bilger : la crainte de voir
s’envoler, avec la disparition des
mercenaires, les intérêts financiers
développés, dix ans durant, dans
l’archipel.

VERSION « PLAUSIBLE »
Se détachant de l’acte d’accusa-

tion, M. Bilger n’a pas repris l’idée
que le dessein de tuer le président
Abdallah aurait été formé avant
l’attaque factice de la résidence
présidentielle dans la nuit du 26 au
27 novembre 1989. Présentant une
version qu’il qualifie de « plau-
sible », l’avocat général a emprunté
une partie de la version développée
par un ultime témoin (Le Monde du
19 mai), estimant que le président
Abdallah avait été forcé de signer
un ordre de désarmement des

Forces armées comoriennes sous la
contrainte des mercenaires, puis, la
discussion s’envenimant, qu’il avait
pu appeler au secours son garde du
corps, le sergent-chef Jaffar, aussi-
tôt « neutralisé » par Dominique
Malacrino. Devant l’aggravation de
la situation, il aurait alors été déci-
dé d’assassiner le président Abdal-
lah et, en maquillant la scène, de
faire porter la responsabilité du dé-
cès sur le garde du corps. Jean-Paul
Guerrier, l’absent du procès, aurait
été le tireur.

« Machiavel ou Shakespeare revi-
sité par Agatha Christie », a conclu
l’avocat général. Une version « ex-
travagante » a aussitôt rétorqué
Me Olivier Lagrave, qui a entamé
les plaidoiries de la défense en ré-
clamant l’acquittement de Domi-
nique Malacrino.

Jean-Michel Dumay

« Mais nous sommes des Vauverdois 
comme les autres, nous sommes nés ici,
proteste Haïb. Nous, nous tuons l’agneau,
eux des taureaux, c’est tout »

NÎMES
de notre correspondant

On peut se perdre en Petite Ca-
margue et ne rien remarquer. Aller
d’un village à l’autre sans déceler
les tensions qui s’y cachent. Les af-
frontements qui ont fait un mort et
six blessés, ce week-end, à Vauvert
auraient sans doute pu se produire
à Aimargues, Saint-Gilles ou Lunel.
Au milieu d’un labyrinthe d’étangs,
de marais et de routes, ces
communes ne sont pas seulement
reliées par une même identité. Elles
ont aussi en commun un taux de
chômage, une importance du vote
en faveur du Front national (FN) et
un pourcentage de population
d’origine étrangère qui, pour toutes
les trois, avoisinent les 20 %.

Dans cette micro-région située à
cheval entre les départements de
l’Hérault et du Gard, l’arrivée des
premiers travailleurs algériens, dans
les années 70, puis marocains dans
les années 80, s’était déroulée sans
heurts. L’agriculture avait alors be-
soin de main-d’œuvre. Ces immi-
grés ont travaillé dans les vergers,
les vignes et les cultures maraî-
chères. D’abord logés dans des
mas, ils ont, comme ailleurs, fait ve-
nir ensuite leurs familles. Les plus
chanceux ont pu gagner de petites
cités qui, comme celle des Bosquets
à Vauvert, avaient été construites
pour accueillir les pieds-noirs.

Ces pères de famille ne se sont
pas intégrés à la vie locale, mais ils
ne l’ont pas réellement perturbée
non plus. « Ils étaient dans les
champs du matin au soir et en de-
hors, ils maintenaient leurs coutumes
et leur propre organisation », com-
mente le maire socialiste de Vau-
vert, Gilles Roca. « Avec eux, il n’y a
eu aucun problème, confirme le pré-
sident de la chambre d’agriculture
du Gard, Maurice Jouffert. C’étaient
des gens travailleurs qui étaient oc-
cupés toute l’année et qui n’ont ja-
mais fait parler d’eux. » Ce constat
est ausi celui du maire (DL) de
Beaucaire, Jean-Marie André, pour-

tant connu pour ses positions tran-
chées en matière d’immigration :
« C’est vrai, les anciens se sont fondus
dans la masse, mais pas leurs fils. »

Pour Claudine Troulet, directrice
du centre de loisirs de Vauvert, le
problème de générations est réel.
« Il y a un changement de mentalité,
même par rapport à leurs frères aînés
qui ont la trentaine et qui disent :
“Nous, quand on était interdits de
bars, on se taisait”. Les jeunes de
seize à vingt-cinq ans sont plus viru-
lents. Ils acceptent moins d’être tenus
à l’écart. » Elle voit dans cette atti-
tude une explication à l’incompré-
hension montante entre ces jeunes
et « des villageois qui craignent de
perdre leur identité ». « Mais nous
sommes des Vauverdois comme les
autres, nous sommes nés ici, proteste
Haïb devant l’un des immeubles de
la cité des Bosquets. Nous, nous
tuons l’agneau, eux des taureaux,
c’est tout. »

Si les pères se voulaient discrets,
les fils ne restent plus vraiment
dans leurs cités aujourd’hui. Ils se

montrent. Et le plus souvent en
bandes. A Lunel, on les trouve à des
terrasses de café, mais à Vauvert,
depuis quelques mois, c’était plus
difficile. Les jeunes, guidés par trois
ou quatre meneurs, avaient peu à
peu investi la place Gambetta, une
place en escalier surplombée par
l’église Notre-Dame. Réunis autour
de la fontaine, ils faisaient face au
bar du Louvre où, comme dans
d’autres, ils étaient interdits d’accès.
Ils restaient là des soirées entières
et multipliaient les nuisances,
souvent les insultes. C’est d’ici que
sont partis les premiers coups de
feu.

Sur cette même place au-
jourd’hui déserte, Abdel, soixante
ans, marche en tenant son vélo
d’une main. Il ne sait pas trop quoi
penser. « J’ai habité ici pendant deux
ans, je n’ai jamais mis les pieds dans
un bar. On le sent quand on ne vous
aime pas. Ce problème n’est pas nou-
veau. Les gamins étaient assis là. Ils
ne faisaient rien de mal même si, à
force, c’était un peu devenu la place

Pigalle. Mais le problème, c’est
d’abord les gendarmes, ils ne
viennent jamais quand on les ap-
pelle. Ça fait monter la mayon-
naise. »

Dans une mercerie, deux rues
plus loin, Blandine est d’accord.
« Avec d’autres commerçants, on a
décidé de réagir. On va porter plainte
contre les pouvoirs publics. Ils nous
ont laissé tomber. » Trois jours après
les incidents, elle ne décolère pas
contre les médias qui « donnent de
nous l’image de gens racistes ». Elle
continue évidemment d’en vouloir
aux jeunes qui ont saccagé une
vingtaine de voitures, quatre bars et
brisé les vitrines de plusieurs
commerces voisins dimanche ma-
tin, après la mort de Mounir, dix-
neuf ans, tué d’une balle par un ha-
bitant qui voulait protéger sa voi-
ture. Par contre, elle plaint les
parents : « Ce jour-là, quand ils sont
descendus en ville pour tout casser,
les parents leur couraient derrière en
leur disant de ne pas y aller, des
mères pleuraient. »

Installée depuis une quinzaine
d’années à Vauvert, cette quinqua-
génaire a vu l’ambiance se dégrader
peu à peu. « Ces jeunes n’ont pas
d’avenir, alors ils se vengent sur nous,
dit-elle tout en continuant à piquer
à la machine. Mais nos enfants non
plus n’ont pas d’avenir. Seulement,
on les protège peut-être mieux. »
Pour elle le problème numéro un
est le désœuvrement engendré par
le chômage. « Ils ont vu leurs pères
travailler. Avec les asperges notam-
ment, en saison c’était sept jours sur
sept. Quand il pleuvait, ils avaient de
la boue jusqu’aux genoux. Ces gens-
là, aujourd’hui, sont fatigués physi-
quement, ils le portent sur eux, et les
enfants ne veulent pas de ça. »

« Ils ne veulent pas ou ils ne
peuvent pas, corrige le maire socia-
liste de Vauvert, Gilles Roca. Dans
l’agriculture, les machines ont beau-
coup remplacé les hommes. Il y a net-
tement moins de saisonniers. » « Et
puis dans la région, enchaîne son di-

recteur de cabinet, on a souffert des
difficultés de la conserverie Saint-
Mamet, ou de celles de Perrier, qui a
connu toute une série de plans so-
ciaux. Avant, n’importe qui pouvait
entrer à la source sans diplôme. Ils
étaient engagés comme magasiniers
à 7 000 francs par mois. »

A Beaucaire ou à Saint-Gilles, la
situation des jeunes issus de l’immi-
gration n’est sans doute au fond
pas très différente de celle des
beurs de banlieue. Pour le socio-
logue montpelliérain Mohand Khel-
lil, les ingrédients sont les mêmes :
« Le chômage, une scolarité mé-
diocre et surtout des jeunes qui ont
pour modèle la société française, qui
veulent être des jeunes comme les
autres, qui se laissent moins faire
quand leur francité est niée. »

En Petite Camargue, l’affronte-
ment entre ces enfants de l’immi-
gration, soupçonnés d’être des dé-
linquants, et les habitants accusés
en bloc de racisme, est le plus
souvent larvé. « Ce sont des regards
en biais, on se demande ce que veut
l’autre », précise Blandine. Parfois,
ce face à face peut devenir explosif.
En janvier 1997, c’est la mosquée de
Saint-Gilles qui est incendiée par
trois lycéens qui voulaient s’amuser.
Puis, dans cette même ville qui en
1989 avait été la première en France
à tomber entre les mains du FN, ce
sont des tirs échangés un soir
d’août 1997 autour d’un bar pris
d’assaut par des jeunes. Le même
mois, c’est une bagarre générale
lors d’une fête à Aimargues : deux
Maghrébins blessés par des tessons
de bouteilles et la gendarmerie at-

taquée à coups de pierres par une
centaine de personnes.

Face à cette situation, tous les
maires n’ont pas réagi de la même
façon. Contre les fils « et ceux qui
continuent d’arriver », le maire (DL)
de Beaucaire, Jean-Marie André, a
usé de la manière forte. Il a interdit
les rassemblements nocturnes dans
le centre de sa ville – une décision
annulée par le tribunal administra-
tif de Montpellier –, porté plainte
contre un commissaire de police ac-
cusé de ne pas faire son travail, dé-
filé un soir avec deux cents per-
sonnes dans les rues de Beaucaire
« pour occuper le terrain ». Un
temps, il voulait également inter-
dire l’accès du département du
Gard aux étrangers. « Mes positions
ont été caricaturées. On m’a traité

d’obsédé de la sécurité mais les évé-
nements de Vauvert prouvent que
j’avais raison. La Petite Camargue vit
sur un volcan. »

A Vauvert, on a choisi une autre
politique. En 1995, après des inci-
dents réguliers entre jeunes et poli-
ciers municipaux, la mairie a facilité
l’accès à la citoyenneté, aidé les as-
sociations, développé la formation
et mis en place un projet d’encadre-
ment des jeunes par des médiateurs
de rue. Cette politique a porté ses
fruits : en 1998, la délinquance,
composée à 70 % de délits de voie
publique, a diminué de 28 % à Vau-
vert alors qu’elle ne baissait que de
2 % à Beaucaire et progressait de
6 % sur l’ensemble du département
du Gard.

Richard Benguigui

VIOLENCES Quatre jours après
les violences de Vauvert (Gard), qui
ont fait un mort et six blessés, la
tension est toujours perceptible en
petite Camargue. Pour les maires

comme pour les travailleurs sociaux,
ces conflits sont liés au fait que les
jeunes issus de l’immigration ne
veulent plus vivre exclus, comme
leurs pères. « Les jeunes sont plus

virulents, ils acceptent moins d’être
tenus à l’écart », affirme la direc-
trice du centre de loisirs. b POUR
L’ETHNOLOGUE FRÉDÉRIC SAU-
MADE, « Vauvert est un village-ville

qui connaît véritablement un pro-
blème de ghetto ». « La ségrégation
est très visible » , ajoute-t-il.
b MOULOUD BENSALLAH, né à
Oran, est le premier jeune issu de

l’immigration à avoir décroché la
première place du Trophée des as,
une course camarguaise de tau-
reaux. « J’ai bien sûr mon histoire,
mais je me sens camarguais », dit-il.

La soif d’intégration des jeunes beurs de la petite Camargue
Pour les maires comme pour les travailleurs sociaux, les violences de Vauvert (Gard) sont liées au fait que les jeunes n’acceptent plus de vivre

dans les ghettos construits pour leurs pères. « Ils sont plus virulents, ils acceptent moins d’être tenus à l’écart », souligne la directrice du centre de loisirs
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Annulation des élections à la MNEF 

Les syndicats d’enseignants 
face au rapport Dubet 
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INVITÉS à prendre la parole, mar-
di 18 mai à la Sorbonne, après la
présentation du rapport Dubet sur
le collège (Le Monde du 19 mai), les
syndicats de personnels de l’édu-
cation nationale et les fédérations
de parents d’élèves sont au moins
tombés d’accord sur deux points :
tous ont rendu hommage au tra-
vail accompli par le comité de pilo-
tage du « Collège de l’an 2000 » et
tous ont interpellé Ségolène
Royal, ministre déléguée à l’ensei-
gnement scolaire, pour lui deman-
der, comme Christian Janet, pré-
sident de la PEEP, « une
ordonnance en rapport avec la gra-
vité du mal ».

Pour Monique Vuaillat, secré-
taire générale de la FSU (Fédéra-
tion syndicale unitaire), « s’il est
vrai que les enseignants ont beau-
coup donné de leur personne ces
dernières années, beaucoup inven-
té, ils sont aujourd’hui au bord de la
rupture ». Elle a ensuite désigné les
deux écueils que devrait éviter le
collège de demain : celui d’une
trop grande uniformité ou celui
d’une adaptation « socio-cultu-
relle » excessive, en renonçant « à
sortir les élèves d’eux-mêmes ».
Bref, il faut « introduire la diversité

pédagogique en conservant l’égalité
républicaine ».

Hervé Baro, secrétaire général
du SE-FEN (Syndicat des ensei-
gnants), a fait valoir qu’une éva-
luation finale du collège restait à
inventer en lieu et place du brevet
et demandé que trois heures du
service des enseignants soient af-
fectées à la concertation.

La FSU souhaite que les études
dirigées (obligatoires en sixième)
soient intégrées dans le temps de
travail hebdomadaire des ensei-
gnants.

Quant au Syndicat national des
personnels de direction
(SNPDEN), il a souligné que l’on
« tentait trop de remédier à l’échec
sans chercher à le prévenir » et ma-
nifesté « son inquiétude quant à
l’évolution de la voie profession-
nelle ». L’un des intervenants a
conclu en lançant à Ségolène
Royal : « Mme la ministre, le plus dur
reste à faire. »

Enfin, dans un communiqué, le
PS a déclaré « partager la philoso-
phie » du rapport Dubet et souhai-
té « qu’il se traduise par des me-
sures concrètes ».

Béatrice Gurrey 

AVEC une nouvelle équipe diri-
geante installée à l’issue des élec-
tions de février, la Mutuelle natio-
nale des étudiants de France
(MNEF) espérait repartir sur des
bases plus sereines, malgré la cas-
cade d’enquêtes judiciaires et admi-
nistratives portant sur sa gestion
passée. Un jugement, prononcé le
mardi 18 mai par le tribunal de
grande instance de Paris, a brusque-
ment remis en cause ce processus.
Saisis par Matthieu Séguéla, le tré-
sorier de la MNEF évincé le 2 juillet
1998 par l’ancienne direction, qui
contestait les modalités d’organisa-
tion de ces élections, les magistrats
ont donné raison à ce dernier.

Constatant un vice de forme dans
la convocation de l’assemblée géné-
rale qui, le 24 juillet 1998, a décidé
une modification des statuts préa-
lable au scrutin, ils ont annulé l’en-
semble des décisions adoptées ce
jour-là ainsi que les élections du
mois de février. Par voie de consé-
quence, l’équipe dirigeante actuelle,
présidée par Pouria Amirshahi, an-
cien président de l’UNEF-ID, est in-
validée. De même, toutes les déci-
sions que M. Amirshahi a été amené
à prendre depuis son arrivée au
mois de mars pourraient être re-
mises en cause (Le Monde du
20 avril). Dans leurs attendus, les
magistrats ont retenu les objections
soulevées par Matthieu Séguéla
concernant un nouveau découpage
électoral. Ils ont surtout affirmé que
l’assemblée générale décisive aurait

dû être convoquée par le conseil
d’administration et non par la pré-
sidente de l’époque, Marie-Domi-
nique Linalle.

« VIDE JURIDIQUE »
Rendu « exécutoire provisoire-

ment », donc immédiatement, ce ju-
gement place la MNEF dans une
position délicate. Dès l’origine op-
posé à l’organisation des élections,
Matthieu Séguéla entend pousser
son avantage. Sur la base du juge-
ment prononcé par le tribunal, il en-
visage de demander, en référé, la
nomination d’un administrateur ju-
diciaire pour combler le « vide juri-
dique » dans lequel se retrouve la
mutuelle.

Lors d’une conférence de presse,
mercredi 19 mai en fin de matinée,
Pouria Amirshahi, l’actuel président
invalidé, devait annoncer son inten-
tion de faire appel du jugement et
de saisir le juge des référés afin de
demander la suspension de l’exé-
cution provisoire. Selon lui, la déci-
sion du tribunal « est disproportion-
née par rapport aux faits relevés et a
pour conséquence de porter un coup
d’arrêt à la rénovation engagée sur la
base d’un processus démocratique ».
Comble du paradoxe, elle revient
aussi, précise-t-il, à rétablir l’an-
cienne direction en replaçant Marie-
Dominique Linalle à la présidence et
Olivier Spithakis à la direction géné-
rale.

Michel Delberghe

Un rapport parlementaire critique
la non-transparence du fichier « Schengen »
UN RAPPORT sur l’application des accords de Schengen instaurant la
suppression des contrôles aux frontières de treize des quinze pays de
l’Union européenne (UE), a été rendu public, mercredi 19 mai, par le
député (PS) François Loncle, membre de la commission des affaires
étrangères de l’Assemblée nationale. Le document évoque des dys-
fonctionnements dans la coopération policière entre les pays et dé-
plore le manque de transparence du Système d’information Schengen
(SIS) installé à Strasbourg (Bas-Rhin). Il recommande qu’une surveil-
lance des fichiers de police sur le modèle de celle qu’exerce en France
la Commission nationale informatique et liberté (CNIL) soit confiée à
l’autorité de contrôle commune. Il propose enfin, à propos des pays
« plaques tournantes » de l’immigration, « d’entamer dès à présent une
réflexion sur les modalités de levée des contrôles aux frontières communes
avec les futurs nouveaux membres » de l’UE.

DÉPÊCHES 
a MÉDECINE : le secrétaire d’Etat à la santé et à l’action sociale,
Bernard Kouchner, se prononce en faveur d’une réforme globale des
études médicales. Dans un entretien à Libération du 19 mai, M. Kouch-
ner explique qu’il était personnellement opposé à l’« enseignement pa-
rallèle », actuellement en vigueur, de la préparation au concours de
l’internat. Il souhaite que l’on conserve l’examen national validant la
fin du second cycle des études (internat pour tous) et annonce que le
gouvernement a renoncé au projet d’intégrer à cet examen une note
délivrée à la suite des stages hospitaliers des étudiants.
a DÉMOGRAPHIE : le nouveau directeur de l’Institut national
d’études démographiques (INED), François Héran, a annoncé, lundi
17 mai, que l’institut a retiré sa plainte en diffamation contre Hervé Le
Bras, par « volonté d’apaisement ». M. Le Bras, chercheur à l’INED,
avait accusé l’institution et certains de ses collègues, notamment Mi-
chèle Tribalat, de faire le jeu de l’extrême droite en utilisant des va-
riables ethniques dans les statistiques (Le Monde du 6 novembre).
a POLICE : un Allemand recherché pour avoir tué cinq personnes
en Allemagne et en France s’est suicidé dans une chambre d’hôtel
au Luxembourg lors d’un assaut donné, mardi 18 mai, par la police lo-
cale, selon le ministère public luxembourgeois. Günter Hermann
Ewen, âgé de trente-six ans, avait commis quatre homicides en Alle-
magne, dimanche 16 mai, dans la commune de Dillingen, puis un
autre à Sierck-les-Bains, en Moselle (Le Monde du 18 mai). Il avait en
outre blessé onze personnes dans sa fuite. 

Le professeur Joël Ménard quitte ses fonctions
à la tête de la direction générale de la santé 

Il critique l’« organisation administrative interne du ministère »
Nommé directeur général de la santé le 8 octo-
bre 1997, le professeur Joël Ménard a décidé
de quitter ses fonctions pour des « raisons

strictement personnelles ». Dans un entretien
au Monde, il regrette de n’avoir pu « mener
son action à la tête de la direction générale de

la santé qu’au prix de grosses difficultés dues
à l’actuelle organisation interne du minis-
tère ».

MOINS DE VINGT MOIS après
sa nomination, le professeur Joël
Ménard va quitter la direction gé-
nérale de la santé (DGS). Il y a plu-
sieurs mois déjà qu’il avait informé
Bernard Kouchner, secrétaire
d’Etat à la santé et à l’action so-
ciale, de sa décision prise pour des
raisons personnelles. Spécialiste
renommé de la physiopathologie
de l’hypertension artérielle, chef de
service à l’hôpital Broussais (Paris),
le professeur Ménard avait été
nommé directeur général de la
santé le 8 octobre 1997, en rempla-
cement du professeur Jean-Fran-
çois Girard. Membre, depuis 1990,
du conseil scientifique de l’Agence
nationale pour le développement
de l’évaluation médicale ; il s’inté-
ressait de longue date aux ques-
tions de santé publique.

A la tête de la DGS le professeur
Ménard a cherché à améliorer les
programmes de lutte contre les
cancers, le tabagisme et l’hépa-
tite C. « Contrairement à ce qui
peut être dit ici ou là, je tiens à sou-
ligner que c’est bien pour des raisons
strictement personnelles que j’ai dû

prendre la décision de quitter mes
fonctions. En d’autres termes il ne
s’agit en aucun cas d’une démission,
a déclaré au Monde le professeur
Ménard. Pour autant je dois confier
que je n’ai pu mener mon action à
la tête de la DGS qu’au prix de
grosses difficultés dues à l’actuelle
organisation administrative interne
du ministère, organisation qui ne
permet pas toujours d’œuvrer aussi
vite et aussi efficacement qu’il le
faudrait. Il est clair pour moi que
l’avenir de la DGS passe, au-delà de
son renforcement, par une profonde
modification de ses structures afin
qu’elle puisse au plus vite et aux
mieux s’adapter aux bouleverse-
ments que nous observons au-
jourd’hui dans le champ de la san-
té. »

« RAISONS PERSONNELLES »
Pour le professeur Ménard, l’une

des fonctions essentielles de la
DGS devra dorénavant résider
dans la coordination des diffé-
rentes structures et agences en
charge de la veille et de la sécurité
sanitaires. « Les exemples récents de

la polémique sur la vaccination
contre l’hépatite virale de type B ou
de la nouvelle forme de la maladie
de Creutzfeldt-Jakob démontrent
que nous sommes désormais
confrontés à des problèmes scienti-
fiques et médicaux d’une complexité
sans cesse croissante qui nous im-
posent de nouvelles organisations
dans la recherche des compétences
et la hiérarchisation des priorités sa-
nitaires » explique-t-il. L’autre
fonction essentielle devrait, selon
lui, être la définition et la mise en
œuvre de « plans de santé » orga-
nisant, dans différents secteurs de
la pathologie humaine, des pro-
grammes quinquennaux. « Au-delà
de ce qui a, fort heureusement, été
réalisé avec la création des agences
de sécurité sanitaire, seule une telle
programmation nous permettra de
progresser dans la définition d’un
véritable politique de santé, estime
le professeur Ménard. La DGS de
demain devra parvenir être à la fois,
dans le champ sanitaire, un pôle
d’expertise et un pôle de synthèse
pouvant dans certains cas dépasser
le strict cadre actuel d’intervention

et de compétence du ministère de la
santé. »

« Je regrette profondément le dé-
part de Joël Ménard, spécialiste in-
contesté des problèmes de santé pu-
blique, a déclaré au Monde Bernard
Kouchner, secrétaire d’Etat à la
santé et à l’action sociale. Notre
priorité aujourd’hui est le renforce-
ment de la direction générale de la
santé dans laquelle nous allons inté-
grer des experts médicaux. Après
tout ce qui a été réalisé dans le
champ de la précaution, un certain
nombre de pôles d’expertise, concer-
nant les professions médicales, la re-
cherche et la santé, vont être créés
ou étoffés au sein de cette direction.
Ceci est d’ores et déjà prévu dans le
programme de réforme du minis-
tère ». Pour M. Kouchner, « loin de
réaliser un démembrement du mi-
nistère de la santé, la récente créa-
tion des différentes structures
concernant la veille sanitaire, la sé-
curité alimentaire et celle des pro-
duits de santé a permis de créer une
véritable direction de la santé. »

Jean-Yves Nau
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Pourquoi ils tournent dans le Midi
MARSEILLE

de notre correspondant régional
Robert Guédiguian, l’auteur de

Marius et Jeannette, tourne ac-
tuellement deux films à Mar-
seille : en dix-sept semaines de
tournage, sans compter la prépa-
ration, 75 personnes, outre les
12 acteurs, auront travaillé sur ses

films. Pour le premier, un conte, il
occupe un garage de studio au
fond du vallon de Riaux, à l’Es-
taque, et se prépare à diriger
500 figurants sous le soleil.

Pourquoi tourne-t-il à Mar-
seille ? « Je suis né ici, mon lan-
gage c’est cette ville, mon vocabu-
laire ce sont ces murs, cette
lumière, ces figuiers ; et la mer tou-
jours proche », dit-il. Mais pour-
quoi ses films sont-ils reconnus
au-delà de la région ? « Parce que
plus les choses sont ancrées, plus
elles sont universelles. Pas parce
que Marseille est à la mode, même
si Marius et Jeannette a participé
de cette mode. »

S’il trouve sur place des tech-
niciens, il utilise comme chefs
d’équipe des professionnels qui
ne vivent pas ici, des gens plutôt
comme lui, originaires de la ré-
gion mais qui ont amélioré leur
métier à Paris ou ailleurs, dans
l’impalpable pays du cinéma.

Jean-Louis Comolli vit à Paris,
mais il a tourné L’Ombre rouge à
Marseille en 1981 et réalise une
bonne part de son travail docu-
mentaire dans la région. Il sait
pourquoi : « Un cinéaste cherche
toujours un lieu de récits : à Mar-
seille il y a plus de récits qu’ailleurs.
C’est une ville lourde d’Histoire, elle
est donc pleine d’histoires, de celles
qui alimentent les récits contempo-
rains. » C’est pourquoi, selon lui,
« les gens sont plus passionnants
dans cette région qu’ils ne le seraient
ailleurs ». Il ne sent pas ce frémis-
sement à Paris même quand il
cherche les traces de la Commune.
Il a l’impression qu’à Paris « tout a
été gommé du passé invisible qui
nourrit le cinéma ». En filmant dans
le Midi, il cherche à capter « cette
électricité de la ville que les gens
portent sur eux et qui nous dit que
les fantômes sont toujours là ».

M. S.

Provence-Alpes-Côte d’Azur fait son cinéma
Au-delà du Festival de Cannes, Marseille et sa région – de la gare de La Ciotat au quartier de l’Estaque, des frères Lumière à Robert Guédiguian –

ont toujours attiré les équipes de tournage. Question de lumière, d’atmosphère. Les collectivités locales, elles, ne se mobilisent pas
MARSEILLE

de notre correspondant régional
Pendant que Cannes monte les

marches de son Festival, la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur et sa
capitale, Marseille, continuent à
tourner des films. Depuis que les
Lyonnais Lumière ont immortalisé
L’Arrivée d’un train en gare de La
Ciotat, ces décors provençaux ont
été et sont encore des lieux ciné-
matographiques avec des films
aussi différents que Taxi, Marius et
Jeannette, Les Compères ou Coûte
que coûte. 

Pourtant, à la différence d’autres
régions, qui ont constitué des
structures de coproduction (Le
Monde du 4 mars), les aides pu-
bliques sont ici très minimes. Au-
cune politique du cinéma n’a été
impulsée depuis la fin de l’expé-
rience lancée par le conseil régio-
nal dans les années 70 et dirigée
par René Allio à Vitrolles, le Centre
méditerranéen de création cinéma-
tographique, aujourd’hui disparu.

Le conseil régional ne veut pas
se transformer en producteur. Il li-
mite ses interventions pour aider à
boucler un budget, dans la mesure
où le film – documentaire ou fic-
tion – a à voir avec la culture, l’art

ou l’ethnologie régionale. Mais
cela reste dérisoire : à titre
d’exemple, en 1997 les aides venant
du budget culture de la région se
sont élevées à 500 000 francs.

La nouvelle majorité de gauche
a, pour le moment, gelé son bud-
get cinéma : elle est en train de né-
gocier une convention avec le
Centre national du cinéma (CNC),
qui pourrait aboutir à la mi-juillet.
En attendant, le conseil régional
cherche d’abord, comme dans les
autres régions, à animer une poli-
tique fondée sur un travail de pé-
dagogie de l’image en direction de
la jeunesse, en travaillant dans les
lycées avec les professionnels. Il
s’agit aussi d’aides aux actions de
création que mènent, par exemple,
l’équipe du cinéma L’Alhambra, à
Marseille, ou l’Institut de l’image
d’Aix.

C’est aussi dans ce cadre que
doit être confirmée l’aide au Festi-
val des scénaristes de La Ciotat.
Les subventions aux différentes
manifestations, initiées sous la
mandature précédente, doivent se
poursuivre : le festival documen-
taire Vue sur les docs à Marseille,
le Tout Court d’Aix, comme Cines-
tival, une opération de soutien ta-

rifaire aux salles, bénéficieront en-
core de l’appui du conseil régional.
Selon les nouveaux responsables,
le budget consacré à cette action
devrait être notablement augmen-
té par rapport aux précédentes.

LES BUREAUX DU CINÉMA
Autre facette de l’action régio-

nale : les bureaux du cinéma. Le
travail de ces centres de ressources
semble apprécié des profession-
nels désireux de travailler sur le
territoire. Le bureau régional fonc-
tionne en réseau avec celui du Var
et avec ceux des villes d’Aix et de
Marseille. Il n’accorde aucune aide
financière, mais repère des sites et
des lieux afin d’être capable de ré-
pondre à toute demande concer-
nant fictions, documentaires ou
publicités, et facilite l’obtention
des autorisations administratives
pour les tournages, et leur logis-
tique. 

Mais le plus important est d’ai-
der les producteurs à recruter sur
place. En relation avec l’ANPE, il
s’emploie à trouver les compé-
tences dans une large réserve de
main-d’œuvre. Un chargé de mis-
sion audiovisuel est par ailleurs au
service de la ville de Marseille, qui,

entre 1989 et 1995, avait été la pre-
mière ville de France à disposer
d’un outil d’intervention, créé et
animé par Dominique Wallon
avant son départ vers le CNC.

Finalement, 1 100 jours de tour-
nage ont eu lieu en 1998 en PACA,
dont 500 pour la seule ville de
Marseille, qui a recensé 90 tour-
nages dont 19 courts métrages,
3 longs, 14 documentaires et
9 films de publicité. Ces chiffres
sont certainement sous-estimés,
car ils ne prennent pas en compte
les tournages réalisés hors de
toute demande d’autorisation. Si
les différents partenaires restent
prudents en matière de retom-
bées, on estime, sur la base des

fiches que les productions veulent
bien communiquer à la fin des
tournages, que 40 millions de
francs auraient été dépensés sur
place en 1997.

La production en région reste
rare. Paul Saadoun dirige Treize
productions, une des rares socié-
tés pérennes à conserver son siège
social hors de Paris : il produit plus
d’une dizaine de films par an. Mais
il a aussi un bureau à Paris : « Il
n’existe aucun système de décentra-
lisation, explique-t-il. Il faut donc
être aussi à la capitale. » Pour lui,
qui trouve sur place une main-
d’œuvre qualifiée, des sources
d’inspiration, des propositions,
« les politiques publiques n’ont eu

aucun poids » dans tout ce qui
s’est fait ici depuis des années. Re-
gardant en arrière, il souligne aussi
que la région a toujours été une
grande région de cinéma pour la
fiction et le documentaire. 

Finalement, c’est peut-être cette
facilité et la nostalgie de l’époque
des grands studios à Marseille et
Nice, que chacun a rêvé de re-
constituer, qui explique que les
collectivités locales – région, dé-
partements ou villes – ont du re-
tard par rapport aux autres ré-
gions qui ont mis en place depuis
quelques années des politiques ac-
tives d’aide à la production.

Michel Samson

En Gironde, une distillerie pollue
depuis vingt-cinq ans

BORDEAUX
de notre correspondante

Jeudi 20 mai, Michel Douence a
deux rendez-vous. Ce PDG d’une
distillerie d’alcool, la société
Douence, nichée dans une vallée
verdoyante de l’Entre-deux-Mers
au sud de Bordeaux, a été mis en
examen le 15 mars pour « rejet en
eau douce de substances nuisibles
à la faune piscicole et à son habi-
tat », et « infractions à la législa-
tion sur les installations classées ».
Le 5 mai, le juge d’instruction
bordelais Alain Bressy avait or-
donné le placement sous contrôle
judiciaire de la société et sa fer-
meture à compter du 8 mai.

Jeudi matin, la chambre d’ac-
cusation de la cour d’appel de
Bordeaux doit examiner une re-
quête du procureur général aux
fins d’annuler, pour une erreur de
procédure, la mise en examen, les
procès-verbaux d’audition et
l’ordonnance de placement sous
contrôle judiciaire. L’après-midi,
M. Douence est convoqué au
conseil départemental d’hygiène,
qui va donner son avis sur un
projet d’arrêté préfectoral visant
la suspension d’activité de la dis-
tillerie.

« ÇA PUE DOUENCE »
Depuis cinquante ans, cette af-

faire familiale produit de l’alcool
à partir de la distillation de marcs
de vins, de lies et d’excédents vi-
niques. Ces résidus sont traités,
désalcoolisés puis séchés. La so-
ciété réalise plus de 75 millions
de francs de chiffre d’affaires
(11,3 millions d’euros) et emploie
37 personnes à temps plein.

Dans cette vallée classée zone
naturelle d’intérêts écologique,
faunistique et floristique, la dis-
tillerie a sombre allure. Au-des-
sus d’un conglomérat de hangars,
de cuves et de tôles, les chemi-
nées crachent une fumée âcre et
nauséabonde. D’énormes terrils
de marcs séchés et de rafles
(restes de grappes), s’entassent
sur plusieurs mètres de haut,
sans confinement. A quelques
pas de là, les épandages de vi-
nasses génèrent des effluves fé-
tides et détruisent la flore. « Ça

pue Douence », est devenue l’ex-
pression consacrée des riverains
qui, certains soirs, sont obligés de
fermer portes et fenêtres.

De multiples infractions ont
été constatées depuis 1975. En
1998, le PDG a bien réalisé des in-
vestissements. Mais les fonction-
naires de la direction départe-
mentale de l’agriculture et de la
forêt (DDAF) constatent toujours
un trop-plein du système de lagu-
nage (bassins de décantation),
des excédents de ruissellement
provenant de champs d’épan-
dage saturés, l’utilisation de ter-
rains inadaptés et non autorisés
pour cette pratique, ou encore un
épandage illicite d’eaux rési-
duaires à proximité d’habitations
sur une terre labourée. Le fond
du ruisseau à proximité est « noi-
râtre », « colmaté par des matières
organiques induisant une impor-
tante colonisation du milieu par
des bactéries filamenteuses sur
plusieurs kilomètres en aval de la
distillerie ».

Malgré plaintes, pétitions, PV
de la DDAF et du Conseil supé-
rieur de la pêche, il aura fallu at-
tendre fin 1998 et l’insistance du
ministère de l’environnement
pour qu’une information judi-
ciaire soit ouverte. En décembre,
une association locale de défense
de l’environnement a déposé un
recours au tribunal administratif
contre le préfet de région. Elle lui
reproche son « inertie ».

Deux arrêtés préfectoraux ont
bien été pris, en 1975 et 1985, sans
être respectés par le PDG. Car ces
arrêtés doivent être appliqués
par le maire de la commune.
Dans le cas présent, le premier
magistrat de Saint-Genès-de-
Lombaud et le PDG ne font
qu’un : M. Douence est un élu
(PPDF), un employeur local im-
portant et un homme influent,
président du Crédit agricole de
Créon, administrateur de la
caisse régionale de la même
banque, membre du bureau de
l’association des maires de Gi-
ronde et membre du comité
consultatif des marchés publics...

Claudia Courtois
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Cabourg. Paris.

Nicolas QUERCY

est né de
Natalie,

le 14 mai 1999,

pour la joie de ses grands-parents,

Françoise et Jacques VERNE.

Anniversaires de naissance

– 20 mai 1959-20 mai 1999.

Aujourd’hui, notre artiste, notre

Didier

a quarante ans.

Joyeux anniversaire.

Avec toute la tendresse de papa,
maman, Françoise.

– 20 mai 1981-20 mai 1999.

Julien,

Dix-huit ans déjà.
Sois heureux.
Le monde t’appartient.
Que la force de ton papy t’accompagne

longtemps encore.

Bon anniversaire à tous les deux.

Maud et Mamounette embrassent leur
bichon chéri.

Mariages

Marie GILLOOTS
et Jean MENECHAL

sont très heureux de faire part de leur
mariage, à Saint-Astier, le 14 mai.

46, rue des Fossés-Saint-Bernard,
75005 Paris.
13, rue Henri-IV,
69002 Lyon.

Jean-Claude
et Geneviève BÉCANE-PASCAUD,
Dominique et Florence BLADIER

sont heureux d’annoncer le mariage de
leurs enfants,

Marie-Cécile
et Jean-Baptiste.

La cérémonie religieuse aura lieu
le samedi 22 mai 1999, à 15 heures, en
l’église Saint-Sulpice, à Paris.

Décès

– Nelly Sabatier,
sa compagne,

Lucas,
son fils,

Sa famille en France et en Italie,
Et tous ses collègues et amis du

département d’hébreu et de l’université
Paris-VIII,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Armando BERRONE,
professeur de littérature ancienne d’Israël

à l’université Paris-VIII,

survenu à Paris, le 16 mai 1999, dans sa
cinquante-troisième année.

La levée du corps aura lieu le samedi
22 mai, à 9 heures, au funérarium du
cimetière des Batignolles, rue Pierre-
Rebière.

U n e c é r é m o n i e a u r a l i e u a u
columbarium du Père-Lachaise, le
même jour, à 9 h 30.

– Batz-sur-Mer (Loire-Atlantique).

Mme Marie-Rose Berthelet,
son épouse,
a la profonde tristesse d’annoncer le décès
de

M. Jacques BERTHELET,

survenu le dimanche 16 mai 1999, à l’âge
de soixante-neuf ans.

Les obsèques auront lieu le vendredi
21 mai, à 14 h 30, dans l’ancien cimetière
de Batz-sur-Mer.

36, Grande-Rue,
44740 Batz-sur-Mer.

– Saint-Innocent. Rome. Paris.

Humbert-Emmanuel Carcel,
Arnaud et Constance Carcel,

ses petits-enfants,
Les familles Carcel, Blanchard, parents

et alliés,
ont la douleur de faire part du décès de

Charles CARCEL,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

commandeur des Palmes académiques,
T. Colonello, ruolo d’onore
della Legione garibaldina,

le lundi 17 mai 1999, dans sa quatre-vingt-
dixième année.

La messe de funérailles aura lieu
le jeudi 20 mai, à 14 h 30, en l’église de
Brison - Saint-Innocent (Savoie), où l’on
se réunira.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

224, via della Balduina,
00137 Rome.
32, rue de Chazelles,
75017 Paris.

– Nadine, Marianne et Marie Bouvaist,
Jacqueline, Fanny et Francine,

ses sœurs,
Sa belle-sœur, ses beaux-frères,
Ses nièces et neveux,
Gilles Colleu,
Celles qui l’ont aimé,

ont la douleur immense de faire savoir
que

Jean-Marie BOUVAIST

nous a quittés tranquillement, lundi
17 mai 1999.

Une cérémonie aura lieu en l’église
Notre-Dame-de-la-Chapelle, à Abbeville
(Somme), le jeudi 20 mai, à 11 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Ses amis des personnels administra-
tifs et enseignants du département « Mé-
tiers du livre » de l’IUT d’Aix-en-Pro-
vence (université de la Méditerranée),

Les étudiants qu’il y a formés, pour
beaucoup devenus ses amis,
ont la très grande douleur de faire part du
décès de

Jean-Marie BOUVAIST,
écrivain et professeur des universités.

De ce dépar tement , don t i l a
décisivement contribué à forger l’identité
et qu’il a longtemps dirigé, Jean-Marie
Bouvaist aura été sans cesse, même aux
temps les plus difficiles de la maladie, le
catalyseur, la force théorique première –
dans la rigueur et l ’écoute ; dans
l’inventivité et l’affection.

« Etre du bond.
N’être pas du festin, son épilogue. »

(René Char.)

– Le Centre de recherches sur les très
basses températures du CNRS à
Grenoble,

Tous ses collègues et amis,
ont le regret d’informer du décès de

Mélissa CHARALAMBOUS,

survenu à Athènes, lundi 17 mai 1999.

– Sa famille,
Et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

M e Alain FURBURY,

survenu à Nice, le 12 mai 1999, à l’issue
d’une courte et implacable maladie.

Ils vous invitent à assister à la messe
qui sera dite à son intention, le vendredi
21 mai, à 11 heures, dans la chapelle
Sainte-Anne, rue Sainte-Anne (cathédrale
Saint-Etienne) à Toulouse (Haute-
Garonne).

– Le bâtonnier,
Et les membres du conseil de l’ordre

des avocats au barreau de Toulouse,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur confrère,

Alain FURBURY,

survenu à Nice, le 12 mai 1999.

Une messe sera prononcée à sa
mémoi re , l e vendred i 21 ma i , à
11 heures, dans la chapelle Sainte-Anne,
rue Sainte-Anne (cathédrale Saint-
Etienne) à Toulouse (Haute-Garonne).

– Le proviseur et la communauté
scolaire du lycée Janson-de-Sailly
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M me Catherine DEVULDER,
professeur d’histoire

et docteur d’Etat,

à l’âge de cinquante et un ans.

Les obsèques ont eu lieu mardi 18 mai
1999, en l’église de Sampigny (Meuse).

Ils s’associent au deuil de ses parents et
de sa famille.

– Pontoise.

La famille de M. Jean Matisse (✝),
La famille Schrepel,
Ses sœur, frère, neveux et nièces,

font part du décès de

M me Maria MATISSE,

survenu le 16 mai 1999, à Pontoise.

La bénédiction a lieu ce mercredi
19 mai, à 16 heures, en l’église Saint-Ma-
clou de Pontoise.

Condoléances sur registre.

L’inhumation aura lieu le jeudi 20 mai,
à 14 h 30, au c imet ière de Tain-
l’Hermitage (Drôme).

– Mme Pierre Phliponeau,
son épouse,

Ses enfants, petits-enfants et arrière-
petits-enfants
ont la douleur de faire part du décès de

M. Pierre PHLIPONEAU,
ingénieur général de l’armement,

commandeur de la Légion d’honneur,

survenu à Sanary-sur-Mer, le 18 mai 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 21 mai, à 16 h 30, en l’église de
Trébeurden (Côtes-d’Armor), suivie de
l’inhumation au cimetière de Trébeurden.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Le docteur Jacques Postel,
son époux,

Le docteur et Mme Olivier Jourdain
et leurs enfants,

M. et Mme Alain Beauvieux
et leurs enfants,

Yves Postel, François Postel,
Ses enfants et petits-enfants,
Et tous ses proches,

ont la grande tristesse de faire part
du décès de

M me Madeleine POSTEL,
née BERNUY,

survenu le 17 mai 1999, à l’âge de
soixante-dix ans.

La cérémonie religieuse aura lieu en
l’église Notre-Dame de Saint-Mandé, le
jeudi 20 mai, à 15 h 45, et sera suivie de
l’inhumation au cimetière sud de Saint-
Mandé.

8, rue de l’Alouette,
94160 Saint-Mandé.

– Mme Paul Vignal,
Mme Hélène Vignal,
Guy et Violaine Vignal,
Edith et Jean Marie Delcoustal,

leurs enfants et petits-enfants,
La famille du pasteur Jean Faure,

ont la tristesse de faire part du décès de

M me Robert VIGNAL,
née Madeleine FAURE,

le 12 mai 1999, à Chambéry, dans sa
quatre-vingt-quinzième année.

La cérémonie religieuse a eu lieu dans
l’intimité, à Beaumont-lès-Valence
(Drôme).

« L’Eternel est mon berger »
(Psaume 23).

15, allée du Champ-du-Bois,
73100 Tresserve.

Anniversaires de décès

– In memoriam.

Renée CHALON,
née LANGLAIS,

1902-1998.

De la part de
Colette-Frédérique,

sa fille.

92, avenue Philippe-Auguste,
75011 Paris.

« Tant qu’il y aura des vivants,
les morts vivront. »

(Vincent Van Gogh).

Pierre LEROUX,
20 juin 1996.

Georges LEROUX,
19 mai 1997.

– Niort. Versailles. Port-au-Prince
(Haïti).

Le 20 mai 1997,

la baronne
Clara SAPKAS-KELLER

nous quittait, courageuse et digne jusque
dans la mort.

Tout notre amour et toutes nos pensées
vont vers elle.

Nominations

– L e S y n d i c a t d e s é n e r g i e s
renouvelables
a le plaisir de faire part de la nomination
de son président,

André ANTOLINI,
chevalier de la Légion d’honneur,

au grade d’officier de l’ordre national
du Mérite.

Syndicat des énergies renouvelables,
16, rue Saint-Paul,
92200 Neuilly-sur-Seine.

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

DISPARITION

a LEON THOMAS, chanteur de jazz
américain, est mort, dimanche 16 mai,
des suites d’une leucémie. Il était âgé
de soixante et un ans. Né à East Saint
Louis (Illinois) le 4 octobre 1937,
Amos Jr. Leon Thomas avait fait ses
débuts dans l’orchestre du saxopho-
niste Jimmy Forrest avant de s’instal-
ler à New York à la fin des années 50.
Il participe à des revues de music-hall,
remplace le chanteur Joe Williams
dans l’orchestre de Count Basie puis
rejoint Pharoah Sanders de 1969 à
1972. C’est au sein des groupes du
saxophoniste, qui fait la synthèse
entre le free jazz et les musiques du
monde (Afrique et Orient), que Leon
Thomas va développer son chant ca-
ractérisé par un mélange de voix gos-
pel grave et intense et d’effets proches
du yodel tyrolien (ses interventions
dans le morceau The Creator Has a
Master Plan, en 1969, font date). Il est
ensuite l’un des membres du groupe
du guitariste Carlos Santana dans la
période où le guitariste témoigne de
l’influence du saxophoniste John Col-
trane sur sa musique. A partir du mi-
lieu des années 70, Leon Thomas va
mener une double carrière comme
leader ou en rejoignant diverses for-
mations, sans retrouver la popularité
de ses deux participations presti-
gieuses. Ces dernières années, il chan-
tait régulièrement au Lenox Lounge,
dans le quartier de Harlem.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
19 mai est publié : 

b Droits de l’homme : un décret
relatif à la Commission nationale
consultative des droits de l’homme ;
un arrêté portant nomination à la
Commission nationale consultative
des droits de l’homme ; un arrêté
portant nomination du président
(Pierre Truche) et des vice-présidents.
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CRISE, RÉSURRECTION, ETC.
Emilio Salgari, un des écrivains
ayant généré les plus grands suc-
cès éditoriaux de tous les temps
et pays de cette planète, s’est ôté
la vie en 1911, à l’âge de quarante
ans, le métier d’écrivain ne lui
permettant pas de nourrir sa

famille. Au-
j o u r d ’ h u i ,
Monica Le-
winsky per-
çoit des mil-
lions de dol-
lars pour le
récit de ses
f e l l a t i o n s ,
chiffres dont
n ’ a v a i e n t

certes jamais entendu parler Cer-
vantès, Kafka, Dostoïevski, Valle-
jo, Shakespeare, Dante Alighieri,
ni les auteurs de la Bible et du
Coran réunis. La devinette que
nous proposons est la suivante :
lequel de ces deux faits évoque
une crise dans la littérature ? 

Autrement dit, et pensant à Ray-
mond Carver : de quoi parlons-
nous lorsque nous parlons littéra-
ture ? 

Il est possible qu’il y ait autant
de confusion dans les réponses
que dans les questions. De fait,
quelle est la question littéraire ? De
quel point de vue la considérons-
nous ? Basée sur quels critères et
sur quelles valeurs ? Quelle règle
utilisons-nous pour mesurer sa dé-
cadence ou son apogée ? En trois
mots... De quoi parlons-nous ?

Je ne dispose pas de chiffres
pour pouvoir affirmer qu’actuelle-
ment on publie plus que jamais,
mais je sais voir et je suis raison-
nablement informé pour observer
que l’on publie beaucoup. A moins
qu’il ne s’agisse de cette mythique

LA BOUGIE BLAGUEUSE
Fastoche, la littérature. On écrit, on
publie, on guette un chèque au
courrier. Et, pour les honneurs du
podium, ne suffit-il pas de s’être
longtemps couché de bonne heure
avec une légère migraine ? On se

lève tard, le
tour est joué :
A c a d é m i e
française, im-
mortalité bre-
vetée, lauriers
à gogo. A par-
i r d e l à ,
qu’irions-nous
chercher noise
au roman, le

suspecter d’être gâteux, ringard, le
bassiner avec l’an 2000 et les arbo-
rescences du virtuel, songer à l’in-
terdire, mais oui, comme on inter-

LA « LITTÉRATURE » EST
TOUJOURS VIVANTE, HÉLAS
Comme la plupart des romanciers,
Le « roman » ne m’intéresse pas
du tout. Ce qui m’intéresse en re-
vanche, c’est le roman, celui que je
suis en train d’essayer d’écrire à un
moment donné. Ecrire est quelque
chose de si difficile : je me rends

compte, avec
tristesse, que
cela prend la
plus grande
p a r t i e d u
temps que je
pourrais au-
trement consa-
crer à des spé-
culations litté-
raires totale-

ment inutiles. En réalité, pour être
complètement franc, comme la
plupart des auteurs littéraires, je
ne m’intéresse pas du tout à la
« littérature » non plus. Pour ma
part, ceux qui parlent avec grandi-
loquence de la « littérature »,
comme si ce mot avait voulu, vou-
drait ou pouvait vouloir dire un
jour une seule chose en particulier,
sans rire ni rougir de honte de leur
propre suffisance, sont des gens
que j’essaye d’éviter.

Dans les universités irlandaises,
nombreux sont les jeunes qui étu-
dient une matière intitulée « litté-
rature anglo-irlandaise ». Je l’ai
moi-même enseignée, mais je n’ai
aucune idée de ce qu’est la littéra-
ture anglo-irlandaise, et personne
d’autre ne le sait non plus. Prenez
Finnegans Wake, de Joyce. Est-ce
anglo ? Est-ce irlandais ? Est-ce de
la littérature ? Je peux dire sans
mentir que je ne connais pas un
seul écrivain irlandais contempo-
rain qui utiliserait le terme « litté-
rature » pour définir ce qu’il fait. Je
trouve d’ailleurs que c’est une évo-
lution très saine. Avec l’émergence
d’auteurs comme Roddy Doyle,
Derlot Bolger et Colm Toibin,
l’écriture irlandaise est enfin par-
venue à se débarrasser de cet élé-
ment « littéraire » excessivement
luxueux et lassant qui la rendit par-
faitement illisible pendant si long-
temps. Le fantôme de Joyce hante
depuis les années 20 tant d’affreux
romans irlandais, si mélancolique-
ment masturbatoires, bourrés à
craquer d’adjectifs, chargés de ti-
mides « épiphanies ». Ils
s’achèvent en général par une
scène où le héros regarde par la fe-
nêtre, d’un air lugubre, un marais
détrempé par la pluie, se gratte les
fesses en attendant que quelque
chose d’intéressant se passe, et fi-
nit par décider d’émigrer en Angle-
terre. Le message tacite de presque
chaque roman irlandais antérieur
aux Commitments de Roddy Doyle
était que « la personne qui a écrit
ceci était très intelligente et très mal-
heureuse et connaissait beaucoup
de mots polysyllabiques, et il fallait
travailler très dur pour obtenir le
droit de pénétrer dans son esprit
magnifiquement abîmé, ce que vous
ne méritez pas, espèce de misérable
vermine ».

Notre rapport à la « littérature »
impliquait la peur, et non le désir.
Nous abordions la « littérature »
comme Monica Lewinsky Bill Clin-
ton : avec un grand respect, à ge-
noux et en baissant sa fermeture
Éclair. A mon avis, il est temps que
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H O R I Z O N S
LITTÉRATURES

Le roman, chef-d’œuvre en péril ?
A l’occasion des dix ans du festival

Etonnants voyageurs de Saint-Malo,
« Le Monde » a laissé carte blanche

à son fondateur, Michel Le Bris.
Des écrivains nomades, étrangers et français,

s’interrogent sur le sort de la littérature.
De l’enthousiasme, de l’ironie,

et une folle envie de raconter des histoires

E
TONNANTS voyageurs est né il y a dix ans
d’une volonté têtue : affirmer, contre les
modes du temps, l’urgence d’une
littérature « voyageuse, aventureuse, ouverte
sur le monde, soucieuse de le dire ». Un

monde sombrait devant nous, un autre était en train
de naître, dans les convulsions, les embrasements et
les tumultes, et l’on se satisfaisait de s’absorber dans
la contemplation de son nombril. Il me fallait un
autre espace, où respirer un peu plus large. Et pour
cela, se battre. Ce fut à Saint-Malo, la vieille cité
corsaire.
Je sais : la mode serait au minimal, au transparent, au
chuchotis frileux. Un animateur de radio, dont on
n’avait guère remarqué jusqu’ici qu’il brillât par le
style, annonce à grands fracas qu’il publiera à la
rentrée un roman « désécrit ». Ici, on nous annonce le
surgissement d’un puissant courant littéraire qui,
refusant le monde, la politique, le souffle,
s’attacherait à révéler les « profondeurs
insoupçonnées » du quotidien en sa banalité même,
par la grâce d’une écriture dont le chic, bien sûr, est
de s’être rendue « invisible ». Là, une autre bataille
« contre l’imagination ». Tandis que de jeunes
branchés militent pour l’« autofiction ». Et l’on se
croit rimbaldien en diable de se revendiquer
« résolument moderne » – sans se douter que, loin
d’être le mot d’ordre de Rimbaud, c’est au contraire
ainsi que le poète résumait ce qui lui paraissait être
l’imbécillité de son temps... 
Eloge du repli, des petits égoïsmes, des petits
cynismes, des petites médiocrités. Fini le souffle,
finies les grandes envolées, et finie la croyance en
d’autres valeurs que la « réussite ». Dépassés
Homère, Rabelais, Shakespeare. Dépassés Melville,
Dostoïevski. Ringard, sans doute, Hugo. Et ringard,
Artaud ? Voici le vide promu triomphe de la légèreté,

le « désécrit » devenu le dernier chic littéraire. Le tout
appuyé sur un matraquage médiatique hystérique.
Alors quoi ? La littérature est-elle à jeter au rayon des
vieilleries, remplacée par des logiques de
« communication » ? Est-elle en crise, en danger de
mort ? Ou bien est-elle vivante, au contraire ? Et si
oui, sous quelles formes ? Le roman a-t-il encore
l’ambition de dire le monde ? Cette question, avec Le
Monde, nous avions envie de la poser aux écrivains
eux-mêmes, plus qu’à ceux qui se font profession de
discourir sur elle, Français et étrangers, pour sortir
des scènes de ménage du VIe arrondissement. Ces
extraits ne sont que le début d’un vaste débat.
L’ensemble des réponses fera l’objet d’un livre, à
l’automne.
Entendons-nous : nul souci, chez personne,
d’opposer une « littérature du Dehors » à une
« littérature du Dedans », de l’intime, mais la
conviction que c’est la diversité qui fait la richesse
d’une littérature, non la réduction à une supposée
tradition, un supposé esprit « français ». Française, la
tradition du « roman psychologique » ? Je veux bien.
Mais français, aussi bien, Malraux, Kessel, Cendrars,
Mac Orlan. Et français, Hugo, Nerval, Rimbaud.
Française, donc, tout autant la littérature du Dehors.
Elles s’opposent d’autant moins, d’ailleurs, ces
littératures, qu’elles paraissent nécessairement liées.
Ce qui est jeu dans l’expérience du Dehors, c’est
l’épreuve de l’altérité, la dérangeante, l’inquiétante, la
bouleversante étrangeté de l’autre – laquelle, seule,
peut nous faire découvrir, au plus intime, notre propre
étrangeté : cet « autre » qui est en nous, avec lequel
tout écrivain fait œuvre. Alors, oui, et alors seulement
nous pouvons parler des « profondeurs de l’âme
humaine », et plus seulement de nombrilisme.

Michel Le Bris

nous nous relevions. Le but du ro-
man est de changer le monde. Ni
plus ni moins. Ecrire un roman est
quelque chose de profondément
politique. Mais ce sont les petits
détails qui changent le monde. En
invitant le lecteur à voir les choses
d’un autre œil, à percevoir des
liens qu’il n’avait pas remarqués.
Un grand roman illumine les coins
sombres de ce que Yeats appelait
« la répugnante boutique de
chiffonnier qu’est le cœur ».

Voilà la « littérature », s’il faut
une définition : des romans qui
montrent à quel point les roman-
ciers sont intéressants, fins et atti-
rants sexuellement, si seulement
nous, pauvres lecteurs, voulions
bien faire l’effort de le voir. « Re-
gardez-moi », murmure, au travers
du texte, l’auteur littéraire. « Je suis
si fin. Je suis si sensible. Le genre de
type qui voudrait que vous ayez un
orgasme aussi. (Une fois mon propre
orgasme assuré, évidemment.) »

Alors, quand ces temps-ci on me
demande si la « littérature » est
toujours vivante, je réponds :
« Malheureusement, oui. » J’aime-
rais vraiment qu’elle ait partagé le
sort du dinosaure.

En ce qui concerne la présumée
« crise » du roman, je pense que ce
sont des balivernes. Certains des
meilleurs écrivains qu’il m’ait été
donné de lire sont vivants et
écrivent. Je pense à des personnes
aussi différentes que Richard Ford,
Toni Morrisson, Don De Lillo, Sal-
man Rushdie, Martin Amis, Ian
McEwan. Tous ces gens qui font de
longs discours sur la mort du ro-
man, mais que veulent-ils donc,
bon sang ? Il s’agit de la génération
de romanciers anglophones la plus
excitante, la plus explosive de tous
les temps. Je défie quiconque d’in-
diquer une période plus prolixe
pour le roman depuis que le genre
a été inventé. Personnellement,
j’échangerais tout Dickens − et
j’aime bien Dickens − pour une
seule page de Independence Day de
Ford ou un seul paragraphe de Jazz
de Morrisson. Oui, certains des
pires écrivains de tous les temps
sont en vie, pondent d’exécrables
nullités en série et sont extrême-
ment bien payés pour cela. Mais
cela ne me dérange pas vraiment.
En fait, je suis heureux pour eux !
Les mauvais textes ont toujours
existé. La plupart des gens adorent
les mauvais textes. Ils préfèrent ça.
Ils n’en ont jamais assez ! De la
même façon que la plupart des
gens préfèrent la mauvaise pop
music. Et alors ? 

Mais il n’y a pas du tout de pé-
nurie d’excellents écrivains. Alors,
quand des discussions enfiévrées
sur l’« état de la crise du roman
contemporain » éclatent, je peux à
peine maîtriser mon indifférence.
De toute façon, le terme « crise »
ne devrait jamais apparaître dans
la même phrase que le mot « litté-
rature ». La prétention amorale
même de cette façon de parler me
met vraiment hors de moi. Ce qui
se passe en Yougoslavie est une
« crise ». Ce qui se passe dans le
monde de la « littérature » est pré-
cisément ce qui s’est toujours pas-
sé dans ce monde depuis que Herr
Gutenberg a inventé sa presse et
nous a donné un moyen si intéres-
sant de passer le temps : à savoir,

la grande majorité des livres qui
sont publiés ne sont pas très bons,
mais certains livres sont merveil-
leux. J’ai le sentiment qu’il en sera
toujours ainsi.

Joseph 0’Connor

dirait à des garnements de jouer
avec le cadavre de mémé ?

Les temps changent, le calendrier
s’ébroue, il veut du neuf. L’art
contemporain ? Quel feignant ! La
musique ? Vieux caramel ! La litté-
rature ? Céline et Céline encore,
multiplié comme les petits pains ou
les statuettes de Napoléon à Wa-
terloo. Elle roupille, la vieille. Elle
en est encore à désigner la faille, le
destin : dieu-qui-viendra-viendra-
pas, l’inconvénient d’être né,
l’amour - la mort, la nuit des temps
recroquevillée dans la moindre par-
ticule élémentaire ou le truisme du
jour. Has been le roman ? Il pro-
teste. Il arrive au tribunal en grand
tralala. Il a des amis haut placés. Ça
va barder.

La paranoïa souffle au tournant
des époques. On se demande si ça
tient toujours, les mythes, la ba-
raque aux merveilles héritée des
anciens. On a tout fait pour la dé-
gommer, pour évincer la narration
du roman, pour bâillonner Alice.
On a tordu le cou aux adjectifs, au
style, aux personnages en quête
d’auteur, aux auteurs habités par

les âmes errantes d’Oblomov ou de
Madame Bovary ; on a glosé, dé-
crété, distribué des bons points et
des blâmes ; on a voulu bazarder
l’émotion, vieille bécane et vieux
tuyaux goudronnés ou cochonnés
aux triglycérides ; on s’est partagé
la dépouille entre gens bien ; on a
même embringué le public dans un
chantage au mépris dont il ose à
peine se relever ; on s’est pâmé à
l’unisson devant des os de seiche à
faire pleurer Bélise, mais pas Mar-
got.

Soufflée sur la charlotte aux
fraises, la bougie blagueuse se ral-
lume illico par autocombustion. Le
roman idem. Il est toujours d’at-
taque. Il poursuit son œuvre, à sa-
voir, inlassablement régénérée, l’his-
toire de Titine et de Frisepoulet. On
les connaît bien ces deux-là. Ça
franchit allègrement les an 1000 ou
2000, ça porte culotte, mini-jupe ou
péplum. C’est yin et yang. C’est Ra-
chel et Jacob, Athos et Milady.
C’est Angélique, Tancrède et les
autres, fleurs bleues, orties dé-
chirées. C’est très amoureux, ça
triche et ça tue. C’est en bisbille

avec les autofictifs, les témoins du
moi-je qui, régulièrement, ont à
cœur de fusiller la liberté d’être un
autre par le roman.

Le roman, d’ailleurs, fit-il jamais
autre chose que hasarder les mots
d’un perpétuel « il était une fois » ;
chuchoter un conte un peu triste à
l’oreille de l’enfant qui s’éveille,
une planète entre les mains ; man-
ger Hansel ou Gretel dans la chau-
mière en sucre ; raconter les cent
mille et une vies où nous traînons
plus ou moins grands méchants
loups, plus ou moins blessés, à la
recherche d’une bonne âme ou
d’une proie. Le reste est littérature,
cuisine et recette, pourquoi pas
happy end et planning familial har-
monieux pour des personnages ex-
sangues et théoriquement suici-
dés ? L’écrivain, lui, se reconnaît à
l’art de marquer son refrain dans
les mots de la tribu, loin des idées
maintes fois pollinisées par l’air du
temps.

Rien de ce qui est humain ne m’est
étranger : credo du roman, il s’y
tient. Il a dit les premiers craque-
ments du Globe et la rosée colloï-
dale où frémit la Genèse ; l’histoire
historienne ou cette fable de siècles
envolés que nous livrons au par
cœur des enfants. Il dira bien la
suite, et ce jusqu’à la dernière syl-
labe du registre des temps. Il se
cherche un nouvel Homère, un
nouveau Joyce. Avis aux amateurs.

Yann Queffélec
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− peut-être littéraire − améliora-
tion qu’expérimentent certains
malades aux portes de la mort,
mais du moins, en principe, l’infor-
mation ne semble pas soutenir la
thèse de la crise.

Certains diront que l’on publie
actuellement beaucoup d’ordures,
et les raisons ne leur manqueraient
pas, et bien qu’un tel jugement
nous placerait dans le subjecti-
visme des opinions et des goûts
personnels, nous pourrions cepen-
dant nous demander... N’était-ce
pas ainsi auparavant ? Est-ce que,
dans le passé, seules les œuvres
d’écrivains comme celles de Gon-
gora ou Camus se publiaient ? Les
bons ont-ils vraiment jamais ga-
gné ? 

De quoi disposons-nous en fa-
veur d’une théorie de crise ? La
concurrence du cinéma qui allait
tuer le livre, les assauts de la télé-
vision qui tuaient le livre, et l’irrup-
tion d’Internet qui tuera le livre...
On n’observe pas pour autant que
la santé d’aucun soit menacée. Il
semblerait plutôt que la diversité
éclaircit les offres et sépare les dif-
férents publics. Les caractéris-
tiques « commerciales », c’est-à-
dire « propres de l’argent », bien
que plus accentuées dans le ciné-
ma et la télévision que dans la litté-
rature, génèrent inévitablement
des propositions diverses. Ni les
jolies filles ni les programmes de
concours ne sont une menace pour
Borges, ni les effets spéciaux ne
devraient trop inquiéter Simenon.

Il est aussi arbitraire d’affirmer
que la littérature agonise, comme il
l’est de jurer qu’elle vit ses années
les plus glorieuses. Elle est tout
simplement en turbulence, comme
elle l’a toujours été. Je crois qu’en
l’an 2000, ni le monde ne touche
pas à sa fin ni ne meurt la littéra-
ture, et que pour améliorer la vie
nous devrions continuer de
compter sur des citoyens et écri-
vains responsables et inquiets.

Rolo Diez

Pour que la littérature s’ouvre au grand large, respire,
il lui fallait un cap d’espérance.

C’est à Saint-Malo, la vieille cité corsaire, qu’elle a,
pour la dixième année, jeté ses amarres.

Le Grand Bé, photographié par Bertrand Desprez.

TRENTE-TROIS BONS
ROMANCIERS VIVANTS
Il y a bien longtemps, à la fin des
années 50 et au début des an-
nées 60, j’ai subi l’épreuve affreuse-
ment douloureuse qui consiste à
préparer une licence et une maî-
trise de littérature comparée. Un
jour, j’ai été viré de mes études et je

suis devenu
ouvrier du bâ-
timent, pour
finalement re-
tourner passer
ces diplômes
essent ie l le -
ment inutiles.

Je me sou-
viens d’avoir
pris des notes,

voilà près de quarante ans, en vue
d’un essai que j’intitulais L’Effet ca-
pitale en littérature. De même que
ce que nous considérons comme
les petits primates et autres es-
pèces mammifères et volatiles,
nous sommes, nous humains, pro-
fondément xénophobes. (Un
exemple absurde : je suis allé dans
des dizaines d’endroits aux Etats-
Unis où les habitants parlent de
leur localité comme du « pays de
Dieu ».) En matière littéraire, l’effet
capitale se concentre dans les que-
relles sans fin qu’engendrent les
lieux de la critique, que ce soit New
York, Paris, Londres, Rome, Berlin
ou Saint-Pétersbourg, avec des dif-
férences historiques. La capitale
domine tout le domaine littéraire
sauf, bien sûr, la création, à côté de

laquelle elle se tient impuissante
comme une mère toujours inquiète
du prochain texte à venir. Les capi-
tales sont des centres de l’ambition
et, si un écrivain souhaite faire une
carrière à succès, mieux vaut qu’il
leur lèche un peu les bottes. Il est
d’autres bien meilleures raisons,
évidemment, de se rendre dans ces
capitales, comme les bons restau-
rants, les musées d’art et le désir
ardent de conversations intelli-
gentes. Même William Faulkner ne
pouvait s’empêcher d’aller de
temps en temps à New York, où,
jusqu’à son prix Nobel, les critiques
importants jugeaient bon de l’ap-
peler « Monsieur Epi-de-Maïs ».

Je considère la situation de la lit-
térature aujourd’hui, au sein d’une
diaspora apparemment perma-
nente, comme ayant un grand
nombre des qualités de ce que les
physiciens contemporains traitent
actuellement en termes de théorie
du chaos. La structure publique de
la communauté littéraire est
comique. En Amérique, les profes-
seurs d’écriture créative ont en
grande partie ravi le contrôle aux
élitistes de la côte Est, mais ce
contrôle est sottement une victoire
à la Pyrrhus. Des dizaines et des di-
zaines de prix sont distribués par
des jurys éminemment médiocres.
Si je calcule bien, je crois qu’on
m’a offert cinq récompenses pour
mon dernier livre, mais qui sont
susceptibles de m’être retirées si je
ne me montre pas dans quelque
centre urbain et autres lieux de
parlote.

Les écrivains sérieux que je
connais semblent être, de façon
écrasante, internationalistes. A ne
pas confondre avec la vénalité
éhontée de l’« économie globale ».
Ainsi, comme, pour des raisons de
caractère, je dois vivre tout à fait
retiré, j’ai récemment parlé au télé-
phone avec d’autres écrivains au
sujet de Paco Taibo, un auteur
mexicain attachant, de même que
des diverses conceptions de Mau-
rice Blanchot sur la forme, de ce
que Gabriel Marquez pourrait pu-
blier bientôt, d’un auteur améri-
cain bizarre mais subtil du nom de
Merle Gilfillan que personne, à ma
connaissance, n’a jamais rencontré
et qui a choisi de vivre en ermite.
Les écrivains sont tout naturelle-
ment obsédés par le lieu où ils
vivent, l’esprit du lieu, mais cela
n’est pas à prendre pour du natio-
nalisme.

J’associe le millénaire aux senti-
ments que j’éprouve très précisé-
ment quand ma voiture arrive à
77 777 miles. L’excitation se dissipe
en quelques instants. L’écriture de
qualité est un bien des plus rares
ici à la fin du millénaire. L’écriture
de qualité a toujours été plutôt
rare. Le roman se meurt comme
tout. Le roman mourait déjà, de fa-
çon plus bruyante encore, quand
j’étais étudiant. Presque tous les
livres ressemblent au prêt-à-man-
ger, et sont masturbatoires en plus.
Ils ne dilatent pas le cœur et l’es-
prit, ni ne sont mémorables
comme l’est, disons, de faire
l’amour avec Lucrèce Borgia qui
réciterait la poésie de Gaspera
Stampa. Et le lauréat de l’an der-
nier paraît si souvent minuscule et
précieux, une collection de fleurs
de papier extraordinaires quand
seul un jardin sauvage, une forêt
ou la jungle, est nourriture satis-
faisante pour l’âme.

Finalement, à soixante-six ans, je
dois me désintéresser de presque
toutes les questions littéraires, car
je crains de ne pouvoir achever le
travail que je me suis fixé avant de

mourir. Le roman mourra quand
tous les bons romanciers seront
morts, et il y a une heure, sortant
promener mon chien et cherchant
des morilles, j’ai recensé trente-
trois bons romanciers vivants. Si
vous leur disiez que cette forme
est morte, ils bâilleraient tous à
l’unisson.

Jim Harrison
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)

par Sylvette Gleize
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QUI N’A PAS ENVIE D’ÉCRIRE
DES CHOSES MAGNIFIQUES ?
Et tout d’abord, il faut bien
comprendre le piège : l’écrit n’est
pas une obligation. Le cinglé qui le
pratique est un malade qui fait
semblant d’être joufflu. Un type
qui fuit la vie et dérive sur une mer
démontée. Un parano consentant

qui obéit à un
besoin confus,
déraisonnable
et empirique
de son ego, de
ses glandes,
de son ventre.

S o m n a m -
bulique en-
geance, le bu-
veur d’encre

fait le pari de l’orgueil. Oh, pas
plus que n’importe quel créateur,
pardi ! Mais c’est vrai, il est miné
par un grand germe de maladie, de
violence. Il est vite ensaqué dans
des obsessions qu’il allaite plus
soigneusement qu’une nourrice
sur lieu. Il est consumé de l’inté-
rieur par une insidieuse fièvre
quarte. Il est bombardé au virus
équilibriste. Une envie folle de
grimper la marche d’un hausse-
mioche le prend. N’importe si l’es-
cabelle est posée en équilibre im-
possible sur la corniche effritée
d’un building de soixante étages. Il
va se risquer. Il pense qu’il a sa
place tout en haut.

On connaît la chansonnette.
N’est pas écrivain qui veut. Le can-
didat à l’écriture du premier, du
deuxième roman, n’a aucune
chance a priori de réussir l’exploit.
Mais allez raisonner le futur écri-
veur ! Le pied tendre du Klondike
littéraire a beau savoir que la na-
ture est une force énorme qui
ceinture les ambitions de
l’homme, il aura toujours envie de
dérober le feu et de marcher sur
les pépites.

Il y a de la fureur à écrire. De la
rage à tenir le style. C’est dur, le
style. C’est du remettez-moi ça sur
la planche. Ça crève jusqu’au soir
sous la lampe. N’empêche que la
langue, tenez. Rien que le plaisir
de la langue, voilà déjà un cap im-
portant vers lequel cingler ! Un pa-
ri avec l’exigence qui hausse le va-
gabond de l’esprit jusqu’à la lisière
du dépassement de soi-même. Et
puis, dites ! Attaque au mot ! La
musique des phrases ! Le mystère
du voyage sur le fleuve quadrillé !
Voilà qui n’a pas forcément un
paisible goût de sucre ! 

Il faut de l’endurance pour tenir
un roman. Se présenter chaque
matin devant son établi. Traverser
sans crainte des cavernes vides. Ne
pas céder à ses quintes de cœur.
Ne pas se décourager si la vie de-
vient furtive sur la page à peine
noircie de quelques pattes de
mouche et d’un petit dessin d’im-
patience. Imaginer une histoire,
les yeux défaillants de doute, c’est
courir après des empreintes de pas
qui s’évanouissent aux abords
d’un horizon prématuré.

Pourtant, dites-moi qui n’a pas
envie d’écrire des choses magni-

fiques ? Pour ma part, je ne tor-
chonnerai jamais un petit boulot
d’écrivain tranquille. Toujours, il
faut que j’aille fouiller les mots.
Que je les détrousse, gratte, re-
peigne, attise.

C’est un exercice musculaire,
presque. Un très puissant bazar
qui m’a fait fuir le ronron fricail-
leur de la société où nous sommes,
et comprendre que la langue par-
lée a toujours un mal fou à passer
dans la langue écrite. De nos jours,
vous m’entendez ! 

Seulement, les barons de la
langue française n’admettent pas
les origines de la langue vulgaire.
Et wroutt, messieurs ! Excusez-
nous si le français est une langue
qui sent le sabot et la sève. Jusqu’à
preuve du contraire, c’est Villon
qui respire le grand air. C’est Rabe-
lais qui est le plus grand.

Il y a du mystérieux à faire reve-
nir en surface les pépites de la
langue restées au fond de la car-
rière. Argot, vieux français, dia-
lecte de Charente, mots nés au
XXe siècle, quelle différence ? C’est
la façon de bander l’arc qui
compte. Le centre de la cible de-
vient une réflexion. En tamisant le
vieux terreau qu’on a perdu, en
criblant la terre de remblai que
l’usage familier et la vie moderne
nous livrent, on s’aperçoit de la
belle force de la langue française.
Jadis, elle coulait large comme une
cuisse de Rubens, dans la tête,
dans les tripes, les mots ne grouil-
laient pas froid. Je vous le redis
après Céline, Rabelais avait de la
glotte. Il marchait au rire, à la ven-
trée. Il avait le vin sur la table. Tan-
dis que, maintenant, la mode est
ailleurs. Dessinée à la taille de nos
égoïsmes de gens pressés.

Jean Vautrin
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RESPIRER DANS LA MARGE
Au début des années 80, quand
mon deuxième roman est paru,
mon père a pris l’objet, l’a regardé
avec un mélange de fierté et de
commisération et m’a demandé
quand j’allais enfin me décider à
écrire un « vrai livre ». C’était un

polar bien
sûr, un petit
bouquin bon
marché impri-
mé sur du
mauvais pa-
pier, qui fai-
sait tout ce
qu’il pouvait
pour ressem-
bler aux pulps

où s’étaient illustrés avant moi
Raymond Chandler, Horace
McCoy et la plupart des écrivains
américains que j’adorais depuis
que j’avais découvert la Série
noire dans la bibliothèque de ma
mère. Inutile de dire que le mépris
amusé de mon père me renforça,
ce jour-là, dans la certitude d’avoir
choisi la bonne voie.

En fait, mon père avait cessé de
me considérer comme un type tout
à fait normal le jour où je lui avais
annoncé que j’avais plus envie de
me consacrer à la propagation du
marxisme-léninisme (chinois de sur-
croît) qu’à l’enseignement de la litté-
rature. Il trouvait normal qu’on fût
révolutionnaire à vingt ans, pas que
l’on persistât au-delà des désordres
hormonaux de la jeunesse. Aussi ne
fut-il que médiocrement étonné de
me voir plus tard écrire des bou-
quins dans un genre que l’université
et l’Académie s’accordaient à quali-
fier poliment de sous-littérature.
Pour lui, le polar n’était qu’une er-
reur d’aiguillage de plus dans une
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éducation bourgeoise qu’il croyait
pourtant rectiligne. Il avait bien sûr
raison de lier la révolution et la litté-
rature noire, elles furent longtemps
mes seules passions, mais, en bon
réactionnaire, il attribuait le début
de cette mini-catastrophe à l’embri-
gadement idéologique alors que
mes lectures romanesques, la mu-
sique et le cinéma avaient depuis
longtemps creusé la voie.

Jazz, rock’n roll, blues, Jack Lon-
don, Stevenson, Kerouac, Ginsberg,
Hemingway, Steinbeck, la Série
noire, Mitchum, Bogart, Dylan, Jimi
Hendrix et les Rolling Stones, tout
se mélange quand je regarde der-
rière moi. Suis-je le rejeton un peu
confus de Marx, Lénine ou Mao, ou
le bâtard arrogant des convulsions
puissantes et fertiles de la seconde
moitié du siècle ? Vue d’où je suis
maintenant, la question ne se pose
même pas. Je viens d’un temps où
seule la marge était belle. La Marge !
Le seul endroit où respirer librement
était enfin possible. Trop occupés à
nous barder d’étiquettes aussi bra-
vaches que réductrices, nous ne sa-
vions pas encore que le terme de
marginaux était celui qui nous collait
le mieux à la peau, celui qui, malgré
tout, mettait durablement nos cer-
veaux à l’abri du gros de la moisis-
sure ambiante, et, si certains d’entre
nous sont allés jusqu’à l’overdose,
c’est que souvent l’air libre fait écla-
ter les poumons.

Mon père avait tort, ce n’est ni
Marx ni Mao qui m’ont poussé vers
la Série noire, mais c’est bien elle qui
m’a dévoilé le monde qu’ils vou-
laient changer. Le boulot du roman-
cier n’est pas d’apporter des solu-
tions mais de donner du théâtre des
opérations – le terme est de Maurice
Dantec – une vue claire et dégagée,
sans naïveté ni engagement flam-
boyant. En nous donnant à lire, dès
les années 50, leurs vues sur l’état du
rêve américain, les romanciers de la
Série noire ont fait plus pour la véri-
té que ceux qui proclamaient qu’elle
seule était révolutionnaire alors
qu’ils s’apprêtaient déjà à mentir. 

Quand on demande à Didier Dae-
ninckx les raisons de son engage-
ment dans le roman noir, il répond
simplement qu’il n’aime pas la litté-
rature qui tire à blanc. De toutes,
c’est la réponse que je préfère, celle
que je revendique. Elle a le mérite
d’être à la fois d’une précision mor-
telle et, en dehors de toutes catégo-
ries éditoriales et marchandes,
d’élargir le champ à tous les écri-
vains dont nous nous sentons
proches. C’est à ceux qui ont fait le
choix de la marge que revient le
droit de reconnaître les autres
membres de la tribu.

Patrick Raynal

VIVE LA LITTÉRATURE
FACILE... À LIRE !
Le plus beau roman du temps qui
passe, c’est Le Vicomte de Brage-
lonnne. Les mousquetaires noirs
de Monsieur de Tréville ont habi-
té mon enfance, avec Sherlock
Holmes et Fantomas. D’Artagnan,
nous le connaissons, il est de la

famille, un
cousin efflan-
qué, batail-
leur et fidèle
à sa parole
dans un siècle
d’intrigues. Il
r e s t e c a p i -
taine quand
ses meilleurs
amis ont réus-

si ; il n’a pas de titre, pas d’héri-
tage, pas de fortune, rien que sa
voix forte et son inutile probité.

Trente ans ont passé sur l’amitié
des mousquetaires, leurs destins
les éloignent, mais quand le ha-
sard les rassemble ou qu’ils s’af-
frontent, une ancienne affection
resurgit. Dumas ne démontre ja-
mais, il montre. Il a raison. Cela
suffit. A une réplique, à un geste,
à un mouvement de cape on a
compris, et l’émotion vient de
l’action, sans discours, sans que la
nostalgie engourdisse.

Ce n’est pas regretter le passé que
l’évoquer. L’Histoire, quand on l’uti-
lise pour un roman, donne de la
couleur dans une époque qui en
manque, celle où vit l’auteur. Eh oui,
le présent nous paraît toujours rétré-
ci, mais les hommes n’ont pas chan-
gé depuis qu’ils parlent, alors embar-
quons-nous dans le temps. Il s’agit
bien d’un voyage, pour celles ou
ceux qui lisent, comme pour celui ou
celle qui écrit. J’aurais peu de joie à
pousser de chapitre en chapitre des
contemporains, leur préférant dé-
sormais le chèvrefeuille qui pousse
devant ma fenêtre normande, ou ce
buisson d’estragon que j’aperçois et
qui m’ouvre l’appétit. Voilà : il faut
écrire avec appétit, sinon les mots
sont fades. Dumas l’expliquait : « Il y
a deux sortes de littérature, la littéra-
ture ennuyeuse et la littérature facile,
moi je fais de la littérature facile. » Il
faut traduire : facile à lire parce
qu’entraînante, quand on meurt
d’envie de connaître la suite, qu’on
tourne la page avec une certaine fé-
brilité et pas mal de curiosité.
J’adapte cette formule à nos années
molles : « Il y a deux sortes de littéra-
tures, la littérature nombriliste et la lit-
térature de grand air. » Les deux
coexistent, comme des films en noir
et blanc avec le cinémascope cou-
leur. J’ai une nette préférence pour
l’écran large. L’Histoire, justement,
exige le cinérama.

J’écris parce que ça me fait plaisir.
Comme en cuisine, je tente toujours
de simplifier pour relever le goût.
Plus il y a d’ingrédients dans un
bouillon de pot-au-feu et mieux ils
se contredisent ; plus il y a d’adjectifs
dans une phrase et mieux elle de-
vient pâteuse. Tout est question de
dosage et de rythme. Dès que vous
avez placé vos personnages au pre-
mier chapitre, ils vous emmènent, ils
ont des exigences car vous leur avez
donné des droits en leur inventant
une logique. A ce stade on se pas-
sionne, on les jette dans des situa-
tions pour voir comment ils vont se
débrouiller. Ainsi se définit l’excita-
tion du roman qu’on écrit : que va-t-
il leur arriver ? Comment vont-ils se
comporter ? Ces questions que je
me pose chaque jour devant ma
feuille, elles me plaisent, me re-
muent, m’agacent, m’amusent. Je
dois être le premier surpris par la
machine que j’ai lancée, pour que le
lecteur le soit. L’Histoire ? C’est aussi
un cadre, une contrainte supplé-
mentaire pour compliquer le jeu. Les
embûches et les problèmes sont les
bienvenus, je m’efforce de résoudre
ceux-ci et d’éviter celles-là. Le roman
n’est pas un genre anémié. Il durera
tant que les humains auront besoin
qu’on leur raconte des histoires, s’ils
ont envie d’apprendre, de bourlin-
guer, de ressentir et d’inventer ;
n’oublions pas, en effet, que l’imagi-
nation du lecteur parcourt la moitié
du chemin, et que pour cette raison
les hébétés ne lisent point.

Patrick Rambaud
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Les photographies
des auteurs

proviennent de l’ouvrage
« Saint-Malo, étonnants

voyageurs », éd. Arthaud.
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Bonjour, Régis Debray
par Lilly Marcou

M ERCI d’avoir osé
nous faire sortir
d’un consensus
franco-français qui

n’existe guère ailleurs dans le
monde : ni en Europe (Est-Ouest
confondus), ni aux Etats-Unis. Mer-
ci de nous avoir aidés à débloquer
un débat soutenu surtout par ceux
qui sont pour les frappes et qui sou-
haitent l’anéantissement de la Ser-
bie. Coûte que coûte ! Merci de
nous secouer avec votre témoi-
gnage qui, comme tout témoignage
humain, est fragile, fondé sur des
parcelles de réalités inédites, sincère
dans la quête d’une autre vérité. Et
tans pis pour ceux qui n’acceptent
pas l’autre volet d’une situation tra-
gique et difficile à cerner dans toute
sa complexité.

Mais quel lynchage ! 
Si on n’est pas sur les positions

du Comité Kosovo, on perd dans la
foulée et le talent et le courage, et le
panache et la noblesse. Du grand
intellectuel et écrivain remarquable,
reconnu par tous, vous êtes devenu
tout simplement un « chevènemen-
tiste » (depuis quand et pourquoi
être proche de notre ministre de
l’intérieur est-il regrettable, voire
nuisible ? et rester fidèle aux valeurs
républicaines, une abjection ?). Par
conséquent plus de talent, ni de
style, ni de pensée... Quant à votre
voyage à Belgrade : une infamie ;
dénoncer aussi les exactions de
l’UCK – pourtant bien réelles : un
sacrilège ; enfin, évoquer le calvaire
du peuple serbe : un scandale.

D’ici à ce que vous soyez devenu
un nouveau Gide de retour, cette
fois-ci, non de l’URSS, mais de You-
goslavie... Et la ritournelle (combien
incongrue) qui veut que Berlin hier
et Belgrade aujourd’hui soient la
même chose, ne peut que confirmer
le bien-fondé de votre démarche.
Vous n’avez pas prétendu nous en

rapporter des vérités définitives,
mais le fait même de nuancer ici, de
retoucher là, bref de nous apporter
un autre témoignage est perçu
comme un sacrilège.

Poser simplement
des questions,
c’est hérétique. Dire
que Milosevic n’est
pas un dictateur
sanguinaire
mais un populiste
post-communiste,
une abomination 

Cette guerre inique est une des
conséquences du post-commu-
nisme. Si le communisme de type
léniniste fut épuisé en 1989, il fut
remplacé par un nationalisme à
multiples facettes, selon les pays,
aboutissant à l’éclatement de
l’URSS, de la Yougoslavie, de la
Tchécoslovaquie, etc. Des foyers de
guerre interethnique ou entre ex-
républiques fédérées existent par-
tout dans l’espace du défunt camp
socialiste. Et plus qu’ailleurs dans
l’Europe du Sud-Est.

Milosevic est le produit de cette
évolution historique autant qu’Elt-
sine, parmi tant d’autres. Sauf que
la guerre en Tchétchénie (1994-
1996) ne devait guère émouvoir les
intellectuels, tandis que la Serbie
plus proche, plus pauvre et donc
plus vulnérable, pouvait être punie
et sa souveraineté nationale ba-
fouée, parce que, dit-on, c’est un

principe périmé. Dire cela ne
gomme pas la catastrophe humani-
taire, hélas trop présente. Mais, jus-
qu’à preuve du contraire, ce sont les
bombardements de l’OTAN qui
l’ont déclenchée. Certes, la guerre
civile larvée des année 80 a pris
avec l’effondrement de l’URSS des
formes plus violentes dans l’ex-You-
goslavie. Bien que les milices serbes
aient fait plus de victimes que celles
des Croates, la violence n’est pas
leur apanage. Quant à l’incontour-
nable et nécessaire intervention hu-
manitaire, elle devait s’exprimer par
la diplomatie et le dialogue conti-
nuel, non pas en termes de jours ou
de semaines, mais de mois et d’an-
nées.

Après cinquante-six jours de
frappes, nos meilleurs spécialistes
des questions stratégiques
commencent à se demander quels
sont les buts de cette guerre. Pour
conclure qu’après tant de piétine-
ments et de bavures, il s’agit, pour
l’heure, de sauver l’OTAN ! Et nom-
breux sont ceux qui se souviennent
qu’à Rambouillet ne fut laissée au-
cune porte de sortie aux Serbes.
Peut-être le seul acquis de l’après-
frappes sera la présence des
troupes de l’ONU au Kosovo pour
un temps indéterminé. Mais à quel
prix ! 

Poser simplement ces questions,
c’est hérétique. Dire que Milosevic
n’est pas un dictateur sanguinaire
mais un populiste post-commu-
niste, une abomination. Faire la
guerre à une guerre – fût-elle ci-
vile – n’a jamais débouché sur des
issues heureuses, ni servi les bonnes
causes. Merci, Régis Debray d’avoir
posé les questions que nombre
d’entre nous posent tout bas sans
trop oser les exprimer tout haut.

Lilly Marcou est historienne.

Dormez tranquille,
Bernard-Henri Lévy
par Michel Eltchaninoff

C OMME certains lec-
teurs inquiets ou un
peu pervers, j’ouvre ri-
tuellement mon jour-

nal à la page nécrologique. Ravisse-
ment ! Un récent numéro (Le
Monde du 14 mai) en contenait
deux. L’habituelle, en page 10, plus
une, en première page, saluant la
mémoire d’un « grand intellectuel »,
doué de « courage », de « talent »,
de « panache » : l’illustre ex-révolu-
tionnaire et médiologue néo-gaul-
liste Régis Debray. Autre bonheur,
c’est Bernard-Henri Lévy lui-même
qui rédige cette oraison funèbre et
la conclut par un fraternel « Adieu,
Régis. » Il ne manque que l’hom-
mage ému du président de la Répu-
blique, néogaulliste lui aussi, au-
quel le philosophe avait adressé sa
dernière lettre ouverte (page « Dé-
bats » du 13 mai). Mais, contraire-
ment au défunt dont le style, pa-
raît-il, était brusquement devenu
d’une atroce « platitude », Bernard-
Henri Lévy est un grand écrivain. Il
s’agissait d’un effet de style : Régis
Debray est toujours vivant. Mais
rien que vivant. Il a quitté pour tou-
jours le monde des idées. Sa voix
n’est plus digne d’être écoutée de-
puis qu’il a fait paraître son ignomi-
nieux témoignage d’un bref séjour
en Macédoine, en Serbie et au Ko-
sovo. Régis Debray osait réfuter, à
l’épreuve des choses vues et enten-
dues « sur place », les propos de
Jacques Chirac sur la situation you-
goslave.

Bref, lorsque Régis Debray ex-
prime ses doutes quant au sérieux
du discours officiel (civilisation
contre barbarie, mémoire histo-
rique contre néofascisme), Ber-
nard-Henri Lévy expulse Régis De-
bray de la sphère intellectuelle.
L’époque des controverses cour-
toises et des disputes spéculatives
est dernière nous. Il faut frapper
fort, car « nous y sommes », comme
dit si bien Bernard-Henri Lévy. Où
ça ? A l’heure du jugement de l’His-
toire. Certes, « Debray n’est pas
Drieu. Ni Belgrade Berlin. Mais en-
fin... ». En parcourant librement les
régions en guerre avec un traduc-
teur digne de confiance, Régis De-
bray aurait inconsciemment répété
le geste autodestructeur de ces écri-

vains « tentés de choisir le pire ». Il a
rejoint la cohorte de la pire espèce
des collabos, celle des penseurs fas-
cinés par le sang.

Je ne reviens pas sur les argu-
ments de l’un et de l’autre. Le lec-
teur est juge de leur pertinence res-
pective. Je ne veux même pas
défendre les intellectuels modérés
– les autres se discréditent eux-
mêmes – qui critiquent les bombar-
dements de l’OTAN et affirment
que la situation yougoslave est plus
complexe, les responsabilités plus
partagées que l’on ne croit souvent.
Après tout, la violence verbale des
« bellicistes » n’a pas entravé la li-
berté d’expression des uns ni des
autres. Le texte de Régis Debray a
été publié et diffusé. Je souhaite
seulement revenir sur un point es-
sentiel qui expliquera peut-être
pour quelle raison Bernard-Henri
Lévy a voulu jouer à la statue du
commandeur.

Si l’UCK était aussi
criminelle que
les forces serbes ?
Alors ? Alors il faut
suicider Régis Debray

Il s’agit du « jugement de l’His-
toire » prononcé par Bernard-Henri
Lévy. Je suis persuadé que l’opinion
publique soutient la participation
de la France aux bombardements
en vertu d’un argument fondateur...
et traumatisant. Il s’agit de la
comparaison avec la seconde
guerre mondiale : syndrome de
Munich, collaboration, complicité
active dans le processus de dépor-
tation et d’extermination des juifs.
Et Jacques Chirac, qui n’a pas craint
de rappeler officiellement le rôle in-
digne joué par l’Etat français, in-
carne mieux que personne cette
mémoire vivante. Certains faits in-
dubitables semblent donner raison
à ce parallèle, notamment l’agressi-
vité nationaliste incarnée par la po-
litique serbe des dix dernières an-
nées. Mais l’analogie et le

syllogisme (les Serbes font aux Ko-
sovars ce que les Allemands ont fait
aux juifs, donc il faut faire aux
Serbes ce que les Alliés ont fait aux
Allemands) ne tiennent pas la
route. A l’époque, l’Allemagne na-
zie était puissante économique-
ment, politiquement, militaire-
ment. Aujourd’hui, la Serbie est un
pays pauvre et isolé. Contre elle,
une coalition surpuissante, absolu-
ment sûre de pouvoir l’emporter
sur le plan militaire et de rembour-
ser les frais des destructions en
chaîne qu’elle a provoquées.

Mais, pour autant, pouvait-on
laisser un peuple commettre un gé-
nocide ? C’est précisément cette
manière de poser la question que
Régis Debray, par son témoignage
direct, remet en question. Sur
place, la situation est beaucoup
plus nuancée. Il y a eu et il y a une
sale guerre entre deux adversaires
inégaux, il y a eu et il y a des expul-
sions des populations albano-
phones. Mais il s’agit d’une guerre
– ce qui n’excuse en rien les
Serbes –, pas d’un génocide. En
l’absence d’informations précises
sur ce qui se passe vraiment à l’in-
térieur du Kosovo, faut-il refuser
d’entendre un homme dont la cré-
dibilité intellectuelle est en jeu ? Il
n’a pas tout vu ? Certes. Il avait des
intentions derrière la tête ? Bien
sûr. Cela signifie-t-il nécessaire-
ment qu’il mente ou qu’il ait été
manipulé ?

Pour empêcher un génocide, on
peut oublier le principe de souve-
raineté des Etats, passer outre le
droit international, marginaliser
l’ONU, provoquer de dangereuses
et durables réactions nationalistes
dans les « pays de l’Est », massacrer
des populations civiles. Mais s’il ne
s’agit pas d’un génocide ? Si les diri-
geants occidentaux avaient négligé
les complexes réalités serbes et ko-
sovares ? Si l’UCK était aussi crimi-
nelle que les forces serbes ? Alors ?
Alors il faut suicider Régis Debray.
Bonne journée, Bernard-Henri Lé-
vy. Et surtout, dormez tranquille.

Michel Eltchaninoff est
professeur de philosophie à l’uni-
versité de Dijon.

AU COURRIER DU « MONDE »
LA PENSÉE INIQUE

Déportation, meurtres, viols,
pillages... oui, bien sûr, mais juste
quelques jours et puis il faut
comprendre... 

Contre la pensée unique, Régis
Debray ose la pensée inique. Ah !
le superbe isolement, la posture
du héros, de l’élite éclairée qui
pourchasse les évidences.

Mais le rebelle est fatigué et
succombe à la tentation néga-
tionniste. Jusqu’où peut mener la
haine du coca, du McDo et de la
vidéo ? 

Frédéric Giraut
Grenoble (Isère)

LES CHEMINS DE L’EXODE
Parlant des réfugiés kosovars,

Régis Debray dit avoir été « bou-
leversé » et admet que les récits
ont « un fond indéniable de réali-
té ». Mais il expédie cette ques-
tion en cinq ou six lignes sur les
six cents de son article. De sa se-
maine passée en Macédoine, il n’a
vu que les « convois de chars »
américains qui remontent de Sa-
lonique vers Skopje. Pour quel-
qu’un qui n’aime pas les « à-peu-
près grandiloquents et péremp-
toires », il arrive en deux semaines
de séjour à une conclusion oppo-
sée à celle du HCR, MSF, la FIDH
et d’autres organisations humani-
taires pour qui il y a une volonté
de déporter les populations et
pour qui les exactions relèvent
des crimes contre l’humanité. En
fait, le but de la démonstration
est d’amener une charge contre
l’OTAN et, si on regarde bien la
trame de son article, on s’aperçoit
qu’elle suit à peu près celle déve-
loppée par Slobodan Milosevic
pour la télévision américaine il y a
quelques semaines, à savoir : ce
sont les bombardements de
l’OTAN qui sont la cause de tout
l’exode. Régis Debray y ajoute
l’UCK, qui à l’en croire aura été
redoutablement efficace. 

Il y a cependant une question
que l’on aimerait poser à M. De-
bray : pourquoi, sur les
710 000 réfugiés ayant quitté le
Kosovo, aucun ou très peu ne va
en Serbie ? 

Joseph Lleres
L’Haÿ-les-Roses
(Val-de-Marne)

UN VOYAGEUR PRESSÉ
Pardonnez ma stupéfaction,

mais la lecture du petit « J’ac-
cuse », publié sous la plume de
Régis Debray, me laisse pantois !
(...) Ne s’agit-il pas sur le fond
d’un essai de falsification de la
réalité, ce qui ne peut être que le
cas de tout voyageur pressé qui
ne parle pas les langues du pays ? 

N’étant qu’un simple ensei-
gnant provincial, qui a passé
presque trente ans de sa vie à ten-
ter de faire comprendre le monde
à des générations de Seynois, je
me révolte contre cette tentative
de nature révisionniste. (...)

Où est le contrôle minutieux
des faits dans des affirmations si
importantes ? Où sont les ac-
cumulations de témoignages, qui,
seuls, peuvent convaincre lors-
qu’ils font masse ? Où est même
le débat contradictoire, lorsque la
parole n’est donnée qu’à ceux sur
lesquels planent de terribles sus-
picions ? (...)

J’ai éprouvé un grand senti-
ment de honte à la lecture du
compte rendu de cet étrange
voyage, aux marges de la pensée
totalitaire.

Bernard Brunel
Toulon (Var)

OSER
Décidément, la mitterrandie

frappe encore très fort. Il y en a
qui ne s’en remettront pas. Nos
amis milesovitchiens seront bien
contents. J’espère que M. Debray
leur a adressé un double de sa co-
pie. Pour les remercier du beau
voyage dans la paisible et riante
campagne, dans ces villes heu-
reuses et animées qu’on lui a per-
mis de visiter pendant ses quatre
jours de tourisme.

Il serait risible, dérisoire, si ce
n’était ignoble, scandaleux.

Il vieillit mal le Debray : suffi-
sant, pontifiant, péremptoire, fi-
gure de vieux bonhomme figé
dans ses idéologies successives ! 

Oser renvoyer dos à dos les
Serbes et les Albanais du Kosovo,
privés depuis dix ans de tous leurs
droits, renvoyés de partout, puis,
enfin, chassés.

Michelle Baubet
Marseille

(Bouches-du-Rhône)

PRÉCISIONS
SUR L’OCCUPATION

Aussi peu soucieux de la réalité
historique que des événements
contemporains, M. Régis Debray

a cette incidente dans sa Lettre (Le
Monde du 13 mai) : « Après tout, il
y a eu pendant l’Occupation des
divisions SS albanaise, musulmane
et croate – jamais serbe. »

Sans retirer au peuple serbe
son attitude héroïque face à l’oc-
cupant nazi, on se doit de rappe-
ler que la Serbie occupée après
août 1941 eut son Pétain en la per-
sonne du général Milan Nedic,
ancien ministre de la guerre, chef
d’un gouvernement fantoche. Il
accepta la création d’une gendar-
merie serbe (Serbische Staats-
wache, 20 000 hommes environ,
selon Raul Hilberg) qui, avec la
police allemande (3 400 hommes)
et sous l’autorité d’un chef su-
prême des SS et de la police
– d’abord Fuchs, chef de l’Einsatz-
gruppe de RSHA, puis Schäler –,
participa directement à la des-
truction de la communauté juive.
Les avoirs juifs confisqués de-
vaient être remis à « l’Etat serbe »
du général Nedic, mais étaient
pour 60 % accaparés par les Alle-
mands. En outre, la Serbie eut
également son Déat avec Dimi-
trije Ljotic, ancien ministre du roi
Alexandre, rival de Nedic, antisé-
mite et ultranationaliste, qui or-
ganisa une milice au service de
l’occupant et un corps de volon-
taires serbes.

M. Debray aurait pu encore
préciser que la résistance en You-
goslavie n’était pas seulement
serbe (Tito était d’ailleurs croate),
mais aussi musulmane, croate et
albanaise. Il doit savoir que, si la
population albanaise du Kosovo
avait d’abord bien accueilli les
forces italo-albanaises de la
« Grande Albanie » profasciste,
plusieurs groupes de résistance
s’organisèrent en 1942-1943 ; un
Conseil de libération nationale du
Kosovo et de la plaine de Dukag-
jin se réunit pour la première fois
à Bujan, le 31 décembre 1943, et
les principaux combats pour la li-
bération du Kosovo furent livrés
par cette résistance en octobre et
novembre 1944.

Mais, en 1943, l’avenir du Koso-
vo et de l’Albanie était déjà l’ob-
jet de conflits politiques intenses
entre les partisans de Tito et ceux
d’Enver Hoxha.

Jean-Yves Potel
Paris

CAUCHEMARS
Réveille-toi Régis, un jour seu-

lement au milieu d’un camp de
réfugiés kosovars et raconte-nous
un peu leurs cauchemars. Car
telle est la réalité : pourquoi des
gens ont-ils quitté leurs villages
ou leurs villes ? Laissons de côté
les manipulations médiatiques et
nos états d’âme.

Claude Molinier
Béziers (Hérault)

DÉBAT
Bernard-Henri Lévy, après

avoir passé une semaine en Algé-
rie, n’a pas hésité dans deux très
longs articles à défendre le ré-
gime militaire algérien. Il me pa-
raît bien mal placé pour donner
des leçons à M. Debray.

Ce dernier, même s’il se montre
parfois d’une naïveté confon-
dante, a le mérite de poser quel-
ques vraies questions et de
rompre un consensus général qui
repose aussi sur une méconnais-
sance profonde des Balkans. (...)

Ce n’est pas en raillant l’écri-
ture de Régis Debray que Ber-
nard-Henri Lévy fera avancer un
débat qui n’a malheureusement
pas encore eu lieu en France et
qui, évidemment, gêne la presse
puisqu’il a l’air de mettre en
doute une partie de ce qu’elle
nous raconte depuis plus de sept
semaines.

Marcel Cuvelier
par courrier électronique

INCERTITUDE
L’article de Régis Debray dé-

rangeait, c’était son mérite. Sans
rien prouver, il interrogeait notre
bonne conscience, introduisait un
coin dans nos certitudes.

Certes Debray n’est pas Drieu,
Bernard-Henri Lévy reste pour sa
part égal à lui-même, plus que
vain et désespérément propre sur
lui.

Jean-Michel Rodinet
Paris

PERTINENCE
ET SUBTILITÉ

Saluons le courage et l’honnê-
teté de Régis Debray. (...) Il rompt
avec la langue de bois et la pen-
sée politiquement correcte qui
veulent placer tout le mal d’un
seul côté afin de mieux le bom-
barder. Qu’on ne nous dise sur-
tout pas que l’Europe sera plus
forte avec les bombes des Améri-
cains – le totalitarisme commence

là où l’on nous prend tous pour
des imbéciles ! (...) Force est de
constater la pertinence, l’équi-
libre et la subtilité des observa-
tions de M. Debray. Si d’autres
personnalités ont une opinion
différente, elles n’ont qu’à s’atta-
quer à ses idées, et non à sa per-
sonne.

Danielle et Adrien Soldea
Montpellier (Hérault)

INVECTIVE ET CALOMNIE
Ce n’est pas vraiment nouveau.

Déjà, des articles de votre journal
m’ont plusieurs fois choqué, tant
ils outrepassaient ce qu’autorise
la liberté d’expression. Mais, cette
fois-ci, je ne puis rester silen-
cieux, écœuré que je suis par les
points de vue de Bernard-Henri
Lévy et d’Alain Joxe contre Régis
Debray (Le Monde du 14 mai).
Que ces messieurs soient d’un
avis opposé à celui de Régis De-
bray et le fassent savoir, cela est
tout à fait légitime. Qu’ils se
livrent à l ’ invective et s’en
prennent à la personne elle-
même, cela est inadmissible. Et
que Le Monde, si prompt à donner
des leçons de morale dans ses
éditoriaux quotidiens, prête si
complaisamment ses colonnes à
leur calomnie me révulse davan-
tage encore. Ces points de vue
n’apprennent rien et ne réfutent
rien, sauf qu’ils donnent raison à
Régis Debray, lorsque celui-ci en
appelle au calme, à la prise de dis-
tance, à l’exercice du doute et du
sens critique, au refus de sombrer
dans ce dualisme facile et morti-
fère qui, en nous donnant la fi-
gure de l’ange blanc extermina-
teur et aux autres celle du noir
démon, incite à la haine contre
tout un peuple. Car tel est le mes-
sage que j’ai lu dans l’article de
Régis Debray et non l’apologie du
régime de Milosevic.

Maurice Sachot
Strasbourg (Bas-Rhin)

NÉCROPHAGES
Merci M. Régis Debray d’expli-

quer à nos pseudo-intellectuels
nécrophages qu’il est temps d’ar-
rêter de se servir d’une drama-
tique guerre comme tremplin
d’accession au cercle fermé du
show-business. La guerre n’est
pas un spectacle, et une bonne
analyse du conflit en cours ne
peut pas se faire à l’aide du dé-
chaînement hystérique de ses
passions.

Muriel Falk-Vairant
par courrier électronique

NOS INTELLECTUELS
Enfin, me dis-je ! Des propos

qui ouvrent un vrai débat ! La
possibilité offerte aux politiques
et aux intellectuels d’analyser lu-
cidement la situation et d’en dé-
gager les enjeux ! 

Hélas ! Dès le lendemain, nos
intellectuels va-t-en guerre (BHL,
Alain Joxe) crachent sur cet
odieux pacifiste. Ainsi donc, Régis
Debray « déraille », « son point de
vue est scandaleux », « il s’agit de
la pure tartuferie d’un crétin inter-
national » chez qui « le grotesque
le dispute à l’ignoble ». On en pro-
fite pour ressortir les thèses révi-
sionnistes et le cadavre d’Hitler
(qui a déjà beaucoup servi depuis
Nasser et Saddam Hussein). Et,
pour finir, cette phrase superbe :
« J’espère que Chirac va résister à
cette tentative de ramollissement »
(...).

Je pensais naïvement que le
rôle de l’intellectuel était d’enga-
ger le débat sur le fond : l’histoire,
la culture, les rapports de forces,
la géopolitique et avant tout
d’écouter l’autre, celui qui ne
pense pas tout à fait comme vous
et vous le dit sans haine (...).

Georges Bernard
Saint-Genis-Laval (Rhône)

FÉLICITATIONS
Je remercie M. Régis Debray

d’avoir apporté d’autres éléments
à la connaissance des lecteurs.

Dans le débordement d’opi-
nions sur le sujet et qui vont
souvent dans le même sens, c’est
le point de vue différent et rare
d’un intellectuel de renom et je
vous félicite de l’avoir publié.

Alain Joxe y répond par l’ana-
thème, inutile de vous dire que je
suis opposé au mépris qui se dé-
gage de son article. Même si ses
rappels à des événements anté-
rieurs méritent d’être pris en
compte, il faudra bien qu’il ad-
mette que la guerre totale au Ko-
sovo et la fuite en grand nombre
de sa population coïncident avec
le début des bombardements, si-
non il est inutile de prolonger le
débat sur les responsabilités des
uns et des autres.

Pierre Lasselin
par courrier électronique
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Fallait-il ne rien faire ?
Ma réponse est certainement délicate
à soutenir, mais elle est très claire :
oui, exactement. Rien n’était plus nécessaire
que de ne pas intervenir

La Sainte-Alliance et ses serviteurs
par Alain Badiou

Il ne fait pas bon être petit et faible, par
les temps qui courent, car on va « s’ingérer »
chez vous, vous allez voir comme !

I L n’y a guère de raison de
se réjouir d’être français,
ces temps-ci. Notre ar-
mée sert de supplétif

maigre dans une expédition puni-
tive impériale, et nous fournis-
sons le plus considérable
contingent de plumitifs cire-
bottes de ladite expédition. On
n’aura sans doute pas vu, depuis
la guerre de 14-18, autant de gens
en pantoufles exhorter les bom-
bardiers et les grenadiers à faire
régner l’ordre moral chez les bar-
bares balkaniques. C’est jusqu’au
dernier Serbe, et jusqu’à la der-
nière pierre de Pristina ou de Bel-
grade, que nos « penseurs » as-
souviront dans la presse
distinguée leur soif humanitaire.

Bien entendu, c’est de toujours
que les puissants ont écrasé ceux
qui les gênent sous le pavillon de
la morale, de la religion et du
droit. Pas de conquistador sans
curé apportant la vraie foi, ni de
colonial sans importation à coups
de fouet, chez les cannibales, de
la civilisation avancée, ni de para-
chutiste tortionnaire sans argu-
mentaire occidental contre la
subversion communiste. On s’at-
tristera cependant, cette fois, de
ce que le rôle du pourvoyeur de
saintes raisons à la violence nue
soit tenu, à échelle planétaire,
par les idéologues français.

Ils nous disent qu’ils en ont au
Mal absolu : l ’épuration eth-
nique. Mais qui donc, dans cet in-
terminable dépeçage de la
construction titiste d’une Yougo-
slavie fédérale, représente une
autre cause que celle des eth-
nies ? Nos enragés de la morale
se sont successivement découvert
une passion pour les nationa-
lismes slovène, croate, bosniaque
et aujourd’hui kosovar, et ils pré-
tendent faire la leçon au monde
sur les divisions ethniques ?

Le nationalisme serbe ne vaut
rien. En quoi, cependant, est-il
pire que les autres ? Plus vaste,
plus disséminé, plus armé, il a
sans doute eu plus d’occasions
d’exercer sa passion criminelle.
Mais ce n’est qu’affaire de cir-
constances. Quand, armés jus-
qu’aux dents par les Américains,
les Croates ont fondu sur la Kraji-
na, où les Serbes étaient majori-
taires, il y a eu deux cent mille ré-
fugiés serbes en quelques jours.
A-t-on vu nos dignitaires de
l’éthique journalistique proposer
le bombardement immédiat de
Zagreb ? Supposons que demain
l’UCK des nationalistes kosovars
prenne le pouvoir, s’imagine-t-on
qu’il restera un seul Serbe au Ko-
sovo ? Hors la rhétorique victi-

maire, nous n’avons pas vu, jus-
qu’à aujourd’hui, une seule
bonne raison politique de préfé-
rer le nationaliste kosovar (ou
croate, ou albanais, ou slovène,
ou musulman-bosniaque) au na-
tionaliste serbe.

Oui, il faut déclarer qu’un Etat
moderne ne peut, d’aucune fa-
çon, se fonder sur l’ethnie, la reli-
gion, la coutume et autres ingré-
dients du nationalisme
réactionnaire. Et, soit dit en pas-
sant, pas plus l’Etat d’Israël que
la Serbie ou la Croatie. Mais il
faut appliquer cette règle poli-
tique uniformément et en
conclure ceci : la seule construc-
tion rationnelle dans la région
était la Yougoslavie fédérale de
Tito, aidée par l’esprit de résis-
tance aux nazis et par la disci-
pline communiste. Tous ceux qui
ont activé son dépeçage sont des
épurateurs ethniques. Et nos cire-
bottes impériaux, à qui il faut
quotidiennement une bonne ra-
tion télévisuelle de malheur ko-
sovar pour maintenir l’union des
civils derrière la troupe, sont les
pires de tous.

C’est que leur spécialité (ils
laissent à d’autres la bombe et le
couteau) est le trafic des vo-
cables. Il s’agit de construire dans
les mots un rapport inexistant
dans le réel. Qui peut croire une
seule seconde que le but de

guerre des Américains et de
l’OTAN soit le Droit, la Justice ou
l’Humanité ? Qui peut imaginer
qu’il y a entre ces buts de guerre
et le sort des gens de cette région
un rapport raisonnable ? L’armée
américaine, support invincible du
droit des peuples ? On a vu cela,

au Vietnam, et encore dans le
Golfe ou à Cuba. Et l’armée fran-
çaise ? Demandons aux Algé-
riens, et encore aux Rwandais.
Sur les Anglais, on se renseignera
en Irlande. Quant aux Allemands,
pour ce qui est de bombarder
Belgrade, ils ont déjà donné, tout
comme les Italiens. Faire croire
au monde que l’écrasement des
villes, des ponts, des routes, des
usines, des marchés, des écoles,
d’un pays entier est une opéra-
tion « morale » indique ce qu’il
en est de cette « moralité » : un
mensonge impérial pour
consciences abaissées et serviles.

Une invention verbale parti-
culièrement réjouissante est celle
du « droit d’ingérence ». Dans les
faits, cela veut dire : il est légi-
time que le puissant frappe dure-
ment le faible, que les Occiden-
taux s’acharnent sur quiconque
ne leur obéit pas au doigt et à
l’œil. Il ne fait pas bon être petit
et faible, par les temps qui
courent, car on va « s’ingérer »
chez vous, vous al lez voir
comme ! Et en plus, la morale
étant du côté du fort qui frappe
dur, vous pourrez vaticiner éthi-
quement sans le moindre risque.
C’est tout bénéfice.

Trafic des mots, toujours : à
quelles couvertures de vilenies
sont encore appelés les mots
« Europe » et « Occident » ? Mais
« Occident », il y a seulement
quelques années, n’était-ce pas le
nom d’un groupuscule fasciste ?
Il y a, comme ça, des requalifica-
tions nominales.

Il est temps de dire de quoi il
s’agit vraiment. Au lendemain de
l’euphorie financière qui a saisi
l’Europe annonçant la naissance
de son superbe euro, les Améri-
cains tenaient à montrer qu’en
Europe même, et singulièrement
en ce qui concerne l’expansion
vers l’Est, ils restaient les maîtres
absolus. Il leur était très utile de
rappeler que, pour ne serait-ce
qu’une simple opération de po-

lice aérienne sur un petit pays ré-
calcitrant, la fameuse Europe ne
se composait que de supplétifs
implorant le commandement im-
périal américain.

Il fallait aussi verrouiller toute
la région par le Sud, avoir l’œil
sur les routes pétrolifères de la
Caspienne, soutenir le porte-
avions turc. Finalement, l’occa-
sion d’installer des bases en Alba-
nie n’est pas une chose qu’on
peut refuser. Plus important en-
core : on va mesurer jusqu’à quel
point on peut humilier les
Russes, et aussi, tant qu’à faire,
les Chinois. Et puis, en fin de
« crise », comme au bon vieux
temps, c’est avec ces mêmes
Russes qu’on délibérera et qu’on
réglera la question.

L’Europe compte pour du
beurre. Les buts de guerre des
Américains sont au fond très im-
portants et très lisibles, même si,
bien entendu, ils n’ont rien à voir
avec la moralité, la démocratie ou
le sort des habitants de la région.

De braves gens, légitimement
impressionnés par la violence de
la situation, pourront dire : votre
avis est donc qu’il fallait ne rien
faire ? Ma réponse est certaine-
ment délicate à soutenir, mais
elle est très claire : oui, exacte-
ment. Rien n’était plus nécessaire
que de ne pas intervenir. Nulle-
ment pour des raisons pacifistes.

Mais parce qu’une intervention
militaire suppose des conditions
politiques qui n’étaient d’aucune
façon réunies. Et quand les
conditions politiques ne sont pas
réunies, alors l’intervention n’est
strictement qu’une violence sup-
plémentaire, qui aggrave la situa-

tion et sert des desseins ina-
voués.

Il ne fallait pas intervenir, il fal-
lait avoir le sang-froid politique
de ne rien faire, parce que la si-
tuation dans son ensemble – y
compris les acteurs « occiden-
taux » – ne reposant que sur des
propositions de dépeçage eth-
nique, toute intervention mili-

taire aggrave considérablement
cette situation. On l’a vu, et on le
verra plus encore. Certes, Milose-
vic est un nationaliste bestial,
comme tous ses collègues de
Croatie, de Bosnie ou d’Albanie.

Mais cela ne change rien aux
faits : il y a, depuis l’intervention
de l’OTAN, plus de réfugiés, plus
de morts, incomparablement plus
de destructions et de malheurs.
Non parce que cette intervention
était « mal conçue » mais parce
que son principe même, ne pro-
posant aucune autre solution po-
litique véritable et cachant sous
la rhétorique moralisante des
desseins inavouables, était vicié.

La situation dans l’ex-Yougo-
slavie est misérable, mais cette
misère doit être laissée à ses ac-
teurs locaux. Tout au plus pou-
vons-nous appeler les gens de la
région, quelle que soit leur « eth-
nie » ou leur nationalité, à conce-
voir dès à présent la reconstitu-
tion d’une fédération balkanique,

à se réunir dans ce but, à
combattre longuement tous les
nationalismes. Le premier mou-
vement d’une initiative de ce
genre sera de répudier toute in-
tervention militaire extérieure.

Il est temps de redonner leur
éclat aux principes qui régissaient
la véritable époque des libéra-
tions nationales : ce n’est qu’en
comptant sur ses propres forces
qu’un peuple peut régler ses
propres affaires par des moyens
politiques. Et, dans cette voie, de
petits peuples peuvent agir indé-
pendamment des grandes puis-
sances. Prétexter les difficultés et
les violences d’un tel processus
pour imposer la loi des bombar-
dements, des occupations et des
bases militaires n’est jamais
qu’entériner l ’ immobilité du
monde, telle que les grandes
puissances qui en bénéficient, et
elles seules, ont toujours rêvé,
sous le nom d’« ordre mondial »,
de la congeler.

Aucune logique « victimaire »
ne nous fera consentir à une
Sainte-Alliance. L’époque, nous
le savons, est contre-révolution-
naire. Ce n’est pas une raison
pour lui vendre sa plume et sa
pensée.

Il y a eu une Yougoslavie, dont
on citait l’exemple en matière
d’indépendance et de rayonne-
ment mondial, la Yougoslavie de
Tito. Que les peuples s’en ins-
pirent et que, s’il le faut dans la
confusion, la nuit, la longue er-
rance, et la pensée difficile, et la
violence, et la dureté des temps,
i ls la réinventent pour au-
jourd’hui. Qu’on les laisse, dans
leur arène, le faire. Le reste n’est
que brutalité impériale et réac-
tion planétaire, sous le masque
détestable de la moralité.

Alain Badiou est professeur
de philosophie à l’université Paris-
VIII, écrivain et dramaturge.

Une lettre de Peter Handke
Dans votre page « Horizons-Débats » du

Monde du 11 mai 1999, un illustre écrivain-et-
président-de-l’illustre « parlement-des-écri-
vains-européens » [NDLR : Salman Rushdie]
me fait l’honneur de me consacrer un article où
je suis nommé « crétin international de l’an-
née » (avec Charlton Heston – pas mon acteur
préféré). Pour cela l’illustre président-écrivain
témoigne (ou, comme on dit aujourd’hui, « ra-
conte », « confirme », « constate », « affirme »)
au sujet de ma personne, de six « faits » : 1) Pe-
ter Handke a écrit « une série d’apologies pas-

sionnées du régime génocidaire de Slobodan Mi-
losevic » ; 2) P. H., « lors d’une visite récente à
Belgrade, a reçu l’Ordre du chevalier serbe pour
ses services de propagandiste » ; 3) P. H. a suggé-
ré « que les musulmans de Sarajevo se sont mé-
thodiquement massacrés pour accuser ensuite les
Serbes » ; 4) P. H. a nié le « génocide perpétré
par les Serbes à Srebrenica » ; 5) P. H. « assimile
les bombardements aériens de l’OTAN à l’inva-
sion extraterrestre du film Mars attacks » ; « en-
fin », 6) P. H., « dans une confusion insane de
métaphores, compare les souffrances des Serbes

à l’Holocauste. » Réponse : dans ce récit ou ce
témoignage du président-du-parlement-des-
écrivains, les épisodes 1 à 4 sont totalement
faux. Dans l’épisode 6, il y a un grain de vérité :
j’ai comparé les antiserbes d’aujourd’hui aux
antisémites d’antan. L’épisode 5, au contraire,
est vrai : j’ai appelé et j’appelle la guerre de
l’OTAN contre la Yougoslavie (non : « guerre
au Kosovo ») MARS ATTACKS.

Peter Handke,
écrivain-sans-parlement
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ÉDITORIAL

Le pyramidion de la Concorde
LORSQUE l’Obélisque arriva à

Paris, on constata que la petite py-
ramide triangulaire ou « pyrami-
dion » qui en constitue l’extrémité
était mutilée. Elle avait, dit-on, es-
suyé le feu du ciel. L’architecte de la
place de la Concorde, Hittorff, qui
avait été chargé par le conseil muni-
cipal du « plan d’embellissement »,
fit préparer un revêtement en bron-
ze doré pour le pyramidion.

Toutefois le conseil des bâtiments
civils fut pris d’un scrupule : il de-
manda l’avis de l’ingénieur Lebas,
qui avait procédé à l’érection du
monument, et de deux anciens
membres de l’Institut du Caire, Jo-
mard et Jallois. Ceux-ci déclarèrent
qu’à défaut de certitude sur la struc-
ture originelle du pyramidion, le
mieux était de le recouvrir de granit.
Le conseil se divisa sur cette grave
affaire. Rohault de Fleury (l’auteur
des constructions du Muséum) fit
prévaloir son avis : la destination de

l’Obélisque étant, sur la place de la
Concorde, essentiellement décora-
tive, on ne pouvait offir aux Pari-
siens le spectacle de sa mutilation.
Toutefois le pyramidion garderait la
couleur du bronze : point de do-
rure.

Hittorff, qui tenait à ces enjolive-
ments, en appela au ministre. La
dorure faisait, selon lui, partie du
plan d’embellissement de la place.
L’administration, déconcertée par
cette polémique, ajourna sa déci-
sion. Elle se contenta de masquer la
dégradation du cône sous un en-
duit. Mais l’enduit se désagrégea ; le
pyramidion en mastic fut déposé en
mai 1838. Et l’Obélisque a gardé –
tel que nous le voyons aujourd’hui
– sa coiffe de travers. A cela abou-
tirent six ans de discussions « sur
une pointe d’aiguille ».

Albert Mousset
(20 mai 1949.)

Premiers secours par Leiter

Téhéran et le monde arabe : ambiguïtés iraniennes
DE LA TOURNÉE que le président iranien,

Mohamad Khatami, vient d’effectuer dans trois
pays arabes (Syrie, Arabie saoudite et Qatar),
une image restera : sa poignée de main avec les
responsables saoudiens, voués aux gémonies
par la République islamique d’Iran pendant
près de vingt ans. M. Khatami est arrivé, samedi
15 mai, à Djeddah, mais c’est à Damas, la veille
et l’avant-veille, que s’est jouée la partie la plus
délicate du voyage, puisque c’est là que fut
abordé l’un des aspects les plus controversés de
la politique étrangère iranienne : l’opposition
au processus de paix israélo-arabe.

Les diplomates, singulièrement palestiniens,
israéliens, américains et européens, vont à
présent décrypter les gestes qu’il a faits et les
propos qu’il a tenus au cours de son séjour, l’ac-
tivisme de l’Iran pour empêcher la paix entre
l’Etat hébreu et ses voisins arabes étant l’une
des raisons de son placement sous haute sur-
veillance. Or les faits et gestes de M. Khatami à
Damas ont été d’une ambiguïté tout iranienne.

Ses entretiens avec les dirigeants syriens
n’avaient rien que de très normal, puisque la
Syrie et la République islamique ont toujours
entretenu les meilleures relations politiques.
Mais le président iranien a conversé à Damas
avec un aréopage de personnalités qui ne se
sont jamais converties au processus de paix et

dont on ne sait plus très bien où s’arrête leur
opposition à l’apaisement dans la région. Il
s’agit des principaux chefs des organisations pa-
lestiniennes hostiles au processus de paix instal-
lées à Damas. M. Khatami a également ren-
contré les cheikhs Hassan Nasrallah et
Mohamad Hussein Fadlallah, secrétaire général
et guide spirituel du Hezbollah libanais, dont
les actes de résistance au Liban sud coûtent de
plus en plus cher à l’armée israélienne.

DES PROPOS QUI FONT SENS
Il est difficile de tenir grief au président ira-

nien d’avoir rencontré ces opposants, à moins
de confondre la Syrie dans la même opprobre,
dans la mesure où Damas les abrite et les entre-
tient, voire les utilise, à l’occasion, pour faire
pression sur l’Etat hébreu. En revanche, ce sont
les propos que M. Khatami leur a tenus qui font
sens, et leur teneur n’a été rendue publique que
par tiers interposés.

D’après la télévision iranienne, citée par
l’agence Associated Press, M. Khatami aurait dit
à ses interlocuteurs palestiniens que « l’avenir
est en votre faveur et en celle de quiconque rejette
toute hégémonie », ajoutant : « Votre position et
la nôtre en ce qui concerne la question de Pales-
tine sont fondées sur (...) notre exigence de voir
réalisé le droit naturel de cinq millions de réfugiés

palestiniens, celui de vivre sur leur terre. » S’il a
bien tenu ces propos, le président iranien réaf-
firmait-il simplement une position de principe
ou laissait-il entendre que Téhéran aiderait, en
conséquence, les opposants au processus de
paix à le mettre en échec ? 

Si l’on en croit le porte-parole du Front popu-
laire de libération de la Palestine (FPLP), Maher
El Taher, M. Khatami aurait affirmé que « ceux
qui ont pris le chemin des négociations et des
concessions envers Israël doivent en subir les
conséquences ». Propos dans lesquels M. El Ta-
her a cru lire une critique du président de l’Au-
torité palestinienne, Yasser Arafat, mais qui, en
toute logique, peuvent aussi bien viser la Syrie,
puisqu’elle est engagée elle aussi dans le pro-
cessus de paix.

Nul n’a en tout cas attribué à M. Khatami des
propos préconisant la destruction de « l’entité
sioniste » – une expression chère aux conserva-
teurs iraniens –, et le président n’a rien dit de ce
genre lors de la seule intervention publique de
son séjour à Damas, à la bibliothèque El Assad
(du nom du président syrien). Le communiqué
publié par la présidence syrienne, au terme de
la visite, indique que l’Iran et la Syrie ont récla-
mé la fin de l’occupation par Israël des terri-
toires arabes et le retrait inconditionnel de Tsa-
hal du Liban sud. Il y est question d’une
coopération dans le but de « faire barrage aux
visées expansionnistes d’Israël », et non à son
existence.

Quant à la visite en Arabie saoudite de
M. Khatami, elle tire son importance du fait que
les deux pôles de l’Islam (sunnite pour le
royaume et chiite pour la République isla-
mique) étaient à couteaux tirés jusqu’à l’acces-
sion de M. Khatami à la présidence en août
1997. Le prince héritier saoudien, Abdallah Ben
Abdel Aziz, a amorcé le rapprochement en se
rendant à Téhéran, en décembre de cette an-
née-là, à l’occasion du sommet de l’Organisa-
tion de la conférence islamique. Riyad et Téhé-
ran ont abondé en superlatifs sur la visite de
M. Khatami, mais nombre de divergences sont
loin d’avoir été aplanies.

UN CERTAIN CRÉDIT
L’Iran refuse la présence des forces améri-

caines dans le Golfe et veut convaincre les
Saoudiens que les riverains de cette voie d’eau
devraient coordonner leurs efforts pour être
seuls maîtres de la région. Il n’est pas près
d’être entendu, l’intimité de la relation politique
et militaire américano-saoudienne remontant
au fondement même du royaume. Et s’ils sont
tout à fait disposés à accorder au président
Khatami un certain crédit, Riyad et Washington
savent que le vent peut encore tourner en Iran,
que les ultras n’ont pas jeté l’éponge ni n’ont
été définitivement évincés. Si, contrairement
aux Etats-Unis, l’Arabie saoudite ne tient plus
l’Iran pour systématiquement responsable de
tout attentat ou action anti américaine, Saou-
diens et Américains sont toujours inquiets des
missiles et du programme nucléaire dont se
dote l’Iran – à des fins civiles affirme ce dernier.
Sans convaincre.

Et puis, il y a l’affaire des îles d’Abou Moussa,
de la grande et de la petite Tomb, à l’entrée du
Golfe, dont les Emirats arabes unis et l’Iran re-
vendiquent la souveraineté. Abou Dhabi ne voit
d’ailleurs pas d’un très bon œil le flirt saoudo-
iranien, et c’est la raison principale pour la-
quelle le président des Emirats, cheikh Zayed
Ben Sultan Al Nahyane, n’a pas assisté au der-
nier sommet du Conseil de coopération du
Golfe.

Condamnés à vivre ensemble malgré leurs di-
vergences, Téhéran et Riyad – et à sa suite les
autres monarchies arabes du Golfe – tentent
néanmoins de cohabiter du mieux possible.
C’est un raisonnement quasi inédit dans la
région.

Mouna Naïm

RECTIFICATIF

MARIE-THÉRÈSE GEFFROY
Marie-Thérèse Geffroy, maire du

5e arrondissement de Lyon et au-
teur d’un rapport sur la lutte contre
l’illettrisme (Le Monde du 18 mai),
n’est pas députée, contrairement à
ce que nous avons indiqué.

Le désarroi
des démocraties
dans la guerre
Suite de la première page

Moyennant quoi, les bombes de
l’OTAN provoquent des destruc-
tions massives, mais militairement
moins efficaces qu’espéré. Et l’Al-
liance répète volontiers qu’« elle ne
fait pas la guerre à la Serbie » en
tant que telle.

Les fourvoiements de l’OTAN
résultent notamment d’une double
illusion : l’une politique, l’autre mili-
taire. Au nom de la « transpa-
rence », chère aux démocraties,
l’OTAN a cru qu’elle pourrait doser
sa force et rythmer ses attaques en
fonction des réactions rationnelles
qu’elle prêtait à l’avance – et à
tort – à Slobodan Milosevic.
Comme si le dictateur serbe avait
dû « craquer » rapidement, au seul
constat de l’énorme déséquilibre
des forces en sa défaveur. On sait ce
qu’il advint de ce raisonnement
trop candide. L’OTAN a en outre
été victime de sa « technolâtrie ». La
guerre moderne, tout comme
l’économie, utilise de plus en plus
– c’est l’évidence – la force céré-
brale au lieu de la force brute. Cette
révolution guerrière, décrite depuis

longtemps par un spécialiste
comme Alvin Toffler, repose sur la
maîtrise de l’information et an-
nonce le jour où les armées auront
plus de logiciels que de fusils. Ce
« raffinement technologique »,
comme l’appelle l’historien Pierre
Hassner, a eu, au Kosovo, plusieurs
effets pervers.

En engendrant une guerre à dis-
tance, une guerre « presse-bou-
tons », purement aérienne, il a en-
couragé les sombres forfaits des
tueurs qui, sur le terrain, s’en re-
mettent à leur fusil ou à ce funeste
« couteau », personnage central
d’un célèbre roman de l’écrivain et
homme politique serbe Vuk Dras-
covic, dont l’adaptation filmée est
actuellement à l’affiche à Belgrade.
Non seulement il n’a pas empêché
d’inévitables erreurs de tir, malgré
– ou à cause – de la précision des
armes utilisées, mais il a surtout
étourdi l’état-major de l’OTAN en
lui faisant croire que les immenses
progrès techniques le dispensaient
d’une stratégie crédible.

LE SOUTIEN POPULAIRE
Tout conflit, aujourd’hui autant

qu’hier, exige d’être pensé, et son
dénouement d’être imaginé, même
si personne ne peut prétendre to-
talement prévoir, encore moins
contrôler, le scénario d’une guerre,
une fois qu’elle fait rage. « Dans
chaque conflit, il y a de l’imprévu,
note Dominique David. C’est cette
part d’errance que l’OTAN n’a pas

intégrée. » Cette faiblesse, jointe
aux autres erreurs – militaires, poli-
tiques et médiatiques – nourrit les
déconvenues. « On découvre que
l’OTAN n’est pas celle que l’on
croyait, ajoute le même expert. Elle
semble incapable de fournir des ré-
ponses stratégiques adaptées à notre
temps. » Autrement dit, l’OTAN at-
tend son Clausewitz et suscite un
doute plus général : les démocraties
sont-elles encore aptes à un usage
« intelligent » de la force ? 

Dans les démocraties d’Occident,
la guerre du Kosovo se joue d’abord
à l’arrière, dans les têtes et les
cœurs de chacun. Habile manœu-
vrier, maître en propagande, Slobo-
dan Milosevic tente à la fois de dé-
sunir l’Alliance, en exploitant ses
nombreuses bévues, et d’instiller le
doute dans l’opinion. Pour l’instant,
il n’y est pas parvenu, au-delà des
débats qui tiraillent certains gou-
vernements de la coalition anti-
serbe, notamment en Allemagne et
en Italie. Comme le souligne Domi-
nique Moïsi, directeur adjoint de
l’IFRI, « dans cette guerre, l’inadé-
quation des moyens n’a pas remis en
cause la légitimité des fins ».

Le soutien populaire accordé à
l’intervention de l’OTAN se nourrit
de l’indignation suscitée par les
crimes serbes. Les opinions d’Eu-
rope, dans leur majorité, partagent
le sentiment de leurs gouvernants
qu’il faut, au Kosovo, refuser l’inac-
ceptable. Or rien n’est plus fugace
qu’une émotion collective, fût-elle

entretenue par les médias. « Elle
dure quinze jours en moyenne », ju-
geait naguère Bernard Kouchner,
orfèvre en la matière. Cette fois,
après presque deux mois de guerre
aérienne, l’émotion persiste – en-
tretenue, il est vrai, par la poursuite
des exactions serbes – et l’interven-
tion conserve l’essentiel de son cré-
dit moral.

Depuis la chute du mur de Berlin,
l’Occident, moins incité à exercer sa
puissance, n’avait cessé de réduire
ses engagements politico-militaires.
Le long drame de l’ex-Yougoslavie a
mis fin à ce repli insouciant, en
contraignant l’OTAN à son premier
conflit. Il lui faut maintenant tenir
bon, en gardant à l’esprit son ob-
jectif de guerre : permettre le retour
des réfugiés kosovars dans leur
pays, un événement qui serait sans
précédent dans l’histoire des Bal-
kans. Faute de quoi, une nouvelle
« réticence » guettera les démocra-
ties, entachée, cette fois, par l’échec
et le discrédit.

Jean-Pierre Langellier

Un jeu à somme nulle
L E plan de réforme des

cotisations sociales
patronales proposé
– pour une fois

conjointement – par Martine Au-
bry et Dominique Strauss-Kahn
a déjà une petite allure furieuse-
ment... jospinienne. Il a visible-
ment été conçu pour que tout le
monde y trouve son compte. Le
PCF y verra une symbolique qu’il
apprécie, puisque les bénéfices
des entreprises les plus riches
vont faire l’objet d’un nouveau
prélèvement. Le patronat crie à
la spoliation en oubliant que,
dans le même temps, le gouver-
nement a choisi d’honorer son
engagement de supprimer défi-
nitivement la surtaxe sur l’impôt
sur les sociétés, décidée en juillet
1997. Quant à la droite, la voilà
maintenant dans l’embarras, car
la gauche s’est appropriée une
idée dont l’opposition avait jus-
qu’à présent le quasi-monopole
– l’allègement des charges so-
ciales pour stimuler l’emploi –,
ce qui mettra celle-ci en porte-à-
faux pour dénoncer le plan.

Cependant, à courir plusieurs
lièvres à la fois, le gouvernement
prend le risque de n’en attraper
aucun. C’est vrai sur le plan poli-
tique. Cela l’est tout autant sur le
plan économique. Au bout du
compte, en effet, c’est un jeu à
somme nulle qu’ont proposé le
ministre des finances et la mi-
nistre de l’emploi. Ce qui sera
pris d’une main aux entreprises,
sous la forme d’impôts nouveaux
(cotisation sur les bénéfices et
écotaxe) leur sera redonné, de
l’autre main, sous forme d’allè-
gements de charges sociales.
Alors, quel peut bien être l’effica-
cité d’un tel plan, qui n’induira
que quelques effets de transfert

entre entreprises à haute valeur
ajoutée et entreprises de main-
d’œuvre ? Par la force des choses,
elle sera limitée.

Jusqu’à une époque récente, il
n’était pas difficile de se repérer
dans le débat, en France, sur les
allègements de charge. En résu-
mé, la droite y était favorable,
estimant qu’il faut réduire le
coût du travail non qualifié. Mise
à part, peut-être, Martine Aubry,
beaucoup plus prudente sur le
sujet, les socialistes, eux, dénon-
çaient ces mesures comme au-
tant de « cadeaux aux patrons »,
ne suscitant, selon eux, que des
effets d’aubaine et pas de béné-
fice palpable pour l’emploi. Dé-
nonçant la « politique de l’offre »
menée par Edouard Balladur,
puis par Alain Juppé, ils ont long-
temps annoncé, au moins jus-
qu’en 1997, qu’ils remettraient en
cause cette politique et qu’ils re-
cycleraient les crédits alloués
aux allègements de charges en
faveur de mesures plus efficaces.

Ce revirement, dont on n’a ja-
mais entendu les justifications,
laisse donc perplexe. D’autant
plus qu’il conduit le gouverne-
ment dans une sorte d’entre-
deux, copiant certaines disposi-
tions prises par la droite, mais
sans oser aller jusqu’au bout de
la logique libérale, qui exigerait
de financer ces allègements non
par des impôts nouveaux, mais
par des mesures d’économie sur
les dépenses de santé. Ce plan
risque, enfin, d’être perçu davan-
tage comme une contrepartie
des 35 heures que comme un vé-
ritable outil de réduction de coût
du travail. A se montrer trop po-
litique, le gouvernement risque
de faire, économiquement, chou
blanc.



LeMonde Job: WMQ2005--0023-0 WAS LMQ2005-23 Op.: XX Rev.: 19-05-99 T.: 10:29 S.: 111,06-Cmp.:19,12, Base : LMQPAG 16Fap: 100 No: 0567 Lcp: 700  CMYK

23

E N T R E P R I S E S
LE MONDE / JEUDI 20 MAI 1999

« Assagir
la gestion
des finances
publiques »

LE GOUVERNEUR de la Banque
de France, Jean-Claude Trichet, a,
mardi 18 mai, remis au président
de la République, Jacques Chirac,
le rapport annuel de l’institut
d’émission. Après avoir rappelé
que 1998 a été marquée, en France,
par « une accélération de la reprise
de l’activité » et une « maîtrise de
l’inflation améliorée » et, en
Europe, par le succès du lance-
ment de l’euro, le Conseil de la
politique monétaire (CPM)
adresse plusieurs recommanda-
tions aux gouvernements de
l’Union monétaire.

Le CPM de la Banque de France
estime d’abord, qu’en matière
budgétaire « un bon fonctionne-
ment de la surveillance mutuelle de
chacune des politiques budgétaires
nationales (...), dans le cadre d’un
strict respect du pacte de stabilité et
de croissance, continue d’être indis-
pensable ». « L’une des difficultés
que rencontre l’Europe, comme
notre pays, déplore le rapport, est
que l’opinion publique n’est pas
encore totalement convaincue » de
la nécessité « d’avoir des finances
publiques “proches de l’équilibre ou
en excédent” » pour favoriser la
croissance, la création d’emplois et
la lutte contre le chômage. Le CPM
demande plus précisément au
gouvernement français un « assa-
gissement de la gestion des finances
publiques » et une « réduction pro-
gressive de la part des dépenses
publiques dans le PIB », qui se situe
à 54,2 % en France, contre 38,1 %
dans le groupe des pays du G 7.

Enfin, tout en exhortant les
Etats européens à engager des
réformes pour lutter contre un
chômage dont elle estime qu’il
« est d’origine structurelle dans la
proportion des trois quarts », la
Banque de France réclame une
vigilance accrue en matière de
compétitivité. Elle note à cet égard
qu’avant l’euro « toute mauvaise
conduite d’une politique écono-
mique nationale était rapidement et
durement sanctionnée par la dépré-
ciation de la monnaie sur les mar-
chés de change et par des augmen-
tations de taux d’intérêt de marché.
La création de la monnaie unique a
supprimé ces indicateurs ».

P.-A. D.

La Fed est prête à monter ses taux
pour lutter contre l’inflation

NEW YORK 
de notre correspondante

Refusant de se laisser impres-
sionner par le très mauvais indice
des prix à la consommation d’avril
(+ 0,7 %), la Réserve fédérale amé-
ricaine a laissé, mardi 18 mai, ses
taux directeurs inchangés. Mais le
comité monétaire de la Fed a pris
l’initiative sans précédent d’avertir,
dès la fin de sa réunion, qu’à l’ave-
nir de nouvelles hausses des prix
entraîneraient un relèvement des
taux destiné à maîtriser l’inflation,
présentée comme une menace
bien réelle.

« Bien qu’il se soit abstenu
aujourd’hui de modifier sa politique
monétaire, le comité monétaire est
préoccupé par l’accumulation
potentielle de déséquilibres infla-
tionnistes, susceptible de miner les
performances favorables de l’écono-
mie », a déclaré la banque centrale
dans un communiqué. La Fed a, en
conséquence, « adopté une direc-
tive en faveur d’un éventuel resserre-
ment de sa politique monétaire ».

Les taux directeurs actuels
(4,75 % pour le taux au jour le jour,
4,50 % pour le taux d’escompte)
n’ont pas été modifiés depuis le
17 novembre, après trois réduc-
tions successives. Mais il était
important pour la Fed de montrer
que, après avoir très attentivement
veillé l’an dernier aux risques de
contagion de la crise asiatique, elle
ne prenait pas non plus à la légère
sur le front intérieur les chiffres
d’avril, qui ont enregistré la plus
forte hausse de l’indice des prix à la
consommation depuis neuf ans,
soit depuis le début de cet
étonnant cycle de forte croissance

économique et de faible inflation ;
l’indice de base, qui ne tient pas
compte des variations des prix de
l’énergie et de l’alimentaire, a lui
aussi augmenté deux fois plus que
prévu en avril, avec une hausse
de 0,4 %.

« DÉSÉQUILIBRES »
La Bourse de New York a réagi à

la mise en garde de la Fed sans dra-
matiser, l’indice Dow Jones clôtu-
rant en baisse de 0,15 % mardi. Les
opérateurs des marchés financiers
s’attendaient à ce que la Réserve
fédérale manifeste sous une forme
ou une autre son souci de rester
vigilante face au risque de sur-
chauffe de l’économie : le pré-
sident de la Fed, Alan Greenspan,
avait déjà lui-même dénoncé il y a
dix jours les « déséquilibres » de
l’expansion américaine et les
risques qu’ils faisaient encourir à
l’économie. 

Pour l’heure, le consensus qui
semble prévaloir à Wall Street,
après la frayeur qui a suivi
l’annonce, vendredi, de l’indice des
prix d’avril, est qu’il est trop tôt
pour enterrer la « nouvelle écono-
mie » et ses miraculeux bienfaits.
La hausse des prix d’avril n’est
pour l’instant qu’un chiffre isolé
dans lequel il serait prématuré de
voir le début d’une tendance.
« C’est un très mauvais chiffre au
milieu d’une foison de bons chiffres,
a commenté le Wall Street Journal.
Les hausses de salaires sont modé-
rées, les prix à la production sont
bénins et le prix de l’or, générale-
ment signe d’inflation, s’effondre. »

Sylvie Kauffmann

« Les banques centrales sont responsables
de la stabilité financière 
et rien ne perturbe plus celle-ci
que le gonflement puis l’explosion
de bulles financières »

« Après un moment d’euphorie
initiale, l’euro n’a cessé de perdre
du terrain face au dollar. Est-ce
une évolution que vous jugez
logique et normale, compte tenu
de l’évolution de la conjoncture
économique des deux côtés de
l’Atlantique, ou, au contraire, qui
vous préoccupe ? 

– Soyons clairs. Nous poursui-
vons une stratégie de monnaie
stable, solide, forte, une monnaie
inspirant confiance. C’est ce que
nous demande le traité. C’est ce que
veulent les Européens. C’est, en
particulier, ce que veulent les Fran-
çais : 95 % d’entre eux, lorsqu’on les
interroge, veulent que l’euro soit au
moins aussi fort que le franc.

» La confiance internationale
dans un euro solide est notre bien le
plus précieux : c’est elle qui nous
permet d’avoir des taux d’intérêt à
moyen et long terme très favo-
rables à la croissance et à la création
d’emplois en Europe. N’oublions
pas que le grand succès de la transi-
tion vers l’euro n’est pas que les
ordinateurs aient bien fonctionné :
c’est que l’euro ait eu d’emblée la
même crédibilité que celle du franc,
du mark, et des autres monnaies
fortes d’Europe.

» Les marchés des changes ont eu
tendance, à court terme, à saluer la

croissance vigoureuse des Etats-
Unis par rapport à l’Europe. Mais
l’euro a aujourd’hui un fort poten-
tiel d’appréciation.

– La baisse de son taux direc-
teur, décrétée début avril par la
Banque centrale européenne
(BCE), n’a-t-elle pas contribué à
affaiblir l’euro ? 

– Non, je ne le pense pas. Notre
baisse de taux était justifiée par le
fait que les pressions inflationnistes
sont moins fortes en Europe que
nous ne les avions anticipées en
décembre lorsque nous avions fixé
les taux à 3 %. Mais, pour éviter
toute ambiguïté sur la nature de
notre stratégie de solidité moné-
taire, nous avons en même temps
indiqué qu’il s’agissait de la der-
nière baisse des taux. Ce message a
été bien compris par les marchés : il
n’y a plus d’anticipations de nou-
velle baisse. Il y a naturellement
quelques fluctuations de l’euro,
associées, semble-t-il, au contexte
politique.

– Justement, la guerre au
Kosovo et les soubresauts poli-
tiques en Russie ont-ils, ou
pourraient-ils, avoir des consé-
quences économiques et moné-
taires inquiétantes ? 

– Les opérateurs internationaux
ont réagi aux nouvelles qu’ils
reçoivent depuis quelques semai-
nes. Pour ma part, je crois que la
prospérité économique des Onze et
des Quinze et la solidité monétaire
de l’euro ne sont pas affectées à
terme par les événements que nous
avons vécus.

– Ne subsiste-t-il pas des
réflexes nationaux au sein du
Conseil des gouverneurs de la
BCE ? 

– Je n’en observe pas. Tout argu-
ment national serait d’ailleurs irre-
cevable. Ce serait contraire à la
lettre et à l’esprit du traité de Maas-
tricht. Les membres du Conseil des
gouverneurs ne représentent ni des
banques centrales ni des nations.
Chacun d’entre nous doit se faire
une idée des besoins de politique
monétaire de toute la zone, avec
ses 291 millions d’habitants. C’est
ce que nous faisons tous. Cela ne

veut pas dire qu’il n’y ait pas de
vrais débats de politique moné-
taire.

– Le fait qu’il existe de grands
écarts de croissance à l’intérieur
de l’Euroland ne complique-t-il
pas les prises de décisions ? 

– Pas plus qu’il n’est difficile de
pondérer la Californie, le Missouri
et l’Etat de New York dans l’im-
mense espace des Etats-Unis. Tous
les espaces monétaires gèrent une
certaine hétérogénéité. Ce qui reste
vrai partout, et en particulier en
Europe, c’est que les économies
nationales conservent de considé-
rables marges pour leur gestion.
Une monnaie inspirant confiance,
une faible inflation et donc des taux
d’intérêt relativement bas consti-
tuent une condition nécessaire,
mais pas suffisante, de la prospérité
économique. Encore faut-il réduire
la dépense publique, réduire les
déficits et réformer ce qui doit
l’être. Cette année, deux messages
du Conseil de la politique moné-
taire me paraissent particulière-
ment importants : la nécessité des
réformes structurelles – seules à
même de nous permettre de
réduire la dépense publique – et le
renforcement de la compétitivité
de l’économie.

» Je crois que nous devons tous
renforcer notre pédagogie. Il n’est
pas sûr que les opinions publiques
d’Europe continentale soient entiè-
rement conscientes des règles,
pourtant simples, que leurs écono-
mies ont adoptées : liberté totale
des consommateurs et liberté
totale des entrepreneurs de locali-
ser les emplois ici... ou bien là. Les
emplois sont donc créés ici, si l’on a
séduit les consommateurs par un
bon rapport qualité-prix du produit
et si l’on a attiré les entreprises pro-
ductrices par un environnement
compétitif : faibles coûts unitaires
de production, environnement
législatif et fiscal favorable. Sinon,
les emplois sont créés ailleurs ! 

» Soyons encore plus clairs : tout
se passe en France, mais aussi en
Allemagne, en Italie, en Espagne,
comme si, faute pour l’opinion de
comprendre les raisons de notre

chômage, on arbitrait souvent en
faveur de ceux qui ont déjà un
emploi, au détriment de la création
d’emplois pour ceux qui n’en ont
pas.

– Certains économistes s’in-
quiètent du fait que la récente
baisse des taux décidée par la
BCE alimente la bulle spéculative
sur les marchés boursiers. Quel
est votre avis sur l’inflation des
actifs financiers ? 

– Les banques centrales ne
peuvent ni ne doivent fixer elles-
mêmes le « juste prix » sur les mar-
chés d’actions et sur le marché
immobilier. Peuvent-elles pour

autant se désintéresser des prix des
actifs et ne se concentrer que sur
l’inflation des prix à la consomma-
tion ? Certainement pas. D’abord
parce que les effets de richesse (ou
de pauvreté) associés aux valeurs
des actifs ont une incidence à terme
sur les prix à la consommation.
Ensuite, et surtout, parce que les
banques centrales sont respon-
sables de la stabilité financière et
que rien ne perturbe plus celle-ci
que le gonflement puis l’explosion
de bulles financières.

» Nous ne devons faire preuve
d’aucune complaisance dans ce
domaine. L’une des raisons pour
lesquelles le système européen de
banques centrales a voulu éliminer
les anticipations de baisses supplé-
mentaires des taux est précisément
la nécessité d’être très prudent pour
éviter la création d’éventuelles
bulles spéculatives.

– Certains souhaiteraient
aujourd’hui que la surveillance
bancaire soit organisée au niveau
de la BCE et non plus des

banques centrales nationales.
Qu’en pensez-vous ? 

– Ce serait contraire au traité.
Chaque pays et, le cas échéant,
chaque banque centrale nationale,
a la responsabilité de la surveil-
lance de son propre système ban-
caire, en appliquant naturellement
les mêmes concepts, définis inter-
nationalement par le Comité de
Bâle et par les directives euro-
péennes. Cela est conforme au bon
sens : dans le cas général, s’il faut
intervenir pour fournir des liquidi-
tés d’urgence à telle banque parti-
culière, c’est sur la décision – et,
naturellement aux risques – de la

banque centrale nationale concer-
née. Si le besoin de liquidités était
exceptionnellement important,
l’application simple du traité per-
mettrait au Conseil des gouver-
neurs, à la majorité des deux tiers,
de se saisir de la question pour en
examiner l’impact sur la politique
monétaire de la zone euro. Enfin,
s’il s’agissait d’un problème général
frappant l’ensemble du marché,
nous aurions évidemment à
prendre les décisions appropriées
de politique monétaire au niveau
du Conseil des gouverneurs.

– Les questions de fusion entre
établissements bancaires de la
zone euro sont-elles abordées au
niveau de la BCE ? 

– Le traité ne donne pas de
compétence particulière à la BCE
dans ce domaine. Les responsabili-
tés s’exercent, comme je l’ai dit, de
manière décentralisée. En France,
c’est le Comité des établisssements
de crédit, collège indépendant de
onze personnes, en coopération
avec la Commission bancaire, col-

lège indépendant de six personnes,
l’un et l’autre présidés par la
Banque de France indépendante,
qui prend les décisions.

– Ne peut-on envisager, toute-
fois, des points d’accord sur de
grands principes, comme sur
celui des OPA hostiles dans le sec-
teur bancaire ? La Banque d’Italie
a refusé une opération de ce type
alors que la Banque de France a
donné son aval à l’OPE inamicale
lancée par la BNP sur la Société
générale et Paribas.... 

– Nous appliquons naturelle-
ment les uns et les autres les prin-
cipes internationaux, en particulier
les directives européennes. Il n’y a
pas, pour le moment, de principe
international dans le domaine que
vous évoquez. Les documents sou-
mis à la Banque d’Italie n’étaient
pas conformes à la réalité du dos-
sier. Elle a pris la décision que vous
savez. Les dossiers qui nous ont été
transmis ne comportaient pas ce
défaut. Le Comité des établisse-
ments de crédit n’a donc refusé ni le
premier ni le second dossier de res-
tructuration. Cela ne veut absolu-
ment pas dire qu’il a pris parti. La
Banque de France n’a qu’un souci :
l’intérêt supérieur de la place ban-
caire. J’ai indiqué moi-même publi-
quement que la Banque de France
était neutre et qu’elle invitait
expressément tous les responsables
à rechercher, dans un esprit ouvert,
les solutions permettant à toutes
les équipes de retrouver la sérénité.
Je suis en contact avec tous les diri-
geants concernés. Et ils connaissent
la position de la Banque de France.

– La concentration ne se fait-
elle pas dans le désordre, de
manière accélérée, avec pour
seul juge de paix le marché et,
notamment, les investisseurs
anglo-saxons ? 

– Le vrai juge de paix est la
sagesse des présidents et de leurs
conseils d’administration. Je ne
doute pas que cette sagesse
l’emporte. »

Propos recueillis par
Pierre-Antoine Delhommais,

Sophie Fay et Éric Leser

POLITIQUE MONÉTAIRE La
Banque de France a rendu public,
mercredi 19 mai, son rapport annuel.
Dans un entretien au Monde, le gou-
verneur de l’institut d’émission, Jean-

Claude Trichet, estime que « l’euro a
aujourd’hui un fort potentiel d’appré-
ciation » et ajoute que « la confiance
internationale dans un euro solide est
notre bien le plus précieux ».

b M. TRICHET souligne la nécessité
d’engager en Europe des réformes
structurelles et de veiller à renforcer la
compétitivité de l’économie. Il insiste
aussi sur la responsabilité des

banques centrales en matière de sta-
bilité financière. Il importe selon lui
d’être « très prudent pour éviter la
création d’éventuelles bulles spécula-
tives ». b ÉVOQUANT les opérations

en cours menées par la BNP, la Société
générale et Paribas, M. Trichet se dit
convaincu que « la sagesse des pré-
sidents et de leurs conseils d’adminis-
tration » finira par l’emporter.

Les banques centrales doivent être très prudentes face aux bulles spéculatives
Dans un entretien au « Monde », le gouverneur de la Banque de France, Jean-Claude Trichet, estime que « l’euro a aujourd’hui un fort potentiel d’appréciation ».

Il regrette que les politiques économiques menées en Europe s’intéressent plus à ceux qui ont un emploi qu’à « la création d’emplois »

L’OCDE prévoit une croissance mondiale mieux répartie
L’ÉCONOMIE MONDIALE va

mieux : désormais, l’ensemble des
analystes économiques et finan-
ciers s’accordent sur ce constat.
« La situation économique mon-
diale et dans la zone de l’OCDE
apparaît désormais plus satisfai-
sante qu’il y a six mois », écrivent
les économistes de l’Organisation
dans leurs Perspectives écono-
miques de printemps, publiées,
mardi 18 mai, à Paris. Contraire-
ment aux dernières prévisions de
l’automne 1998, « la balance des
risques est plus équilibrée », sou-
ligne Ignazio Visco, l’économiste
en chef de l’Organisation de coo-
pération et de développement
économiques.

« Le calme et la confiance sont
revenus sur les marchés financiers
mondiaux, les prévisions les plus
pessimistes concernant l’extension
de la crise russe d’août dernier (...)
ne s’étant pas vérifiées. » L’OCDE
note également que « la crise du
Brésil s’est pour l’essentiel limitée à
l’Amérique du Sud » et relève « les
signes indiquant que la contraction
de l’activité dans les économies
émergentes d’Asie est arrivée à son
terme ». La reprise devrait s’instal-
ler en Asie au cours de l’an 2000,
souligne le document.

DES ÉVOLUTIONS INQUIÉTANTES
Même si l’accumulation de scé-

narios négatifs n’est plus à l’ordre
du jour, l’OCDE n’est pas pour
autant excessivement optimiste :
au total, elle souligne qu’on se
trouve dans un contexte de
« croissance modérée », tant dans
la zone de l’OCDE qu’à l’échelle
mondiale. En 1999 et en 2000, la
croissance dans la zone de l’OCDE
« restera probablement peu soute-
nue », à un peu plus de 2 %.

Si l’économie des pays dévelop-
pés continue à croître, c’est grâce
au prix modéré des matières pre-
mières – en particulier du pétrole
–, ainsi qu’en raison du niveau
très bas des taux d’intérêt, qui
n’ont jamais été aussi faibles
depuis trente ans aux Etats-Unis
aussi bien qu’en Europe. Mais des
évolutions inquiétantes sont tou-
jours à l’œuvre : « Malgré la prévi-
sion d’une plus grande synchroni-
sation des cycles entre les
principales régions de l’OCDE, les
déséquilibres extérieurs devraient
persister pour quelque temps
encore, ce qui pourrait entraîner
une augmentation des tensions pro-
tectionnistes », souligne le docu-
ment. Par le terme de « déséqui-
libres extérieurs », l’OCDE met
notamment le doigt sur les défi-
cits courants très importants qui
continuent de se creuser aux
Etats-Unis (ceux-ci investissent
beaucoup plus qu’ils n’épargnent
et importent plus qu’ils
n’exportent).

Le ralentissement prévisible de
l’économie américaine devrait
être le principal événement de
1999 : « Le rythme soutenu de crois-
sance de l’économie des Etats-Unis
devrait commencer à s’essouffler
vers la fin de 1999, l’investissement
des entreprises ralentissant (...), le
dynamisme de la construction rési-
dentielle marquant le pas et la dis-
sipation des effets de patrimoine
freinant les dépenses de consom-
mation », écrivent les économistes
de l’OCDE. Ceux-ci considèrent
que les responsables de la poli-
tique monétaire américaine
« peuvent s’offrir le luxe d’attendre
le ralentissement de l’économie
sans précipiter les choses » et pré-
voient que la croissance améri-

caine devrait progressivement
revenir de 3,5 % en 1999 à 2 % l’an
prochain. L’hypothèse d’un krach
boursier à Wall Street, porteur de
déséquilibres pour l’ensemble de
l’économie mondiale, est toujours
possible selon l’OCDE.

Le Japon, de son côté, n’est pas
sorti de la crise. « Au Japon, la
raréfaction du crédit pourrait avoir
commencé à s’atténuer... et la
contraction de la production obser-
vée l’an dernier devrait arriver à
son terme en 1999. » Mais, au total,
« l’économie japonaise paraît seu-
lement maintenant avoir atteint le
creux du cycle sans que l’on observe
encore de signes manifestes de
reprise », souligne le document.
La croissance japonaise devrait
être de – 0,9 % en 1999 et de 0 %
en l’an 2000.

L’EUROPE EN DEMI-TEINTE
Dans ce tableau global de

l’économie mondiale, l’Europe
demeure en demi-teinte. Même si
l’expansion s’y est « ralentie quel-
que peu », les dépenses des
ménages demeurent soutenues et
« le récent accès de faiblesse
devrait être partiellement corrigé
grâce à la reprise des exportations
et au raffermissement de l’investis-
sement des entreprises – surtout en
Allemagne ».

L’Europe reste marquée par de
grandes disparités, avec une
France qui s’en sort bien (le PIB
devrait croître de 2,3 % en 1999 et
de 2,6 % en l’an 2000) et deux pays
– l’Allemagne et l’Italie – qui
demeurent nettement en retrait
(avec des croissances autour de
+ 1,5 % cette année et légèrement
au-dessus de + 2 % en l’an 2000).

Lucas Delattre
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Sanofi-Synthélabo entrera en Bourse le 25 mai 
« DEPUIS L’ANNONCE du projet de fusion le

3 décembre 1998, toutes les compétences ont été
mobilisées pour que, le jour de votre approbation,
le nouveau groupe Sanofi-Synthélabo soit tout à
fait prêt. Nous sommes prêts, demain matin, à faire
fonctionner ce nouveau groupe », a assuré, devant
l’assemblée générale des actionnaires, Jean-Fran-
çois Dehecq, président de Sanofi et futur PDG de
Sanofi-Synthélabo. Le rapprochement des nu-
méros deux et trois français de la pharmacie, ef-
fectif le 19 mai, n’a pas connu les déboires ren-
contrés par d’autres industriels de la santé.
« Nous avions annoncé nos assemblées générales
pour le 21 mai, nous avons même trois jours
d’avance », a remarqué Hervé Guérin, président
de Synthélabo et futur vice-président et directeur
général de Sanofi-Synthélabo, avant d’appeler à
voter « une fusion offensive, et non pas défensive,
qui fera de Sanofi-Synthélabo le seul groupe de
taille mondiale avec son centre de décision à Pa-
ris ». 

C’est dans un climat de sérénité, au lendemain
du mariage de Rhône-Poulenc et Hoechst (Le
Monde du 18 mai), que les actionnaires de Sanofi
et de Synthélabo ont entériné, mardi, à une
grande majorité, le rapprochement des labora-
toires. La fusion, qui avait reçu, lundi, le feu vert
des autorités européennes, est réalisée sur la
base d’une action Sanofi pour un titre Sanofi-

Synthélabo et de dix Synthélabo pour treize ac-
tions du nouveau groupe. Les actionnaires de ré-
férence, la compagnie pétrolière Elf pour Sanofi
et le géant mondial des cosmétiques L’Oréal,
pour Synthélabo, vont détenir respectivement
35,1 % et 19,4 % de la nouvelle entité. Ils se sont
engagés pendant six ans, au travers d’un pacte
d’actionnaires, à assurer en commun la stabilité
de la nouvelle société. Sanofi-Synthélabo sera
cotée à la Bourse de Paris à partir du 25 mai, en
remplacement des deux titres actuels.

AXES RENFORCÉS
Avec un chiffre d’affaires pro-forma de 35 mil-

liards de francs (5,3 milliards d’euros) et
33 000 collaborateurs, Sanofi-Synthélabo se hisse
au deuxième rang de la pharmacie française et
au sixième en Europe. Quatre axes thérapeu-
tiques majeurs sont renforcés : le cardio-vas-
culaire/thrombose, le système nerveux central, la
médecine interne et l’oncologie, pour lesquels
50 molécules sont en développement, et trois
médicaments très prometteurs. « Nous sommes
au dix-huitième rang mondial, a souligné M. De-
hecq, mais notre budget recherche, de 5,6 milliards
de francs, nous rapproche des dix premiers ! » Le
nouveau groupe dispose aussi de partenariats
dans les biotechnologies avec le français Genset
et l’américain Humane Genome Sciences.

Aux Etats-Unis, premier marché pharmaceu-
tique du monde, Sanofi-Synthélabo ne pèse que
0,7 % des ventes (0,5 % au Japon et 3,8 % en Eu-
rope), et entend consolider ses positions. Le
groupe prévoit de racheter en 2002 une filiale à
49 % de Synthélabo, dont l’américain Searle dé-
tient la majorité. Interrogé sur d’éventuelles ac-
quisitions, M. Dehecq n’a pas démenti que
« quelque chose soit possible aux Etats-Unis ». Sa-
nofi-Synthélabo n’est pas endetté et son trésor
de guerre doit encore grossir après la vente pré-
vue de Sanofi Beauté à Artémis (groupe Pinault)
pour 6 milliards de francs. Les cessions d’autres
activités non stratégiques, tels Yves Rocher et
Entremont, sont à l’ordre du jour. « Nous sommes
en excellente position pour faire des opérations, aux
Etats-Unis très probablement », a confirmé
M. Guérin.

En France, les équipes de Synthélabo vont
quitter Le Plessis-Robinson (Hauts-de-Seine)
pour rejoindre le siège parisien de Sanofi. Les di-
rigeants de Sanofi-Synthélabo se sont engagés à
ce qu’il n’y ait pas « de licenciements secs ». « La
majorité des allégements d’effectifs que nous pré-
voyons se feront par départs anticipés à la retraite
et par l’annulation de certaines embauches », a in-
diqué M. Dehecq.

Véronique Lorelle

Les Français voient l’avenir en noir
PARADOXE ! Les Français n’ont

jamais autant consommé depuis le
début des années 90, mais ils
restent pessimistes. Selon un son-
dage réalisé par Le Nouvel Econo-
miste et le Centre national des
caisses d’épargne et de prévoyance
à paraître le 20 mai, 49,6 % des per-
sonnes interrogées disent que la
France connaît toujours une situa-
tion de crise économique. Près d’un
tiers des sondés (31,4 %) pensent
que cette crise devrait encore durer
longtemps. Et 56 % s’inquiètent

d’une prolongation du conflit au
Kosovo qui pourrait déboucher, se-
lon eux, sur une crise économique
en Europe.

Toutes les améliorations enregis-
trées en France depuis quelque
temps sont oubliées. Pour 58,8 %
des personnes interrogées, l’infla-
tion reste stable, sans plus. 41,6 %
jugent que le coût de l’argent et les
taux d’intérêt ne s’améliorent pas,
bien que ceux-ci soient descendus
autour de 4 %, le plus bas niveau
depuis la dernière guerre. Enfin,

44,3 % pensent que leur pouvoir
d’achat reste au mieux stable. Ils
sont même 36,9 % à estimer que
leur niveau de vie est en baisse.

Méfiants, plus de la moitié
d’entre eux n’attendent pas d’amé-
lioration pour l’avenir. L’absence si-
gnificative de progrès dans la baisse
du chômage (77 % ne voient au-
cune amélioration), l’inquiétude sur
l’avenir des jeunes (53,4 % pensent
que leur vie sera plus difficile que la
leur) et sur l’avenir des retraites
nourrissent ce pessimisme.

Dans ce contexte, les grands
mouvements économiques en
cours semblent éloignés de leurs
préoccupations, même s’ils les
suivent avec intérêt. L’euro leur ap-
paraît à 58,9 % comme un excellent
rempart contre les crises internatio-
nales et les grandes fusions comme
un bon moyen pour renforcer la
compétitivité des entreprises
(87,8 %). Mais ils sont sans illusion
sur leur effet : 60,7 % pensent que
ces concentrations détruiront des
emplois.

Philips actionnaire du sud-coréen LG
AMSTERDAM

de notre correspondant
En arrivant en 1996 aux

commandes de Philips, alors en dif-
ficulté, Cor Boonstra avait promis de
« réparer le toit qui fuit » avant
d’« agrandir la maison ». Cette
deuxième phase de croissance par
acquisitions prévue par le président
du groupe néerlandais est désormais
ouverte. Pourtant, tous les pro-
blèmes ne paraissent pas résolus :
Roel Pieper, ancien dirigeant du
groupe informatique Tandem, recru-
té il y a un an pour développer une
nouvelle stratégie et numéro deux
de l’entreprise, a annoncé sa démis-
sion mardi 18 mai, alors que Philips
annonçait une importante opéra-
tion.

Le groupe néerlandais rachète
50 % de LG LCD, pour 1,8 milliard de
dollars (1,63 milliard d’euros), une
société sud-coréenne appartenant à
l’un des principaux chaebols
(conglomérats) du pays. Il s’agit,
souligne Philips, du plus grand pro-
ducteur d’écrans plats à matrice ac-
tive du monde, une technologie lar-
gement utilisée par les groupes
d’électronique grand public, dont
Philips est le numéro un européen.

Cette acquisition sera le plus gros
investissement réalisé, à ce jour, par
un groupe étranger en Corée du Sud
depuis son ouverture aux capitaux
internationaux. LG LCD prévoit,
pour 1999, un chiffre d’affaires de
1,8 milliard de dollars – sur un mar-
ché mondial de 8 milliards de dol-
lars, en hausse de 20 % par an – et
plusieurs « centaines de millions de
dollars » de bénéfice. Philips, l’un
des premiers fabricants mondiaux
de tubes cathodiques pour télévi-
seurs, sait que cette technologie sera
un jour ou l’autre supplantée par les
écrans plats. Si les industriels savent

produire des écrans de taille
moyenne, la qualité et la fiabilité
pèchent encore pour les écrans de
grande taille. Philips compte sur le
savoir-faire de LG pour prendre une
longueur d’avance.

Après avoir cédé des activités,
dont la maison de disques et de
films Polygram, en 1998, Philips
concentre désormais l’essentiel de
son énergie sur l’électronique grand
public, y compris l’informatique per-
sonnelle. D’où son intérêt pour les
écrans plats, mais aussi pour les
composants électroniques : Philips,
qui veut racheter la société améri-
caine VLSI, vient d’augmenter son
offre de plus de 20 %. VLSI, qui a
réalisé en 1998 un chiffre d’affaires
de 548 millions de dollars (498 mil-
lions d’euros), fabrique des circuits
intégrés pour l’informatique, la télé-
phonie mobile et l’électronique
grand public. Il n’est pas certain que
l’opération aboutisse : même si Phi-
lips est prêt à débourser 1 milliard de
dollars, les actionnaires de VLSI
restent pour l’instant réticents.

Alain Franco

Lucien Douroux quitte à regret,
mais satisfait, la direction du Crédit agricole

Il laisse un solide bilan à son adjoint et successeur, Jean Laurent
Organisé en douceur, le passage de relais entre
Lucien Douroux et Jean Laurent à la direction
générale de la Caisse nationale de Crédit agri-

cole devait avoir lieu jeudi 20 mai. M. Laurent
prend la tête d’un groupe de 85 000 personnes,
financièrement et commercialement très sain,

mais toujours très « politique » et difficile à pilo-
ter, dans un contexte bancaire européen en
plein bouleversement. 

SON DÉPART en retraite était
programmé de longue date, sa suc-
cession est assurée. Malgré tout, le
pas est difficile à franchir. Jeudi
20 mai, à 65 ans, Lucien Douroux,
directeur général de la Caisse na-
tionale de Crédit agricole (CNCA),
l’un des banquiers les plus puis-
sants de France, devait passer le té-
moin à son adjoint, Jean Laurent, le
lendemain de la Convention du
Crédit agricole, grand messe du
groupe. M. Douroux restera pré-
sident du conseil de surveillance de
Crédit agricole Indosuez.

Comme la plupart des patrons
dans son cas, M. Douroux en a as-
sez qu’on rappelle sans cesse qu’il
est autodidacte. Même pour souli-
gner l’extraordinaire parcours pro-
fessionnel qui a mené ce fils de pe-
tits agriculteurs du Puy-de-Dôme,
de la coutellerie de Thiers au syndi-
calisme agricole, jusqu’à la direc-
tion générale du premier groupe
bancaire mutualiste d’Europe. Le
Crédit agricole est la première

banque française, avec presque un
cinquième du marché des parti-
culiers. C’est aussi le deuxième as-
sureur-vie. Il dégage le bénéfice le
plus élevé du secteur financier, un
record en 1998 : 12,3 milliards de
francs (1,9 milliard d’euros), trois
fois plus qu’en 1988... 

Beaucoup des projets et métiers
qui ont porté la banque à cette po-
sition ont été mis en chantier avant
l’été 1993, date à laquelle M. Dou-
roux a pris la direction de la Caisse
nationale. Mais dès 1976, en tant
que directeur général de la Caisse
régionale d’Ile-de-France, la plus
puissante du groupe, ou dans le
cadre de ses responsabilités à la Fé-
dération nationale du Crédit agri-
cole, il a pesé lourd sur toutes les
orientations stratégiques. Y
compris sur la « privatisation » du
Crédit agricole par « mutualisa-
tion », lorsqu’en 1988, les caisses ré-
gionales ont racheté à l’Etat la
Caisse nationale, établissement pu-
blic.

Aux commandes de la Caisse ré-
gionale d’Ile-de-France, M. Dou-
roux l’a considérablement dévelop-
pée, créant 1 500 emplois,
contribuant à sortir le Crédit agri-
cole de son image rurale pour le
lancer à la conquête d’une clientèle
urbaine très réceptive. Il n’a pas
évité tous les risques d’une diversi-
fication rapide. L’Ile-de-France a
supporté son lot de provisions
lorsque le marché de l’immobilier
s’est effondré, et s’est laissé tenter
par une forme de banque plus chic
en rachetant la Banque de gestion
privée (BGP), sans réussir à en faire
une formidable affaire.

CROISSANCE EXTERNE
Premier directeur général de la

Caisse nationale issu de la famille
Crédit agricole – alors que tous ces
prédécesseurs avaient été nommés
par l’Etat ou avec sa bénédiction, et
venaient de la haute fonction pu-
blique –, il a rapidement fait ou-
blier ces petits écarts. D’abord
parce qu’il n’est pas homme à sup-
porter longtemps la critique. Et
surtout parce qu’il a, depuis, signé
trois grandes opérations de crois-
sance externe : le rachat de la
Banque Indosuez, une prise de par-
ticipation de 23 % dans la Banca In-
tesa en Italie et l’acquisition du
spécialiste du crédit à la consom-
mation Sofinco. Au total, 30 mil-
liards de francs d’investissements.

La plus spectaculaire aura été le
rachat d’Indosuez en 1996 après
l’échec du projet de la « très grande
financière » (fusion à trois BNP-
UAP-Suez). La décision de renfor-
cer le poids de la banque d’inves-
tissement et à l’international n’a
pas été simple à emporter. Un an
avant l’opération Indosuez,
M. Douroux avait dû essuyer l’op-
position des caisses régionales au
rachat de la BFCE. Lors de l’acqui-
sition de la filiale de Suez, certaines
voix plaidaient encore pour un dé-
veloppement dans la banque de
détail à l’international plutôt que
dans la banque d’investissement.
Remarquable politique, doué pour
convaincre et équilibrer les grandes
forces d’une organisation
complexe, M. Douroux a toutefois
gagné la partie. 

Le regrette-t-il, alors que quel-
ques années plus tard, la rentabilité
de la banque Indosuez, devenue

Crédit agricole-Indosuez (CAI), est
loin d’être au rendez-vous ? Crise
des pays émergents et mauvais po-
sitionnement, CAI a essuyé une
perte de 2 milliards de francs en
1998. Mais M. Douroux reste
convaincu qu’il a fait une belle opé-
ration stratégique, qui ne lui a pas
coûté si cher : l’investissement de
11,8 milliards de francs correspon-
dait tout juste à la valeur des actifs
de la banque, défalqués de ses
dettes. Un prix raisonnable au re-
gard de transactions bancaires plus
récentes. En interne, certains esti-
ment qu’il a toutefois commis une
erreur de management : « Il savait
qu’Indosuez était convalescente. Il
aurait dû lui donner deux ans de
transition. Mais il a exigé un rende-
ment sur fonds propres de 12 %, qui
ne pouvait être atteint sans augmen-
ter les risques ». Son successeur de-
vra continuer à rectifier le tir.

M. Douroux pourrait aussi re-
gretter de ne pas avoir eu l’audace,
à l’époque, d’examiner une propo-
sition faite, au débotté, par Jean
Peyrelevade : le président du Crédit
lyonnais lui conseillait, pour le prix
d’Indosuez, de s’intéresser à la
banque publique. Trois ans plus
tard, le Crédit agricole devra payer
beaucoup plus cher pour obtenir à
peine 10 % du capital de la banque
en cours de privatisation. Et il n’est
rentré dans le jeu qu’à la faveur
d’un grand bouleversement du
paysage financier français : il a fallu
que Paribas se jette dans les bras de
la Société générale et que les deux
groupes en cours de fusion se
fassent surprendre par une contre
offensive de la BNP... 

Au fond, M. Douroux n’est pas
mécontent de cette évolution par
étapes. Elle est plus facile à faire
accepter par l’ensemble du groupe
et sera plus aisée à gérer pour son
successeur. Elle permet à la banque
verte de s’engager très prudem-
ment dans un dossier compliqué,
de lui laisser le temps d’en peser
tous les risques.

Une approche plus conforme à
sa culture, qui, même après le dé-
part de M. Douroux, perdurera.
Jean Laurent, et surtout Yves Bar-
salou, qui conserve le poste déter-
minant de président de la Caisse
nationale, s’en assureront.

Sophie Fay

PROFIL

UN BANQUIER
DISCRET

A cinquante-quatre ans, Jean
Laurent est le deuxième « banquier
maison », après Lucien Douroux en
1993, à prendre la direction de la
Caisse nationale de Crédit agricole
(CNCA). Le symbole est fort : la
banque verte affiche qu’elle a, en
interne, les ressources humaines
pour pourvoir ses plus hauts postes.
Ingénieur aéronautique, originaire
du Tarn, M. Laurent a fait toute sa
carrière dans le groupe. Discret,
toujours souriant, encore effacé
derrière M. Douroux, il avoue vo-
lontiers qu’il était loin de se douter,
en venant à Paris pour « quelques »
années, qu’il y resterait si long-
temps.

Fidèle adjoint de M. Douroux,
M. Laurent accède aux commandes
à un moment crucial. Jamais le sec-
teur bancaire n’a évolué aussi vite,
et dans ce tourbillon la première
banque française devra tenir son
rang. A M. Laurent de savoir le
faire avec le dossier Crédit lyonnais,
la poursuite du redressement d’In-
dosuez, la gestion de la Caisse de

Corse et le passage aux 35 heures.
Les syndicats l’attendent au tour-
nant : « Nos relations avec M. Dou-
roux étaient difficiles. Nous espé-
rons que ça va changer », constate
la CFDT.

M. Laurent réfléchit aussi à doter
le Crédit agricole d’une structure
cotée en Bourse. Sans trop heurter
la culture interne. Déjà, certaines
voix plaident pour un retour aux
sources du mutualisme et un rap-
prochement avec Groupama. Un
point de vue qui reçoit l’appui de
Fédération nationale, l’organe
« politique » du groupe. 

Le pilotage de la banque verte
s’annonce donc toujours délicat. A
force de fusionner, certaines caisses
régionales sont devenues très puis-
santes. Ce ne sont pas des action-
naires faciles pour la CNCA, elle-
même devenue une organisation
complexe avec des filiales comme
Indosuez et Sofinco. Autant d’ac-
teurs à manier avec tact pour assu-
rer l’indispensable cohésion de
85 000 personnes. M. Laurent pour-
ra compter sur le savoir-faire du
président de la Caisse nationale,
Yves Barsalou. Mais le mandat de
cet homme-clé expire en mai 2000.

S. F.

Sony réfléchit à l’avenir
de sa filiale cinéma

De nouvelles méthodes comptables 
évalueront la rentabilité 

de chaque activité du groupe
TOKYO

corrrespondance
Sony va-t-il se désengager de ses

activités cinématographiques,
comme l’a évoqué, mardi 18 mai, le
Financial Times ? Insatisfaits des
performances boursières du
groupes, ses dirigeants étudie-
raient plusieurs scénarios pour So-
ny Pictures Entertainment, la filiale
de cinéma créée par des studios
américains Columbia et Tri-Star,
rachetés en 1989, et Sony Music
Entertainment, la filiale musicale
créée à partir de CBS Records.
Pour sa branche cinéma, Sony son-
gerait à une cession pure et simple,
à une mise en Bourse, voire à la
constitution d’une joint-venture. 

« Nous n’avons pour l’instant au-
cun projet de vendre Sony Pictures
Entertainment », assurait, mercre-
di, Daniel Lintz, un porte-parole
du groupe à Tokyo. « Nous sommes
en train d’introduire un nouveau
système d’évaluation à l’intérieur de
la société, l’Economic Value Added
[EVA, ou valeur ajoutée écono-
mique] dont le but est de maximiser
les profits des actionnaires. C’est
dans ce sens que le message doit
être compris et l’exemple cité de So-
ny Pictures Entertainment était plu-
tôt anecdotique. Nous avons beau-
coup de discussions actuellement
avec nos banquiers sur les diffé-
rentes manières d’améliorer le re-
tour pour les actionnaires, donc
nous passons en revue toutes les op-
tions possibles. »

Annoncée lundi par le PDG de
Sony, Nobuyuki Idei, l’adoption de
la méthode d’évaluation
comptable EVA, conçue par le ca-
binet américain de consultants
Stern Stewart and Co., vise à esti-
mer très précisément la rentabilité
de chaque division et doit per-
mettre à Sony de soumettre vers
2002 ses cadres à un système de ré-
munération indexé sur les perfor-
mances de leur division d’apparte-
nance.

Pour Sony, il s’agit à la fois de
s’aligner sur les pratiques du capi-
talisme américain, tout en se pré-
parant aux turbulences à venir, dès
1999. En mars, Sony a rendu public
un plan de restructuration portant
sur la suppression de
17 000 postes, soit 10 % de ses ef-
fectifs, d’ici 2003. Depuis le 1er avril,
le groupe a doté ses activités in-

dustrielles d’une nouvelle organi-
sation, regroupant les activités en
quatre sociétés autonomes, dotées
chacune de son conseil d’adminis-
tration, de ses laboratoires de re-
cherche et de ses objectifs.

L’activité divertissement, qui
pèse aujourd’hui près de 10 mil-
liards de dollars en chiffre d’af-
faires, pourrait faire l’objet de la
prochaine réorganisation. Les acti-
vités de contenu restent l’une des
priorités du groupe, qui investit
dans l’Internet, les bouquets satel-
lites et le jeu vidéo. Une vente pure
et simple de Sony Pictures Enter-
tainment irait à l’opposé de cette
philosophie du divertissement qui
démarque l’inventeur du walkman
de ses concurrents : « J’ai beau-
coup de mal à croire que Sony sou-
haite se retirer des activités cinéma
et musique », estime Kazuharu
Miura, l’analyste responsable de
l’électronique à l’Institut de Re-
cherche Daiwa (DIR). « Le cas
échéant, mon appréciation serait
extrêmement négative, car ces deux
sociétés sont rentables. Surtout, ce
sont d’excellents faire-valoir pour le
groupe, et elles lui donnent une
force que les autres n’ont pas ». A
plus forte raison à un moment où
l’activité originelle du groupe,
l’électronique, est victime de la ré-
cession au Japon.

UNE ANNÉE DIFFICILE
Acquis au prix fort voici dix ans,

Sony Pictures est aujourd’hui ren-
table : son bénéfice d’exploitation
a grimpé de 11 % pour l’année fis-
cale 1998, mais son chiffre d’af-
faires est en baisse de 16 %. Quant
à Sony Music Entertainment, la so-
ciété a connu une année excep-
tionnelle aux Etats-Unis, mais sa
filiale japonaise a enregistré des
pertes. La situation, de toute évi-
dence, mérite une réflexion appro-
fondie. D’autant que 1999 risque
d’être une année difficile pour le
groupe, qui a enregistré une perte
lors du dernier trimestre de l’exer-
cice 1998, clos à fin mars. Les
temps ont changé. Avec 40 % de
son capital détenus par des inves-
tisseurs étrangers, en majorité
américains, le géant nippon doit
désormais se soumettre au régime
de l’actionnaire-roi.

Brice Pedroletti
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PROFIL

LA DOUBLE VOCATION
D’ANNE-MARIE COUDERC

« J’aime l’odeur du papier et de
l’encre » : du temps où elle était
ministre, Anne-Marie Couderc, au-
jourd’hui responsable de la presse
magazine France chez Hachette Fi-
lipacchi, évoquait ainsi son pre-
mier passage dans la presse et
dans le groupe de Jean-Luc Lagar-
dère. 

Cette creusoise, bientôt quin-
quagénaire, a deux activités de
prédilection : la politique et l’en-
treprise. En 1968, étudiante en
droit à Nanterre, la jeune fille sort
tout juste d’une « adolescence
tranquille autour du sport et de la
lecture ». « Je ne comprenais pas
toute cette violence. Mais cela m’a
sorti des livres et fait entrer dans la
vie », convient-elle. 

C’est en 1977 qu’elle commence
à militer en politique. Elevée dans
le culte de De Gaulle par un père
résistant auquel elle voue une
grande admiration, elle participe à
la vie locale dans le 13e arrondisse-
ment de Paris. Elle en est toujours
l’une des représentantes au
Conseil de Paris, avec Jacques Tou-
bon, auquel elle est restée fidèle
lors de l’affrontement avec Jean
Tiberi, maire de Paris. Sa rencontre
avec Jacques Chirac, chez des amis
communs, en Corrèze, entraînera
son inscription au RPR en 1980. Son
engagement politique culmine

entre 1995 et 1997 : durant ces
deux années, elle est responsable
du dossier de l’emploi dans le gou-
vernement d’Alain Juppé et de ce-
lui de l’urbanisme à la Ville de Pa-
ris. « La politique est une passion,
mais pas une perspective de car-
rière », mentionne-t-elle. 

Durant cette période, Anne-Ma-
rie Couderc délaisse le groupe Ha-
chette, où elle était entrée en 1979
comme responsable du secteur ju-
ridique. Auparavant, elle s’était
fait remarquer comme conseiller
juridique dans un grand conflit so-
cial des années 70. Elle fait alors
partie du cabinet d’avocats qui
conseille Hachette lors de la re-
prise de l’imprimerie Néogravure.
Six mille emplois sont menacés ;
avec les syndicats et les pouvoirs
publics, les négociations sont très
dures. « Nous avons été séquestrés
pendant plusieurs nuits », rappelle
un des confrères de Mme Couderc,
qui se souvient aussi de l’invrai-
semblable Volkswagen bleu ciel et
l’insupportable chihuahua qu’elle
traînait avec elle à l’époque.
D’autres de ses amis évoquent avec
gourmandise les repas qu’aime
préparer cette excellente cuisi-
nière.

Une fois installée dans le secteur
presse du groupe Hachette, elle s’y
occupe du recrutement et de la
formation. Après son éclipse pour
raisons politiques, elle y revient, en
1997, au poste de directrice géné-
rale.

Françoise Chirot 

DÉPÊCHES
a MULTIMÉDIA : Hubert Joly remplace Chris McLeod à la tête
d’Havas Interactive Inc., qui regroupe les activités multimédias
d’Havas depuis son rachat, en février, de l’éditeur américain de logi-
ciels éducatifs et de jeux Cendant. M. Joly est actuellement président
d’Electronic Data Systems France et vice-président d’EDS Europe.
Trois des principaux dirigeants de Cendant étaient partis après le ra-
chat de l’entreprise par Havas.
a RADIO : RTL et Europe 1 demandent que les radios privées géné-
ralistes soient prioritaires pour les attributions de fréquences sur la
bande FM. Dans un communiqué publié lundi 17 mai, elles
« s’étonnent que, contrairement aux engagements pris antérieurement,
le projet de loi audiovisuelle n’institue pas cette priorité (...) ».
a PRESSE : Planète 15, le mensuel du groupe Sud-Ouest consacré
au rugby, cessera de paraître en juin. Le titre n’a pas pu faire face à
une importante concurrence et n’a presque jamais atteint son seuil
d’équilibre (15 000 exemplaires). Un projet de rapprochement envisa-
gé avec un autre mensuel, Le Monde du rugby, n’a jamais abouti. –
(Corresp.)
a L’éditeur de presse informatique Pressimage prend 34 % de
Freeway, qui publie notamment des journaux musicaux et automo-
biles. Pressimage affiche un chiffre d’affaires de 296 millions de francs
(45 millions d’euros) et veut se diversifier à l’international, par l’inter-
médiaire d’une société commune, créée avec Freeway.

CORRESPONDANCE

Une lettre de Robert Salmon
Après nos articles et notre chrono-

logie sur France-Soir, dans Le
Monde du 14 avril, nous avons reçu
de Robert Salmon, président fonda-
teur du quotidien, les précisions sui-
vantes : 

Défense de la France n’a pas été
« créé en 1941 par Philippe Viannay,
Patrice-Aristide Blank, Robert Sal-
mon et Jean-Daniel Jurgensen »,
mais seulement par Viannay et
moi. La préparation a pris tout l’hi-
ver 40-41 et le premier numéro a
paru en juillet 1941. C’est moi qui ai
fait entrer à Défense de la France
mon camarade de Normale Jurgen-
sen en octobre 1942 et, un an après,
en octobre 1943 seulement, Blank

que j’avais connu à Sciences-Po.
D’autre part, ce n’est pas Laza-

reff mais moi qui ai été nommé
président-directeur général en fé-
vrier 1949. Pierre Lazareff était di-
recteur général. Il s’occupait de la
rédaction et moi de la gestion. Plus
tard, à ma demande, la société
anonyme a été transformée en so-
ciété à responsabilité limitée. Laza-
reff et moi étions gérants. Le
conseil comprenait en outre deux
représentants d’Hachette. J’étais
président du conseil de gérance et
directeur de la publication. J’ai
quitté mes fonctions en 1976,
quand le journal a été vendu à
M. Hersant.

L’opposition relance le débat sur la privatisation de France 2
L’ÉLABORATION pour le moins chaotique du

projet de loi sur l’audiovisuel, dont les députés
ont entamé l’examen en première lecture, mardi
18 mai, était pain bénit pour l’opposition. Avec
délectation, plusieurs de ses orateurs ont – sans
craindre les redites – raconté par le menu ce que
Renaud Muselier (RPR, Bouches-du-Rhône) a
qualifié de « mauvais feuilleton, riche en rebon-
dissements, traîtrises et lâcheté, (...), qui aurait pu
s’intituler “ Y a-t-il un ministre dans le projet ?” ».
Aucun rappel de ces « coups de semonce croisés
du Conseil supérieur de l’audiovisuel, du Conseil
d’Etat et de la majorité plurielle » n’aura été
épargné à Catherine Trautmann, même si plu-
sieurs élus, de gauche comme de droite, ont
salué au passage sa « ténacité ». La ministre de
la culture et de la communication – qui en a
certes vu d’autres depuis près de deux ans – n’a
pas bronché.

Préférant, sur ce point, manier l’euphémisme
en évoquant « un long processus qui a permis une
vaste concertation avec les parlementaires et les
professionnels », Mme Trautmann a affirmé que sa
réforme – « un acte de foi dans le service public
de l’audiovisuel» – avait pour ambition de « faire
du petit écran un territoire pour la liberté de
l’esprit ». Entre l’ironie cinglante de la droite à
l’encontre d’un texte qui, selon Christian Kert
(UDF, Bouches-du-Rhône), « ne restera pas dans

les mémoires comme la révolution copernicienne
de l’audiovisuel français », et le soutien très
modérément enthousiaste de la gauche plu-
rielle, ces brèves envolées lyriques de la ministre
n’ont guère reçu d’écho sur les bancs de l’hémi-
cycle.

Divisée sur le sort qu’il convient de réserver à
France 2 (Le Monde du 19 mai), l’opposition n’a
cessé, tout au long de la discussion générale du
projet de loi, d’en critiquer les lacunes. Elle a
également cherché à minimiser les changements
intervenus dans la nouvelle mouture de la
réforme, qui sont à la base de l’« accord poli-
tique » conclu au sein de la majorité. Ainsi les
orateurs de droite ont-ils souligné que le méca-
nisme de remboursement des exonérations de
redevance – une « avancée exceptionnelle »,
selon le rapporteur de la commission des
affaires sociales, Didier Mathus (PS, Saône-et-
Loire) – était susceptible d’être remis en cause,
chaque année, lors de l’examen de la loi de
finances. « La majorité est disciplinée. Le premier
ministre a fait taire les critiques et des cordes on
fait des fleurs ! », a conclu le secrétaire général
de Démocratie libérale, Laurent Dominati. « Je
ne parlerai pas de mes regrets car je n’en aurai
pas le temps », a implicitement concédé Frédé-
rique Bredin (PS, Seine-Maritime) qui, en début
d’année, faisait figure de rivale potentielle de

Mme Trautmann... La privatisation de France 2,
préconisée par M. Dominati, a servi d’utile
repoussoir pour la majorité, qui a trouvé là
matière à resserrer davantage encore les rangs.
Emboîtant le pas à la ministre, qui avait affirmé
qu’une telle décision serait « un coup mortel
porté à tout le paysage audiovisuel français », la
plupart des orateurs de gauche ont eu beau jeu
de se poser en seuls et uniques défenseurs du
service public, stigmatisant, à l’instar de Michel
Françaix (PS, Oise), la tentation de la droite de
ne reconnaître à la télévision « qu’un seul maître,
l’argent, et qu’une fonction, le profit ». Lors du
débat sur « l’identité » et « la légitimité » du ser-
vice public qui s’ensuivit, la grille des pro-
grammes de France 3 a apporté de l’eau à diffé-
rents moulins : le président (PS) de la
commission des affaires sociales, Jean Le
Garrec, a cité en exergue La Chaconne d’Ausch-
witz (un document exceptionnel de Michel
Daëron réunissant les témoignages de douze
survivantes du camp d’Auschwitz-Birkenau, dif-
fusé le 28 avril à 20 h 55), « illustration de ce que
peut être un grand service public » ; tandis que
M. Dominati se demandait si la diffusion par la
même chaîne, lundi, du téléfilm Chicago blues
méritait un même lyrisme.

Jean-Baptiste de Montvalon 

Plus de 200 titres
b Empire. Hachette Filipacchi
Médias, premier groupe de presse
magazine dans le monde, édite
203 journaux dans trente-deux
pays. Ses principaux magazines
sont : Télé 7 jours, Paris-Match,
Elle, Première, Woman’s day, Car
and driver, Gente, George, Gioia,
Travel Holiday, Road and track, etc.
Il emploie 8 768 personnes.
b Chiffres. Le groupe a, en 1998,
réalisé un chiffre d’affaires de

13,2 milliards de francs (2 milliards
d’euros). 5,4 milliards proviennent
de l’étranger, dont 3,5 milliards
des Etats-Unis. La presse
magazine en France représente
4,79 milliards. 3 milliards viennent
des autres activités et notamment
de la presse quotidienne régionale
(1,5 milliard) et de l’imprimerie
(1 milliard). Son résultat
d’exploitation est de 873 millions
de francs (133 millions d’euros) et
son résultat net de 546 millions de
francs (83 millions d’euros).

Hachette continue la rationalisation de ses journaux régionaux
1998 a marqué le redressement de la filiale presse du groupe Lagardère, qui envisage le lancement d’un nouveau titre national en septembre.

Dans une stratégie de recentrage, la firme a cédé son imprimerie offset et cherche désormais « une association avec un autre groupe imprimeur » 
EN FRANCE, Hachette ressem-

blait à une Belle au bois dormant,
qui contemplait dans un demi-
sommeil l’entrée en force sur son
marché de Prisma Presse et
d’Emap. Dans le même temps, il
réussissait son implantation à
l’étranger, où il réalise 41 % de son
chiffre d’affaires et plus de la moi-
tié de son résultat d’exploitation.
Cette internationalisation s’est
renforcée avec l’acquisition du
groupe italien Rusconi et du japo-
nais Fujin Gaho.

En France, sous la houlette
d’Anne-Marie Couderc (lire ci-des-
sous), le groupe a veillé à redresser
ses comptes et à rationaliser le
groupe, après la fusion de Filipac-
chi Médias et d’Hachette Filipac-
chi Presse, en 1997, pour donner
naissance à Hachette Filipacchi
Médias (HFM), présidé par Gérald
de Roquemaurel. Aucun lance-

ment n’a eu lieu en 1998, mais un
travail de fond a été réalisé sur de
nombreux titres du groupe.

Alors que Prisma Presse a connu
une année maussade en 1998 du
point de vue de sa diffusion, HFM
a redressé la barre, à l’image de
Elle, mais aussi d’Entrevue, Ici Pa-
ris, Parents, etc. Le groupe a toute-
fois connu des difficultés sur ses
deux principaux titres, Télé 7 jours,
qui a changé de formule au début
de l’année, et Paris-Match, qui
procède au remplacement histo-
rique de Roger Thérond par Alain
Génestar (Le Monde du 14 mai).
Enfin, pour affronter la concur-
rence des éditions dominicales des
quotidiens régionaux de l’Ouest,
Le Journal du dimanche a modifié
sa formule et son format.

Cette année, HFM a lancé Elle à
table et prépare le lancement d’un
nouveau titre pour septembre.

Plusieurs projets sont à l’étude,
parmi lesquels un mensuel mas-
culin, baptisé Il. Le groupe attend
les résultats des lancements de
Men’s Health en avril par un
groupe américain, puis en juin de
FHM par Emap, pour observer la
réaction du marché. Hachette s’in-
téresse également à la presse des
seniors et étudie un projet de ma-
gazine haut de gamme sur ce cré-
neau. En outre, le groupe n’exclut
pas de se développer en France
par croissance externe, même s’il
déclare n’avoir aucun projet en
vue.

UN SEUL QUOTIDIEN EN CORSE
Hachette a été très actif dans la

presse quotidienne régionale. Cela
s’est traduit par la création de La
Provence, née de la fusion du Pro-
vençal et du Méridional, en 1997,
par la reprise début 1998 de Nice-
Matin, et par l’absorption de Var-
Matin par le quotidien niçois. Cela
doit se terminer à la mi-juillet par
la transformation de l’édition
corse de La Provence, en un heb-
domadaire, tandis que le journal
majoritaire, Corse-Matin, restera le
seul quotidien de l’île.

Cette restructuration a permis
de transformer la presse régionale

du groupe, qui était une zone de
perte à Marseille et à Toulon, en
une activité rentable. Cette res-
tructuration a pour l’instant un re-
vers : l’ensemble de ces journaux
frôlaient en 1996 les 500 000 exem-
plaires ; leur diffusion a été de
467 000 exemplaires en 1998... La
Provence a ainsi perdu
15 000 exemplaires par rapport à
ses deux prédécesseurs. Cela s’ex-
plique en partie par la duplication
des lecteurs qui achetaient les
deux journaux et qui n’en
achètent plus qu’un. Le même
phénomène s’est produit dans le
Var, de façon plus importante. Le
groupe est parti sur une hypo-

thèse de duplication de 4 %, il a
constaté après la fusion des édi-
tions qu’elle était de 7 %.

Pour Gérald de Roquemaurel,
« cette baisse est limitée, l’enjeu fi-
nancier est au-delà. Le swing entre
ce que perdait Le Provençal et ce
que va gagner l’ensemble est de
100 millions de francs. Se priver de
cette économie, c’était mettre en
péril les entreprises elles-mêmes.
L’opération permettra d’investir
pour avoir de nouveaux lecteurs ».
« Nous croyons à l’avenir de la
presse régionale en France, à condi-
tion qu’on collabore à la constitu-
tion de blocs régionaux », a ajouté
le PDG d’Hachette Filipacchi Mé-

dias, qui a 8 % de Midi libre. M. de
Roquemaurel estime que « le mar-
ché de la vente au numéro pour la
presse quotidienne comme pour la
presse magazine est très déprimé ».
Selon lui, « la presse n’a pas assez
fait évoluer son marketing de la
vente pour aller au devant du pu-
blic ». Il est favorable à l’accès de
la presse à la publicité télévisée :
« La France est une exception. Tous
les médias – et notamment Internet
– peuvent faire de la publicité à la
télévision, sauf la presse. Cet accès
changerait les choses en France et
cela bénéficierait à tous les édi-
teurs. »

La vente de Skyrock a permis au
groupe de réaliser une plus-value,
avant impôts d’environ 120 mil-
lions de francs (18,3 millions d’eu-
ros). Enfin, dans une stratégie de
concentration sur la presse, Ha-
chette a cédé au groupe Maury
son imprimerie offset, Brodard et
Graphique. Ce n’est qu’une pre-
mière étape. Numéro quatre en
Europe dans l’imprimerie en hé-
liogravure, Hachette est désor-
mais « à la recherche d’une asso-
ciation ou d’un rapprochement
avec un autre groupe imprimeur ».

Alain Salles
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L’OCDE relève 
des risques de tensions
commerciales
LA SITUATION ÉCONOMIQUE
dans les pays industrialisés s’est
améliorée depuis six mois, estime
l’OCDE dans son rapport semes-
triel publié mardi 18 mai. La crois-
sance dans les pays industrialisés
de l’OCDE devrait atteindre 2,2 %
en 1999 et 2,1 % en 2000. Le chef
économiste de l’OCDE, Ignazio Vis-
co, a toutefois relativisé en affir-
mant mardi à Paris que l’OCDE
« n’est pas très optimiste » et que les
taux de croissance prévus n’ont
rien d’exceptionnels. 
Les déséquilibres croissants des ba-
lances des opérations courantes,
qui portent en germe de sérieux
risques de guerre commerciale
entre grandes régions de l’OCDE
sous la pression des partisans du
protectionnisme commercial, sont
un des points noirs relevés par l’or-
ganisation (lire page 23).

a JAPON : le nombre des défail-
lances d’entreprises a baissé de
33 % en avril, par rapport à son ni-
veau du même mois de 1998, pour
ne frapper que 1166 sociétés, a an-
noncé mercredi 19 mai la société
privée d’analyse-crédit Teikoku Da-
tabank. Les faillites ont reculé pour
le sixième mois d’affilée, grâce au
plan gouvernemental d’aide à la
trésorerie mis en place à l’automne
dernier. Toutefois, le montant du
passif des sociétés en faillite a at-
teint le niveau record depuis la se-
conde guerre mondiale de
965,71 milliards de yens (7,3 mil-
liards d’euros).

a ÉTATS-UNIS : la Réserve fédé-
rale américaine, tout en laissant
inchangés ses taux directeurs, a en-
visagé mardi un éventuel resserre-
ment de la politique monétaire.
Alors que le marché de l’emploi est
déjà très étroit et que le dyna-
misme continu de la demande dé-
passe les gains de productivité, la
banque centrale « reconnaît la né-
cessité d’être vigilante au cours des
prochains mois quant aux dévelop-
pements qui pourraient indiquer que
les conditions financières ne corres-
pondent plus à une inflation conte-
nue », selon le communiqué de
l’institution (lire page 23).

a ROYAUME-UNI : le chancelier
de l’Echiquier, Gordon Brown, a
appelé mardi 18 mai à la « retenue »
en matière de hausses salariales au
risque de voir les taux d’intérêt
grimper à nouveau et la croissance
faiblir en Grande-Bretagne.
a L’indice des prix à la consom-
mation au Royaume-Uni a pro-
gressé de 0,7 % en avril par rapport

à mars et de 1,6 % par rapport à
avril 1998, taux annuel le plus bas
depuis novembre 1993, selon les
chiffres annoncés mardi par l’Office
des statistiques nationales.

a FRANCE : le ministre de
l’économie et des finances, Do-
minique Strauss-Kahn, s’est félici-
té mardi que les nouveaux comptes
de l’INSEE aient « confirmé la vi-
gueur exceptionnelle de la croissance
en 1998 » et « indiqué que l’action
pour enrayer la spirale d’endette-
ment des administrations a eu des
résultats encore plus marqués qu’en-
visagé ».

a EUROPE : la Banque centrale
européenne (BCE) a souligné une
nouvelle fois dans son bulletin de
mai publié mardi la nécessité, im-
périeuse selon elle, pour les pays de
la zone euro, d’assainir davantage
leurs budgets, jugeant que les ob-
jectifs présentés par la plupart des
Etats manquaient d’ambition.
« L’approche minimaliste actuelle de
stabilité budgétaire n’est pas satisfai-
sante », écrit l’institution.

a PORTUGAL : le taux de chô-
mage a régressé à 4,7 % de la po-
pulation active au premier tri-
mestre, en baisse de 1,2 % par
rapport à la même période de l’an-
née 1998, a annoncé mardi l’Institut
national des statistiques.

a BANQUE MONDIALE : l’institu-
tion a accordé à la Chine deux
prêts d’un montant total de 85 mil-
lions de dollars pour une améliora-
tion de l’éducation scientifique,
d’une part, et, d’autre part, pour ai-
der le gouvernement à renforcer
« les institutions qui sont les clés pour
la réalisation du programme de ré-
formes économiques chinois », ex-
plique la banque.

a RUSSIE : le Fonds monétaire
international (FMI) n’a aucune
raison de modifier les termes de
l’accord conclu en mars avec la
Russie, a indiqué mardi à Tokyo le
directeur général du Fonds, Michel
Camdessus. « Il y a continuité de
l’Etat. Nous traitons avec des pays,
pas avec des individus », a-t-il expli-
qué à propos du remplacement
d’Evgueni Primakov par Sergueï
Stepachine à la tête du gouverne-
ment.

a PÉTROLE : le ministre émirati
du pétrole, Obeid ben Saif Al Nas-
siri, a estimé mardi que les pays pé-
troliers respectaient leurs engage-
ments à réduire la production et
exprimé l’espoir que le baril remon-
terait bientôt à 18, voire 20 dollars.
Il a souligné que les prix du pétrole
s’étaient améliorés de « près de
50 % depuis la conclusion de l’ac-
cord de Vienne ».
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Marks & Spencer veut
stopper son déclin
EN QUALIFIANT « d’inaccep-
table » la baisse de 41 % du béné-
fice annuel de Marks & Spencer, le
nouveau directeur général du dis-
tributeur britannique, Peter Sals-
bury, a impressionné favorable-
ment les boursiers. L’action du
groupe a clôturé, mardi 18 mai, en
hausse de 5,3 % à 399 pence à la
Bourse de Londres, marquant un
coup d’arrêt à une dégringolade de
près d’un mois.
Le groupe avait largement préve-
nu ses actionnaires que son béné-
fice serait en forte baisse, le détail
des chiffres n’a donc guère troublé
les investisseurs. Le bénéfice avant
impôts et éléments exceptionnels
pour l’exercice achevé fin mars est
tombé à 655,7 millions de livres
(997 millions d’euros). Le chiffre
d’affaires a reculé à 8,224 milliards
de livres, mais M. Salsbury s’est dit
« confiant que l’on constatera bien-
tôt les premiers signes d’un rétablis-
sement complet ».
Pour le moment, Marks & Spencer
est accusé d’avoir perdu le contact
avec la clientèle qui trouve ses
produits vieillots, tandis que les
analystes lui reprochent la lour-
deur de son organisation. Alors
que de « grands changements »
sont intervenus dans le monde du
commerce de détail, « Marks &
Spencer n’a pas changé aussi rapi-
dement », a reconnu M. Salsbury.
Résultat : la part de marché de
Marks & Spencer dans l’habille-
ment au Royaume-Uni, sa princi-
pale activité, est tombée à 14,3 %,
contre 15,1 % l’année précédente.

Pour enrayer cette chute, la nou-
velle direction a lancé une révolu-
tion interne. Plus de 500 suppres-
sions de postes ont déjà été
annoncées, dont 31 directeurs au
niveau du groupe et 290 cadres
dans autant de magasins au
Royaume-Uni. Le développement
du groupe en Asie va être stoppé.
Cette année, ces restructurations
vont coûter plus de 38 millions de
livres, mais, dès l’exercice pro-
chain, elles devraient permettre au
distributeur de dégager 40 millions
de livres d’économies annuelles.
Autre nouveauté, le groupe a déci-
dé de se remettre à la publicité,
chose qu’il n’estimait pas néces-
saire. Marks & Spencer va égale-
ment se lancer dans le commerce
sur Internet.

Joël Morio (avec AFP.)

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
LE DOW JONES a clôturé, mardi
18 mai, en baisse à 10 836,95 points
(– 0,15 %). L’indice composite de la
Bourse électronique Nasdaq a éga-
lement reculé (– 0,14 %) à 2 558,35
points, ainsi que le Standard and
Poors’s des 500 valeurs à
1 333,32 points (– 0,46 %). La déci-
sion de la Réserve fédérale améri-
caine (Fed) de laisser ses taux in-
changés, tout en mettant en garde
contre une éventuelle hausse à
l’avenir, semble avoir ainsi laissé la
Bourse circonspecte.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens s’inscrivaient mercredi
19 mai en légère baisse, les taux de
rendement des emprunts d’Etat
français et allemands s’établissant
respectivement à 4,229 % (+ 0,02 %)
et à 4,117 % (+ 0,009).

MONNAIES
LE DOLLAR a atteint son plus haut
niveau de l’année face au yen, mer-
credi 19 mai sur le marché des
changes à Tokyo (s’échangeant à
123,82-84 yens contre 123,10 yens à
New York la veille) dans la perspec-
tive d’une hausse des taux d’intérêt
américains. Tout en annonçant lors
de son comité monétaire, mardi
18 mai, qu’elle maintiendrait le cap
en matière de politique monétaire,
la Fed a en effet précisé qu’elle
n’excluait pas la « possibilité d’un
raffermissement monétaire » en cas
de tensions inflationnistes. L’euro,
quant à lui, fléchissait légèrement à
1,0663 dollar, contre 1,0677 à New
York et 1,0692 à Tokyo la veille.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b ERAMET : le décret de
privatisation du groupe minier
et métallurgique a été publié au
Journal officiel du 19 mai. Une
assemblée générale est prévue fin
juillet pour approuver les
changements importants du
groupe (Le Monde du 13 février).
Les actionnaires de Sima
détiendront 43,1 % du capital, la
Cogema 24 % , les fonds
calédoniens 5,3 % et le public
27,6 %.

b BMW : le constructeur
automobile allemand a
confirmé le maintien du site
Rover de Longbridge en
Grande-Bretagne et indiqué
mardi que des « négociations de
détail » continuaient avec le
gouvernement britannique sur le
montant des subventions. Le
groupe a menacé de s’installer en
Hongrie, s’il n’obtenait pas gain
de cause auprès des Britanniques.
Rover a enregistré un déficit de
1,87 milliard de deutschemarks
(0,95 milliard d’euros) en 1998.

b SAGEM : le groupe français
de télécommunications a
annoncé mardi un accord avec
Microsoft pour développer une
nouvelle génération de
téléphones mobiles, basée sur
Windows CE, permettant l’accès à
Internet.

b ELF : la direction a fait
constater par huissier, mardi
18 mai dans la soirée,
l’occupation des locaux du Centre
Jean-Féger, à Pau. Quinze salariés
ont été assignés en référé devant
le tribunal de grande instance
palois. La direction réclame au
tribunal l’expulsion des grévistes. 

SERVICES
b SNCF : six des huit
fédérations de cheminots (FO,
CFTC, UNSA (ex-FMC maîtrise
et cadres), SUD-Rail, FGAAC et
CFE-CGC) ont « formellement
condamné » mardi le principe de
la consultation par
correspondance des salariés
jusqu’au 30 mai que vont
organiser la CGT et la CFDT à
propos du projet d’accord sur les
35 heures à la SNCF. 

b PARC ASTÉRIX : le parc de
loisirs a réussi son offre publique
d’échange (OPE) sur le Musée
Grévin, dont il détient désormais
93,08 % du capital, correspondant
au minimum à 67,52 % des droits
de vote, selon le résultat
provisoire de l’OPE, publié mardi

par le Conseil des marchés
financiers (CMF).

b RATP : selon la direction de la
Régie, le trafic des autobus devrait
être « très peu perturbé » mercredi,
malgré un appel à vingt-quatre
heures de grève des syndicats CGT,
CFDT et FO. Ces derniers réclament
500 agents supplémentaires pour le
département autobus
(12 000 salariés).

b FNAC : l’enseigne de
distribution spécialisée
appartenant au groupe
Pinault-Printemps-Redoute (PPR) a
lancé, mardi 18 mai, son service
d’accès gratuit à Internet. PPR
répond ainsi à son concurrent
LVMH, qui s’est associé avec Darty
pour lancer un service similaire,
Libertysurf.

b BRITISH TELECOM :
l’opérateur britannique a annoncé
mardi son intention de construire
un réseau de téléphonie sur Internet
et de multimédia en Espagne. Ce
réseau devrait relier, à terme,
vingt-sept villes de la Péninsule.

FINANCES
b CRÉDIT AGRICOLE : Lucien
Douroux quitte la direction
générale de la Caisse nationale du
Crédit agricole le jeudi 20 mai. Jean
Laurent lui succède (lire page 24).

RÉSULTATS
a KLM : la compagnie aérienne
néerlandaise a annoncé un béné-
fice net de 456 millions de florins
(207,2 millions d’euros) pour l’exer-
cice 1998-1999, en baisse de 24,3 %. 

a MACIF : La Mutuelle assurance
des commerçants et industriels de
France et des cadres et salariés de
l’industrie et du commerce a vu le
nombre de ses sociétaires franchir le
cap des quatre millions, son chiffre
d’affaires restant stable, à 13,5 mil-
liards de francs (2 milliards d’euros).
Son résultat net consolidé a progres-
sé de près de 50 % à 565 millions de
francs.

a CASIO : le fabricant japonais de
calculettes et de montres à quartz
a enregistré, lors de l’exercice achevé
fin mars, une perte nette consolidée
de 8,5 milliards de yens (65 millions
d’euros), la première depuis son en-
trée en Bourse, il y a vingt-neuf ans.

a AÉROPOSTALE : la société, dé-
tenue à parts égales par Air
France et La Poste, a accusé une
chute de 20 % de son résultat net en
1998, à 0,8 million de francs
(120 000 euros). Le résultat d’exploi-
tation est tombé dans le rouge, avec
une perte de 5,2 millions de francs.

PARIS
A NOS LECTEURS : mercredi
19 mai, l’ouverture des transac-
tions à la Bourse de Paris a été
retardée en raison de problèmes
techniques, ce qui nous oblige à
diffuser les cours du mardi
18 mai pour les valeurs fran-
çaises.
Mardi 18 mai, à la fin de la séance,
l’indice CAC 40 a rebondi de 1,50 %,
à 4 312,74 points, les investisseurs
ayant anticipé un statu quo de la
Réserve fédérale américaine (Fed)
sur les taux d’intérêt.

FRANCFORT
L’INDICE DAX 30 a entamé la
journée du mercredi 19 mai par une
hausse de 0,31 %, à 5 176,29 points,
rassuré par la décision de la Fed. La
veille, il avait progressé de 1,15 %, à
5 160,47 points.

LONDRES
L’INDICE FT 100 de la Bourse de
Londres avait finalement terminé,
mardi 18 mai, sur un gain de 0,66 %,
à 6 206,40 points, après avoir passé
une partie de la journée dans le
rouge. Le marché a bien accueilli
les chiffres de l’inflation (+ 0,7 % en
avril), conformes aux prévisions.

TOKYO
L’INDICE NIKKEI de la Bourse de
Tokyo, a reculé, mercredi 19 mai,
de plus de 1,53 %, à
16 128,18 points. Le marché japo-
nais souffre de la force du dollar,
qui a atteint 123,93 yens, son plus
haut niveau depuis cinq mois et
demi.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 17 h 35 f sélection 18/05 18/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16128,18 ± 1,53 16,51

HONGKONG HANG SENG 12403,14 ± 1,77 23,43

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 36,89

SÉOUL COMPOSITE INDEX 85,27 0,48 31,31

SYDNEY ALL ORDINARIES 2981,20 ± 0,61 5,96

BANGKOK SET 36,49 0,50 42,10

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4124,04 0,95 34,98

WELLINGTON NZSE-40 2170,69 ± 0,91 5,10

12403,14

HONGKONG Hang Seng
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9229
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 17 h 35 f sélection 18/05 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10836,95 ± 0,15 18,03

ÉTATS-UNIS S&P 500 1333,32 ± 0,46 8,47

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2558,36 ± 0,14 16,68

TORONTO TSE INDEX 6926,53 0,77 6,79

SAO PAULO BOVESPA 12268,00 0,96 80,84

MEXICO BOLSA 340,52 0,45 46,47

BUENOS AIRES MERVAL 551,60 2,16 28,26

SANTIAGO IPSA GENERAL 120,75 ± 0,15 56,82

CARACAS CAPITAL GENERAL 6205,02 ± 2,39 29,58

1,06
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 17 h 35 f sélection 18/05 18/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3599,42 ± 0,26 7,69

EUROPE STOXX 50 3589,84 0,42 8,12

EUROPE EURO STOXX 324 311,86 ± 0,14 4,52

EUROPE STOXX 653 300,71 0,24 7,70

PARIS CAC 40 0,00 ± 0,69 ....

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 0,00 ± 0,57 ....

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 548,84 ± 0,25 1,95

BRUXELLES BEL 20 3112,59 0,67 ± 11,44

FRANCFORT DAX 30 5174,37 0,38 3,44

LONDRES FTSE 100 6206,40 0,66 5,50

MADRID STOCK EXCHANGE 10008,40 0,24 1,75

MILAN MIBTEL 30 34774,00 ± 0,12 ± 1,08

ZURICH SPI 7026,70 0,27 ± 1,87
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LONDRES FT 100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux18/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,52 2,49 4,22 5,12

ALLEMAGNE .. 2,52 2,56 4,11 5,07

GDE-BRETAG. 5,19 5,08 4,84 4,78

ITALIE ............ 2,52 2,53 4,38 5,34

JAPON............ 0,13 0,04 1,28 ....

ÉTATS-UNIS... 4,81 4,65 5,60 5,86

SUISSE ........... 0,60 0,90 2,52 3,81

PAYS-BAS....... 2,49 2,53 4,26 5,13

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 18/05 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1545 ± 1,15

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1352,5 ± 0,70

PLOMB 3 MOIS .............. 547 ± 1,26

ETAIN 3 MOIS ................ 5645 ± 0,53

ZINC 3 MOIS.................. 1058 ± 1,49

NICKEL 3 MOIS .............. 5495 ± 0,63

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,31 ± 2,03

PLATINE A TERME ......... 79686,58 ± 0,33

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 252 ± 1,56

MAÏS (CHICAGO)............ 217 ± 0,34

SOJA TOURTEAU (CHG.). 135,5 ± 1,02

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... .... ....

CAFÉ (LONDRES) ........... 1403 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 177 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 18/05 17/05

OR FIN KILO BARRE ...... 8250 ....

OR FIN LINGOT............. 8310 ± 0,72

ONCE D’OR (LO) $ ......... 275,05 ± 0,38

PIÈCE FRANCE 20 F........ 48,40 + 0,62

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 48,50 + 0,41

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 48 ± 0,21

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 230 ± 6,12

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 445,25 ± 2,14

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 307,50 ± 0,65

Matif
Volume dernier premierCours17 h 35 f 18/05 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... .... .... ....

Euribor 3 mois
JUIN 99........... .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 18/05 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,23 0,81

WTI (NEW YORK) ........... 17,1 ± 0,06

LIGHT SWEET CRUDE .... 17,09 ± 1,92

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

18/05 17 h 35 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,80792 1,06420 0,16225 1,61755 0,66392

YEN ....................... 123,77500 .... 131,76000 20,09000 200,21000 82,22500

¤URO ..................... 0,93967 0,75896 .... 0,15245 1,51975 0,62405

FRANC................... 6,16325 4,98290 6,55957 .... 9,96940 4,09355

LIVRE ..................... 0,61822 0,49945 0,65800 0,10030 .... 0,41060

FRANC SUISSE ....... 1,50620 1,21685 1,60230 0,24435 2,43540 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 18/05

COURONNE DANOISE. 7,4338

COUR. NORVÉGIENNE 8,2115

COUR. SUÉDOISE ........ 9,0030

COURONNE TCHÈQUE 37,670

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5896

DOLLAR CANADIEN .... 1,5585

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9032

DRACHME GRECQUE..325,43
FLORINT HONGROIS ..250,28
ZLOTY POLONAIS........ 4,1885
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b L’action Daimler-Benz a grimpé
de 2,93 %, mardi 18 mai, après l’an-
nonce par Jurgen Schrempp, son
président, d’une révision à la hausse
des prévisions de ventes à 153 mil-
liards d’euros en 2001 et d’un dou-
blement des ventes d’ici dix ans.
b Le titre du fabricant de procédés
pour semi-conducteurs ASM Litho-
graphy a gagné 6,6 %, mardi
18 mai. L’action est recherchée par
les investisseurs, qui anticipent un
redressement du marché des semi-
conducteurs.
b Le titre du groupe chimique alle-
mand Hoechst a progressé de
3,9 %, durant la séance du mardi
18 mai, en réaction au mariage avec
Rhône-Poulenc.
b L’action de l’assureur allemand

Allianz a gagné 2,73 %, mardi
18 mai, à 273,5 euros après l’an-
nonce que son activité en assu-
rance-vie en Allemagne a progressé
de 20 % depuis le début de l’année. 
b Le titre de la compagnie pétro-
lière anglo-néerlandaise Royal
Dutch Shell a reculé de 3,89 % du-
rant la séance du mardi 18 mai, en
raison de la baisse sensible du cours
du baril de pétrole. Les spéculateurs
qui pariaient sur le redressement du
prix du pétrole ont pris une partie
de leur bénéfice. 
b L’action du groupe britannique
de spiritueux Allied Domecq a
grimpé de 5,3 %, dans la journée du
18 mai, après l’annonce de l’achat
de 2,2 % de son capital par l’inves-
tisseur américain Warren Buffett. 

Code Cours % Var.19/05 10 h 27 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,21 ....

BASF AG BE e 38,5 ± 1,53

BMW DE e 674 ....

CONTINENTAL AG DE e 22,2 ± 2,42

DAIMLERCHRYSLER DE e 87,1 ± 2,45

FIAT IT e 3,06 ± 0,65

FIAT PRIV. IT e 1,5 ....

LUCAS VARITY GB 4,32 ....

MICHELIN-B- /RM FR e 42,5 ....

PEUGEOT /RM FR e 147,3 ....

PIRELLI IT e 2,73 + 1,11

RENAULT FR e 40,44 ....

VALEO /RM FR e 81,5 ....

VOLKSWAGEN DE e 63,1 + 1,37

VOLVO -A- SE 23,94 ....

VOLVO -B- SE 24,33 ....

f DJ E STOXX AUTO P 270,17 ± 1,23

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 19,75 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,55 ± 0,24

ALLIED IRISH BA GB 14,03 ....

ALPHA CREDIT BA GR 68,95 ....

ARGENTARIA R ES e 21,5 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,78 ....

BANCO ESSI R PT e 10,37 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49,75 ± 0,50

BANK OF IRELAND GB 17,98 ....

BANK OF PIRAEUS GR 30,11 ....

BANKINTER R ES e 38,45 ....

BARCLAYS PLC GB 26,91 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 55,9 ± 0,18

BCA FIDEURAM IT e 5,35 + 0,75

BCA INTESA IT e 4,8 + 0,42

BCA ROMA IT e 1,41 ....

BCO BILBAO VIZC ES e 13,81 ....

BCO POPULAR ESP ES e 67,8 ....

BSCH R ES e 20,11 ....

BCP R PT e 26,64 ....

BNP /RM FR e 81,05 ....

CCF /RM FR e 105,5 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,53 ± 0,34

COMIT IT e 6,71 + 0,45

COMM.BANK OF GR GR 177,01 ....

COMMERZBANK DE e 29,5 ....

DEN DANSKE BK DK 103,58 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,20 ± 0,34

DEUTSCHE BANK A DE e 52,55 ± 0,06

DEXIA CC BE e 143,5 ....

DEXIA FCE RM FR e 127 ....

DRESDNER BANK DE e 37,1 + 1,64

ERGO BANK GR 93,71 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 19,38 ....

FOKUS BK NO 9,01 ....

HALIFAX GB 11,60 ....

HSBC HOLDS GB 31,14 ± 0,05

IONIAN BK REG.S GR 53,16 ....

JYSKE BANK REG DK 79,37 ± 0,84

KAPITAL HOLDING DK 34,41 ± 0,07

KBC BANCASSURAN BE e 57,95 ....

LLOYDS TSB GB 12,92 ....

MERITA FI e 5,5 ± 0,54

NAT BANK GREECE GR 69,48 ....

NATEXIS FR e 53 ....

NATL WESTM BK GB 20,49 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,78 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 22,8 + 2,01

ROYAL BK SCOTL GB 20,33 + 0,30

S-E-BANKEN -A- SE 11,66 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 182 ....

SV HANDBK -A- SE 35,10 ....

UBS REG CH 299,26 + 0,52

UNICREDITO ITAL IT e 4,59 + 0,22

UNIDANMARK -A- DK 65,87 + 0,23

XIOSBANK GR 29,44 ....

f DJ E STOXX BANK P 274,99 ± 0,10

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 104,46 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,79 ....

ASSIDOMAEN AB SE 19,27 ....

AVESTA SE 4,39 ....

BEKAERT BE e 413,5 ....

BILTON GB 4,60 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 50,61 ± 0,37

BRITISH STEEL GB 2,15 ....

BUHRMANN NV NL e 16,2 ± 0,61

BUNZL PLC GB 4,05 + 1,91

CART.BURGO IT e 6 + 1,52

ELKEM ASA, OSLO NO 16,81 + 2,99

ELVAL GR 15,98 ....

INPARSA PT e 14,84 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,56 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,03 + 0,07

METSAE-SERLA A FI e 8 ± 0,62

MODO B FR SE 24,71 ....

NORSKE SKOGIND- NO 34,34 ± 0,88

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,75 ± 0,46

PECHINEY-A- FR e 42,2 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,45 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,15 ± 1,60

RIO TINTO GB 14,61 ....

SIDENOR GR 29,22 ....

SILVER & BARYTE GR 40,16 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,38 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 9,05 ....

SOPORCEL PT e 9,21 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,27 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,05 ± 1,47

STORA ENSO -R- FI e 10,35 ± 0,48

SVENSKA CELLULO SE 24,05 + 0,23

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,16 ....

UNION MINIERE BE e 35,01 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 28,5 ± 1,86

USINOR FR e 13,6 ....

VIOHALCO GR 36,11 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,36 + 0,38

f DJ E STOXX BASI P 173,99 + 0,12

CHIMIE
AGA -A- SE 12,72 ....

AGA -B- SE 12,72 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 148,9 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 38,5 ± 1,53

BAYER AG DE e 37,1 ± 0,40

BOC GROUP PLC GB 16,69 ....

CIBA SPEC CHEM CH 73,02 ....

CLARIANT N CH 459,34 ± 0,67

DEGUSSA-HUELS DE e 37,9 ± 1,94

DYNO INDUSTRIER NO 16,81 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4474,82 ± 1,31

HENKEL KGAA VZ DE e 68,5 ± 0,29

ICI GB 10,66 ....

KEMIRA FI e 6,4 + 1,59

LAPORTE GB 10,91 ....

PERSTORP -B- SE 10,66 ....

SNIA IT e 1,21 + 0,83

SOLVAY BE e 63,8 ....

TESSENDERLO CHE BE e 42,25 ....

f DJ E STOXX CHEM P 324,58 ± 0,93

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,70 + 0,29

CGIP /RM FR e 44,66 ....

CIR IT e 1,06 ± 3,64

D’IETEREN SA BE e 417 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 45,8 ....

GBL BE e 169,2 ....

GENL ELECTR CO GB 9,24 ....

GEVAERT BE e 64,1 ....

HAGEMEYER NV NL e 30,2 ± 0,33

INCHCAPE PLC GB 2,20 ....

INVESTOR -A- SE 10,33 ....

INVESTOR -B- SE 10,61 ....

KVAERNER -A- NO 18,39 + 2,03

LVMH / RM FR e 265,5 ....

MYTILINEOS HOLD GR 20,70 ....

NORSK HYDRO NO 39,20 + 0,27

OERLIKON-BUEHRL CH 135,74 ± 1,14

ORKLA -A- NO 16,56 + 0,74

ORKLA -B- NO 14,25 ± 0,43

SONAE INVESTIME PT e 34,31 ....

VEBA AG DE e 56,4 + 0,36

f DJ E STOXX CONG P 258,4 ± 0,03

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,81 + 6,44

CABLE & WIRELES GB 12,17 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 34,8 + 0,87

EUROPOLITAN HLD SE 8,22 ....

FRANCE TELECOM FR e 74,45 ....

HELLENIC TELE ( GR 22,65 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 43,35 ± 1,03

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 41,34 ....

SWISSCOM N CH 332,02 + 1,14

TELE DANMARK DK 93,80 ± 1,79

TELECEL PT e 121,5 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,5 ± 0,63

TELECOM ITALIA IT e 4,7 ....

TELEFONICA ES e 45,25 ....

TIM IT e 5,45 ....

VODAFONE GROUP GB 18,19 + 1,96

f DJ E STOXX TCOM P 640,13 + 0,21

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 43,8 ....

ACESA REG ES e 11,62 ....

AKTOR SA GR 25,18 ....

ASKO OY FI e 15,8 ± 0,63

AUMAR R ES e 20,34 ....

AUTOSTRADE IT e 6,53 ± 1,21

BCA INTESA IT e 4,8 + 0,42

BICC PLC GB 1,44 ± 3,06

BLUE CIRCLE IND GB 6,46 ....

BOUYGUES /RM FR e 231,6 ....

BPB GB 4,63 ....

CARADON GB 2,05 ....

CBR BE e 89,5 ....

CHARTER GB 6,25 ....

CIMPOR SGPS R PT e 25,55 ....

COLAS /RM FR e 184,5 ....

CRH PLC GB 17,92 ....

CRISTALERIA ESP ES e 51,5 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,1 ....

FOM CON CONTRAT ES e 56,1 ....

GROUPE GTM FR e 93,55 ....

HANSON PLC GB 8,60 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 74,3 + 1,23

HELL.TECHNODO.R GR 23,54 ....

HERACLES GENL R GR 29,48 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 40,5 ± 3,57

HOLDERBANK FINA CH 293,33 ....

HOLDERBANK FINA CH 1180,18 + 0,64

IMETAL /RM FR e 122,2 ....

ITALCEMENTI IT e 10,7 ± 0,93

ITALCEMENTI RNC IT e 4,47 + 0,90

LAFARGE /RM FR e 89 ....

MICHANIKI REG. GR 16,42 ....

PARTEK FI e 11,9 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 169,5 ± 0,29

PILKINGTON PLC GB 1,12 ....

RMC GROUP PLC GB 12,20 ....

RUGBY GRP GB 1,85 + 2,52

SAINT GOBAIN /R FR e 154 ....

SEMAPA PT e 15,99 ....

SKANSKA -B- SE 34,21 + 0,16

SUPERFOS DK 12,85 + 0,53

TARMAC GB 1,79 + 0,85

TAYLOR WOODROW GB 2,73 ....

TECHNIP /RM FR e 100,8 ....

TITAN CEMENT RE GR 85,43 ....

UNICEM IT e 10,4 ....

URALITA ES e 8,71 ....

VALENCIANA CEM ES e 9 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 179,95 + 0,62

WILLIAMS GB 6,19 ....

f DJ E STOXX CNST P 198,33 ± 0,21

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 235,5 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 102,5 + 0,29

ALITALIA IT e 2,82 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 26,09 + 0,35

BANG & OLUFSEN DK 59,92 + 0,10

BARRATT DEV PLC GB 5,17 ....

BEAZER GROUP GB 3,13 ± 0,48

BENETTON GROUP IT e 1,83 ....

BERKELEY GROUP GB 10,51 ....

BRITISH AIRWAYS GB 7,07 + 1,30

BRYANT GROUP PL GB 1,97 ....

CHARGEURS RM FR e 53,9 ....

CLUB MED. /RM FR e 89 ....

COATS VIYELLA GB 0,70 + 4,55

COMPASS GRP GB 9,71 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,21 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 20,6 ± 0,24

ELECTROLUX -B- SE 17,98 ± 1,59

EMI GROUP GB 6,93 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,49 ....

FINNAIR FI e 5,2 + 0,19

G WIMPEY PLC GB 2,56 ....

GRANADA GROUP P GB 18,55 ....

HERMES INTL FR e 86,8 ....

HPI IT e 0,63 + 1,61

HUNTER DOUGLAS NL e 32,5 ± 1,52

KLM NL e 28,7 ± 4,01

LADBROKE GRP GB 4,14 ....

MOULINEX /RM FR e 11,3 ....

NCL HLDG NO 2,44 ± 1,96

PATHE /RM FR e 259,9 ....

PENTLAND GRP GB 1,61 ....

PERSIMMON PLC GB 3,87 ....

PREUSSAG AG DE e 46,35 + 0,32

RANK GROUP GB 3,31 ....

SAIRGROUP N CH 215,94 + 1,47

SAS DANMARK A/S DK 11,03 + 1,23

SEB /RM FR e 73 ....

THE SWATCH GRP CH 644,70 ± 0,19

THE SWATCH GRP CH 142,45 ± 0,76

WILLIAM BAIRD GB 1,73 ....

WILSON BOWDEN GB 11,60 ....

WOLFORD AG AT e 45 + 1,12

WW/WW UK UNITS GB 0,91 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 165,37 ± 0,12

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 19,88 ....

ASTRA -B- SE 18,88 ....

ELAN CORP GB 59,01 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,11 ....

HOECHST AG DE e 42,65 ....

NOVARTIS N CH 1396,74 + 0,58

NOVO NORDISK B DK 97,86 + 1,03

ORION A FI e 19,9 ....

ORION B FI e 19,5 + 1,72

RHONE POUL./RM FR e 45,95 ....

ROCHE HOLDING CH 16663,55 ± 1,09

ROCHE HOLDING G CH 10347,63 ± 2,47

SANOFI /RM FR e 154,9 ....

SCHERING AG DE e 106,25 ± 0,70

SMITHKLINE BEEC GB 11,57 ....

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 385,97 + 0,16

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,13 ....

BG GB 5,58 ....

BP AMOCO GB 16,44 ....

BURMAH CASTROL GB 15,70 ....

CEPSA ES e 30,55 ....

ELECTRAFINA BE e 110 ....

ELF AQUITAINE / FR e 133,3 ....

ENI IT e 5,97 + 0,17

ENTERPRISE OIL GB 6,11 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,55 ....

LASMO GB 2,20 + 0,69

OMV AG AT e 88,1 + 1,02

PETROFINA SA BR BE e 507,5 ....

PETROLEUM GEO-S NO 14,37 ± 1,26

PRIMAGAZ /RM FR e 76 ....

PROSAFE NO 8,34 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 51,1 ± 1,45

SAGA PETROLEUM NO 14,39 + 1,90

SAIPEM IT e 3,91 ± 1,01

SHELL TRANSP & GB 6,69 ....

SMEDVIG -A- NO 10,59 ....

TOTAL /RM FR e 113,8 ....

f DJ E STOXX ENGY P 278,31 ± 0,63

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,35 ....

ALMANIJ BE e 60,65 ....

ALPHA FINANCE GR 43,33 ....

AMVESCAP GB 8,87 ....

BAIL INVEST /RM FR e 126,5 ....

BPI R PT e 19,72 ....

BRITISH LAND CO GB 7,68 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 5,79 ± 0,26

COBEPA BE e 64 ....

CORP FIN ALBA - ES e 147 ....

CPR /RM FR e 45,61 ....

CS GROUP N CH 169,13 + 0,74

EURAFRANCE /RM FR e 508 ....

FONCIERE LYONNA FR e 123,8 ....

GECINA /RM FR e 102,9 ....

HAMMERSON GB 7,07 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,41 ± 0,07

LAND SECURITIES GB 12,30 ....

LIBERTY INT.HDG GB 7,22 + 0,21

MEDIOBANCA IT e 10,8 ± 0,46

MEDIOLANUM IT e 6,4 + 0,63

MEPC PLC GB 6,80 ....

METROVACESA ES e 21,7 ....

MEDIOLANUM NL e 6,4 + 0,63

PARIBAS FR e 104,8 ....

PROVIDENT FIN GB 14,59 ....

RODAMCO NV NL e 22,2 ± 1,77

SCHRODERS PLC GB 19,71 ....

SEFIMEG N /RM FR e 62,1 ....

SIMCO N /RM FR e 82,1 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,29 ....

UNIBAIL /RM FR e 127 ....

UNIM IT e 0,54 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,5 ....

WOOLWICH PLC GB 5,99 ....

f DJ E STOXX FINS P 245,51 + 0,06

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,45 ....

ASSOCIATE BRIT GB 7,27 ....

BASS GB 13,77 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 41,85 ± 0,36

BONGRAIN /RM FR e 356 ....

BRAU-UNION AT e 47,5 ± 0,21

CADBURY SCHWEPP GB 12,39 ....

CARLSBERG -B- DK 43,72 ± 0,31

CARLSBERG AS -A DK 43,72 ....

CHR. HANSEN HLD DK 98,20 ....

CULTOR -1- FI e 18 + 0,28

DANISCO DK 44,66 + 0,61

DANONE /RM FR e 245 ....

DELTA DAIRY GR 17,67 ....

DIAGEO GB 10,69 + 0,28

ELAIS OLEAGINOU GR 22,43 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 140,2 ....

GREENCORE GROUP GB 3,46 ....

HEINEKEN NL e 52,65 ± 1,86

HELLENIC BOTTLI GR 29,25 ....

HELLENIC SUGAR GR 10,90 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 34,8 ....

KERRY GRP-A- GB 12,11 ....

MONTEDISON IT e 0,85 ....

NESTLE N CH 1776,82 ± 0,21

PARMALAT IT e 1,33 ± 0,75

PERNOD RICARD / FR e 61 ....

RAISIO GRP V FI e 10,25 + 0,10

RIEBER & SON -B NO 7 ....

TATE & LYLE GB 6,52 ....

UNICER R PT e 21,2 ....

UNIGATE PLC GB 6,72 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB 8,86 ....

f DJ E STOXX F & BV P 236,83 ± 0,90

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 13,33 ....

ABB AB -B- SE 13,27 ....

ABB BADEN CH 1382,39 + 0,23

ADECCO CHESEREX CH 474,32 ....

ALSTOM FR e 28,6 ....

ALUSUISSE LON G CH 1121,51 ± 0,50

ASSOC BR PORTS GB 4,28 ....

ATLAS COPCO -A- SE 24,38 ....

ATLAS COPCO -B- SE 23,66 ± 0,70

ATTICA ENTR SA GR 10,51 ....

BAA GB 9,75 ....

BBA GROUP PLC GB 7,18 ....

BERGESEN NO 14,61 ....

BONHEUR NO 26,43 ....

CMB BE e 42,3 ....

CMG GB 24,58 ....

COOKSON GROUP P GB 2,75 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7380,14 ± 0,25

DAMPSKIBS -B- DK 7802,20 ....

DAMSKIBS SVEND DK 11221,25 ± 0,10

DELTA PLC GB 2,41 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,70 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,30 ....

EQUANT NV DE e 83,5 + 1,21

FINNLINES FI e 28 ± 1,75

FKI GB 2,62 ....

FLS IND.B DK 21,25 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 41 ± 0,07

GKN GB 14,71 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,22 ....

HALKOR GR 10,91 ....

HAYS GB 9,59 ....

HEIDELBERGER DR DE e 54,5 ± 1,80

HELLAS CAN SA P GR 29,04 ....

IFIL IT e 3,13 ± 1,57

IMI PLC GB 4,38 ....

ISS INTL SERV-B DK 57,84 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 89,46 + 0,76

KON.NEDLLOYD NL e 24,5 ± 0,61

KONE B FI e 118 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 205,2 ....

LEIF HOEGH NO 13,88 ....

LINDE AG DE e 577 ± 1,20

MAN AG DE e 30,6 + 2

MANNESMANN AG DE e 120 + 0,08

METALLGESELLSCH DE e 17,3 ....

METRA A FI e 23,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,88 ....

NFC GB 2,40 ....

NKT HOLDING DK 61,92 + 0,07

OCEAN GROUP GB 14,32 ....

PENINS.ORIENT.S GB 13,44 ....

PREMIER FARNELL GB 4,17 ....

RAILTRACK GB 20,89 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 40,25 + 1,13

RATIN -A- DK 115,69 ....

RATIN -B- DK 120,31 ± 0,14

RAUMA OY FI e 12,69 + 0,32

RENTOKIL INITIA GB 4,08 ....

REXAM GB 3,40 ....

REXEL /RM FR e 78,9 ....

RHI AG AT e 27,8 ± 0,54

RIETER HLDG N CH 562,94 + 0,22

SANDVIK -A- SE 21,55 ....

SANDVIK -B- SE 21,55 ....

SAURER ARBON N CH 527,37 ± 1,74

SCANIA AB -A- SE 25,05 ....

SCANIA AB -B- SE 24,83 ....

SCHINDLER HOLD CH 1457,28 + 1,08

SCHINDLER HOLD CH 1607,06 + 0,98

SCHNEIDER ELECT FR e 56,8 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,21 ....

SECURICOR GB 8,33 ....

SECURITAS -B- SE 13,13 ± 2,67

SGS GENEVA BR CH 1015,42 + 0,12

SHANKS & MCEWAN GB 3,52 ....

SIDEL /RM FR e 120 ....

INVENSYS GB 4,44 ....

SITA /RM FR e 217 ....

SKF -A- SE 15,72 ....

SKF -B- SE 16,49 ....

SOPHUS BEREND - DK 25,56 ....

STORK NV NL e 20,4 + 0,49

SULZER FRAT.SA1 CH 599,14 ± 0,93

SVEDALA SE 16,11 ....

SVENDBORG -A- DK 11030,70 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,01 ....

TOMRA SYSTEMS NO 34,22 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 92,2 ± 0,11

VALMET FI e 11,5 ± 0,86

f DJ E STOXX IND GO P 341,23 + 0,15

ASSURANCES
AGF /RM FR e 48 ....

ALLEANZA ASS IT e 10,95 + 1,39

ALLIANZ AG DE e 272 ± 0,55

ALLIED ZURICH GB 11,60 + 0,92

ASPIS PRONIA GE GR 15,30 ....

AXA /RM FR e 113,1 ....

CGU GB 14,20 ....

CNP ASSURANCES FR e 24,25 ....

CORP.MAPFRE R ES e 19,28 ....

ERGO VERSICHERU DE e 116,5 + 0,87

ETHNIKI GEN INS GR 53,93 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,83 ± 1,23

FORSIKRING CODA DK 97,53 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 33,9 + 0,74

GENERALI HLD VI AT e 185,9 ....

INA IT e 2,21 ± 0,45

IRISH LIFE GB 788,83 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 166,5 + 0,48

NORWICH UNION GB 6,30 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 47,7 + 0,42

PRUDENTIAL CORP GB 12,83 ....

RAS IT e 9,58 + 1,48

ROYAL SUN ALLIA GB 8,02 ....

SAMPO -A- FI e 28,45 ± 0,52

SWISS RE N CH 1866,07 ± 0,27

SEGUROS MUNDIAL PT e 25,5 ....

SKANDIA INSURAN SE 16,25 ± 0,46

STOREBRAND NO 6,70 ± 0,90

SWISS LIFE BR CH 608,50 ± 0,31

TOPDANMARK AS DK 165,46 ....

TRYG-BALTICA DK 24,48 ....

ZURICH ALLIED N CH 567,31 + 0,44

f DJ E STOXX INSU P 316,03 ± 0,16

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,81 ....

CANAL PLUS /RM FR e 262,3 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,75 ....

ELSEVIER NL e 13,05 ± 0,76

HAVAS ADVERTISI FR e 187,2 ....

INDEPENDENT NEW IR e 4,7 ....

LAGARDERE SCA N FR e 40,1 ....

MEDIASET IT e 7,7 + 0,39

PEARSON GB 18,40 ....

REED INTERNATIO GB 7,60 ....

REUTERS GROUP GB 13,67 ....

SCHIBSTED NO 10,78 ....

TELEWEST COMM. GB 4,32 ....

TF1 FR e 200 ....

UNITED NEWS & M GB 10,04 ....

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 7,86 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 310,02 + 0,04

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,3 + 0,15

ASDA GROUP PLC GB 2,79 ± 3,16

ATHENS MEDICAL GR 23,81 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 61 ± 0,65

BEIERSDORF AG DE e 66,66 + 2,55

BIC /RM FR e 51,9 ....

BRIT AMER TOBAC GB 8,33 ....

CASINO GP /RM FR e 92,25 ....

CFR UNITS -A- CH 1477,25 ± 0,55

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 82,95 ....

ESSILOR INTL /R FR e 305,5 ....

ETS COLRUYT BE e 620 ....

FYFFES GB 2,15 ....

GIB BE e 36,1 ....

GOODYS GR 26,89 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,53 + 0,14

KESKO OY FI e 13,31 + 1,60

L’OREAL /RM FR e 565,5 ....

MODELO CONTINEN PT e 19,27 ....

PAPASTRATOS CIG GR 24,43 ....

PROMODES /RM FR e 596 ....

RECKITT & COLMA GB 10,91 ....

SAFEWAY GB 4,02 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,11 ....

SEITA /RM FR e 55,3 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,65 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,19 ....

TABACALERA REG ES e 17,86 ....

TAMRO FI e 3,88 + 0,52

TESCO PLC GB 2,78 ....

TNT POST GROEP NL e 23,85 ± 0,83

f DJ E STOXX N CY G P 468,98 + 0,18

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 4,04 ....

BOOTS CO PLC GB 12,70 ....

CARREFOUR /RM FR e 123 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 220 ....

CENTROS COMER P ES e 17,13 ....

CONTINENTE ES e 24,5 ....

DIXONS GROUP PL GB 18,43 ....

GEHE AG DE e 46 + 2

GREAT UNIV STOR GB 10,56 ....

GUILBERT /RM FR e 134,5 ....

HENNES & MAURIT SE 21,60 ....

JERONIMO MARTIN PT e 34,99 ....

KARSTADT AG DE e 400 ± 0,50

KINGFISHER GB 12,56 ....

MARKS & SPENCER GB 6,17 + 3,04

METRO DE e 62,5 ± 0,16

NEXT PLC GB 12,14 + 2,17

PINAULT PRINT./ FR e 155,5 ....

RINASCENTE IT e 7,92 ± 1,98

STOCKMANN A FI e 20,2 ....

VALORA HLDG N CH 219,68 + 3,07

W.H SMITH GRP GB 10,29 ....

WOLSELEY PLC GB 7,78 ....

f DJ E STOXX RETL P 360,36 ± 0,08

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 115 ....

ALTEC SA REG. GR 21,82 ....

BAAN COMPANY NL e 9,35 ± 1,06

BARCO BE e 154 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,54 ....

CAP GEMINI /RM FR e 136,5 ....

COLOPLAST B DK 89,46 ± 1,48

COLT TELECOM NE GB 19,72 ....

DASSAULT SYST./ FR e 33,82 ....

FINMECCANICA IT e 0,78 ....

FRESENIUS MED C DE e 50,5 ± 0,39

GAMBRO -A- SE 10 ....

GETRONICS NL e 34,85 ± 0,14

GN GREAT NORDIC DK 31,21 + 0,43

INTRACOM R GR 70,68 ....

KON. PHILIPS EL NL e 85,5 ± 1,33

MERKANTILDATA NO 8,40 ....

MISYS GB 7,69 ....

NERA ASA NO 2,37 + 2,63

NETCOM ASA NO 29,78 + 0,20

NOKIA FI e 69,4 ± 1,69

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,69 ....

OCE NL e 25,8 ± 0,77

OLIVETTI IT e 3,13 ....

ROLLS ROYCE GB 4,19 ....

SAGEM FR e 545 ....

SAP AG DE e 335 + 4,04

SAP VZ DE e 386,5 + 3,34

SEMA GROUP GB 8,48 ....

SIEMENS AG DE e 66,95 ± 1,83

SMITHS IND PLC GB 14,21 ....

STMICROELEC SIC FR e 115,2 ....

TANDBERG DATA A NO 4,81 ....

THOMSON CSF /RM FR e 30,5 ....

WILLIAM DEMANT DK 69,28 ± 0,96

f DJ E STOXX TECH P 414,01 ± 0,66

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,74 ....

BRITISH ENERGY GB 8,78 ....

CENTRICA GB 1,90 ....

EDISON IT e 8,42 + 0,48

ELECTRABEL BE e 303,7 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 17,61 ....

ENDESA ES e 20,92 ....

EVN AT e 145,79 + 0,54

GAS NATURAL SDG ES e 72,8 ....

HAFSLUND -A- NO 5,66 ....

HAFSLUND -B- NO 3,90 ....

IBERDROLA ES e 13,94 ....

ITALGAS IT e 4 + 1,78

NATIONAL GRID G GB 6,43 ....

NATIONAL POWER GB 7,49 ....

OESTERR ELEKTR AT e 130 ± 0,84

POWERGEN GB 10,56 ....

SCOT POWER GB 8,06 ....

SEVERN TRENT GB 13,70 + 0,78

SUEZ LYON EAUX/ FR e 158,9 ....

SYDKRAFT -A- SE 24,71 ....

SYDKRAFT -C- SE 16,61 ....

THAMES WATER GB 14,11 ....

TRACTEBEL BE e 131,2 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,7 ....

UNITED UTILITIE GB 10,73 ....

VIAG DE e 470 ± 2,08

VIVENDI/RM FR e 76,35 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 300,59 ± 0,13

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.19/05 10 h 27 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 24,55 ± 1,80

ANTONOV 1,01 ± 0,98

C/TAC 11,7 ....

CARDIO CONTROL 8,35 ± 1,18

CSS 12,25 ....

HITT NV 8,9 ± 1,11

INNOCONCEPTS NV 19,6 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,05 ± 0,93

POLYDOC 2,55 ± 1,92

PROLION HOLDING 83,75 + 0,78

RING ROSA 6,05 ± 0,82

RING ROSA WT 0,65 ....

UCC HOLDING NV 13,7 + 1,48

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2,1 ....

FARDEM BELGIUM ABC 22,96 ± 0,17

INTERNOC HLD 3,65 + 4,29

INTL BRACHYTHER B 12,6 ± 0,08

LINK SOFTWARE B 13,43 ....

PAYTON PLANAR 2,4 ....

SYNERGIA 9,3 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 114,8 ± 0,54

AIXTRON 218 ....

AUGUSTA BETEILIGUN 58 + 3,57

BB BIOTECH ZT-D 30,4 ....

BB MEDTECH ZT-D 17 + 1,80

BERTRANDT AG 61,5 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 16,6 ....

CE COMPUTER EQUIPM 152 ....

CE CONSUMER ELECTR 400 ....

CENIT SYSTEMHAUS 176,5 ....

DRILLISCH 122 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 56 + 2,75

EM.TV & MERCHANDI 905 + 0,22

EUROMICRON 24,15 ....

GRAPHISOFT NV 16 ± 0,31

HOEFT & WESSEL 110 + 1,85

HUNZINGER INFORMAT 100 ....

INFOMATEC 168 ± 1,18

INTERSHOP COMMUNIC 220 ± 1,79

KINOWELT MEDIEN 196 ....

LHS GROUP 29,5 ± 1,99

LINTEC COMPUTER 138 ....

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 33,8 + 4

MOBILCOM 70,5 + 0,71

MUEHL PRODUCT & SE 19,2 ....

MUEHLBAUER HOLDING 65 ....

PFEIFFER VACU TECH 35,8 ....

PLENUM 92,25 ....

PSI 53 ± 1,85

QIAGEN NV 72,2 + 0,28

REFUGIUM HOLDING A 29,35 + 0,17

SACHSENRING AUTO 15,2 ....

SALTUS TECHNOLOGY 25,4 ....

SCM MICROSYSTEMS 61 + 1,16

SER SYSTEME 321,5 ± 1,19

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 126 ....

SOFTM SOFTWARE BER 58 ....

TDS 78 ± 0,64

TECHNOTRANS 45,68 ....

TELDAFAX 37,9 + 1,34

TELES AG 170,5 + 5,25

TIPTEL 9,9 ± 2,94

TRANSTEC 47 + 8,05

W.E.T. AUTOMOTIVE 45,25 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 150 150,30 985,90 + 0,20 ....

CR.LYONNAIS(TP) .......... 141,90 .... .... .... 6,10

RENAULT (T.P.)............... 404 404 2650,07 .... 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 181,50 182,50 1197,12 + 0,55 9,77

THOMSON S.A (T.P ........ 148,75 148,10 971,47 ± 0,43 6,11

ACCOR ............................ 235 235,50 1544,78 + 0,21 3,51

AGF ................................. 47,56 48 314,86 + 0,92 0,76

AIR FRANCE GPE N ........ 16,23 16,13 105,81 ± 0,61 2,74

AIR LIQUIDE ................... 143,90 148,90 976,72 + 3,47 2,38

ALCATEL ......................... 113,30 115 754,35 + 1,50 1,75

ALSTOM.......................... 27,88 28,60 187,60 + 2,58 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 220 218,80 1435,23 ± 0,54 0,53

ATOS CA.......................... 79 79,60 522,14 + 0,75 ....

AXA.................................. 111 113,10 741,89 + 1,89 1,70

BAIL INVESTIS................. 126,80 126,50 829,79 ± 0,23 9,80

BAZAR HOT. VILLE ......... 105 104,90 688,10 ± 0,09 2,59

BERTRAND FAURE......... 54,80 54,85 359,79 + 0,09 0,61

BIC................................... 50,60 51,90 340,44 + 2,56 0,46

BIS................................... 89 87,20 571,99 ± 2,02 1,22

B.N.P. .............................. 79,80 81,05 531,65 + 1,56 ....

BOLLORE ........................ 183 183 1200,40 .... 2,06

BONGRAIN ..................... 367,20 356 2335,21 ± 3,05 9,76

BOUYGUES ..................... 228,80 231,60 1519,20 + 1,22 2,59

BOUYGUES OFFS............ 27,50 28,80 188,92 + 4,72 0,58

BULL#.............................. 9,50 9,50 62,32 .... ....

CANAL + ......................... 255,10 262,30 1720,58 + 2,82 3,05

CAP GEMINI ................... 128,60 136,50 895,38 + 6,14 0,84

CARBONE LORRAINE..... 50,95 50,40 330,60 ± 1,07 3,81

CARREFOUR ................... 123,90 123 806,83 ± 0,72 4,90

CASINO GUICHARD ....... 91,45 92,25 605,12 + 0,87 1,19

CASINO GUICH.ADP ...... 56,45 56,90 373,24 + 0,79 1,23

CASTORAMA DUB.(L...... 219,80 220 1443,11 + 0,09 1,90

C.C.F. ............................... 104,60 105,50 692,03 + 0,86 1,40

CEGID (LY) ...................... 157 157,50 1033,13 + 0,31 3,81

CERUS............................. 7,02 7,03 46,11 + 0,14 0,15

CGIP ................................ 44,85 44,66 292,95 ± 0,42 6,40

CHARGEURS................... 54 53,90 353,56 ± 0,18 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 54,70 54,20 355,53 ± 0,91 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 128,60 133 872,42 + 3,42 0,96

CIC -ACTIONS A.............. 77,50 78 511,65 + 0,64 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 56,25 55,10 361,43 ± 2,04 0,76

CLARINS ......................... 82,15 84,50 554,28 + 2,86 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 85,60 89 583,80 + 3,97 0,69

CNP ASSURANCES ......... 24,29 24,25 159,07 ± 0,16 ....

COFLEXIP........................ 78,05 78,10 512,30 + 0,06 1,14

COLAS ............................. 186 184,50 1210,24 ± 0,80 4,27

COMPTOIR ENTREP....... 2,31 2,32 15,22 + 0,43 1,14

CPR ................................. 46 45,61 299,18 ± 0,84 3,35

CRED.FON.FRANCE ....... 16,30 16,40 107,58 + 0,61 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 35,85 36,87 241,85 + 2,84 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 38,05 38,10 249,92 + 0,13 1,52

CS SIGNAUX(CSEE)......... 56,15 56,50 370,62 + 0,62 0,84

DAMART ......................... 70,10 69,90 458,51 ± 0,28 24,39

DANONE......................... 245,50 245 1607,09 ± 0,20 2,82

DASSAULT-AVIATIO ....... 133 146,20 959,01 + 9,92 6

DASSAULT SYSTEME...... 33,90 33,82 221,84 ± 0,23 0,18

DE DIETRICH.................. 54,90 52,70 345,69 ± 4 0,96

DEVEAUX(LY)# ................ 82,05 82,60 541,82 + 0,67 4,57

DEV.R.N-P.CAL LI............ 10,82 10,82 70,97 .... ....

DEXIA FRANCE ............... 126,90 127 833,07 + 0,07 2,64

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,03 6 39,36 ± 0,49 0,61

DYNACTION ................... 27,05 26,50 173,83 ± 2,03 0,46

ECIA................................. 124,30 124,90 819,29 + 0,48 1,98

EIFFAGE .......................... 68,65 68,90 451,95 + 0,36 1,52

ELF AQUITAINE .............. 130,40 133,30 874,39 + 2,22 2,29

ERAMET .......................... 37,44 37,70 247,30 + 0,69 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 139,40 140,20 919,65 + 0,57 5,34

ESSILOR INTL ................. 317 305,50 2003,95 ± 3,62 2,59

ESSILOR INTL.ADP......... 316 313 2053,15 ± 0,94 2,71

ESSO................................ 84,90 84,90 556,91 .... 1,52

EURAFRANCE................. 508 508 3332,26 .... 8,54

EURO DISNEY................. 1,50 1,49 9,77 ± 0,66 0,10

EUROPE 1........................ 289,80 289,80 1900,96 .... 2,90

EUROTUNNEL................ 1,48 1,51 9,90 + 2,02 ....

FIMALAC SA.................... 99,95 103,50 678,92 + 3,55 2,59

FINEXTEL........................ 18,41 18,41 120,76 .... 0,60

FIVES-LILLE..................... 72 72 472,29 .... 1,07

SOC.FONC.LYON.# ......... 124,70 123,80 812,07 ± 0,72 2,93

FRANCE TELECOM......... 72 74,45 488,36 + 3,40 0,99

FROMAGERIES BEL........ 675 696,50 4568,74 + 3,18 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 1195 1206 7910,84 + 0,92 1,83

GASCOGNE..................... 81,30 81,80 536,57 + 0,61 2,44

GAUMONT #................... 58 58,20 381,77 + 0,34 0,57

GAZ ET EAUX .................. 44,85 45,80 300,43 + 2,11 8,38

GECINA........................... 103 102,90 674,98 ± 0,09 2,97

GEOPHYSIQUE ............... 42,10 41,85 274,52 ± 0,59 1,22

GRANDVISION ............... 25,85 26,01 170,61 + 0,61 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 135 138,50 908,50 + 2,59 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 19,90 20,30 133,16 + 2,01 0,38

GROUPE GTM ................ 94 93,55 613,65 ± 0,47 1,30

GPE VALFOND ACT. ....... 47 47,10 308,96 + 0,21 0,38

GROUPE PARTOUCHE ... 65,75 64,10 420,47 ± 2,50 1,52

GUILBERT....................... 136 134,50 882,26 ± 1,10 2,06

GUYENNE GASCOGNE... 483,80 490 3214,19 + 1,28 5,18

HACHETTE FILI.ME........ 238 240 1574,30 + 0,84 2,29

HAVAS ADVERTISIN ....... 184,20 187,20 1227,95 + 1,62 2,29

IMETAL ........................... 122,80 122,20 801,58 ± 0,48 2,67

IMMEUBLES DE FCE ...... a 16,57 16,73 109,74 + 0,96 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 69,20 68,50 449,33 ± 1,01 ....

INGENICO ...................... 22 22,05 144,64 + 0,22 0,46

INTERBAIL...................... 22,12 22,12 145,10 .... 2,61

INTERTECHNIQUE......... 318 312 2046,59 ± 1,88 3,81

ISIS .................................. 69 67,10 440,15 ± 2,75 2,16

JEAN LEFEBVRE .............. 92,90 92,85 609,06 ± 0,05 1,83

KLEPIERRE...................... 82,20 81,90 537,23 ± 0,36 2,29

LABINAL.......................... 216,20 220 1443,11 + 1,75 4,12

LAFARGE......................... 89 89 583,80 .... 1,68

LAGARDERE.................... 40 40,10 263,04 + 0,25 0,67

LAPEYRE ......................... 74 73,40 481,47 ± 0,81 0,85

LEBON (CIE).................... 44,90 44 288,62 ± 2 1,07

LEGRAND ....................... 210,30 205,20 1346,02 ± 2,42 0,70

LEGRAND ADP ............... 120,10 118,80 779,28 ± 1,08 1,12

LEGRIS INDUST.............. 39,60 39,54 259,37 ± 0,15 0,91

LOCINDUS...................... 118,10 119 780,59 + 0,76 9,24

L’OREAL .......................... 567,50 565,50 3709,44 ± 0,35 2,44

LVMH MOET HEN. ......... 261 265,50 1741,57 + 1,72 0,96

MARINE WENDEL .......... 150,30 150 983,94 ± 0,19 2,90

METALEUROP ................ 6,25 6,29 41,26 + 0,64 0,61

MICHELIN....................... 42,74 42,50 278,78 ± 0,56 0,58

MONTUPET SA............... 35,14 35,75 234,50 + 1,73 2,29

MOULINEX ..................... 11,30 11,30 74,12 .... 0,61

NATEXIS.......................... 53,15 53 347,66 ± 0,28 1,52

NEOPOST........................ 18,30 18 118,07 ± 1,63 ....

NORBERT DENTRES. ..... 26,48 26,15 171,53 ± 1,24 0,36

NORD-EST...................... 26,50 26,98 176,98 + 1,81 0,84

NORDON (NY)................ 72,40 71,95 471,96 ± 0,62 ....

NRJ # ............................... 201,60 200 1311,91 ± 0,79 1,27

OLIPAR............................ 8,16 8,16 53,53 .... ....

PARIBAS.......................... 102,50 104,80 687,44 + 2,24 ....

PATHE............................. 251,10 259,90 1704,83 + 3,50 1,52

PECHINEY ACT ORD ...... 41,40 42,20 276,81 + 1,93 0,61

PERNOD-RICARD........... 60,85 61 400,13 + 0,24 0,78

PEUGEOT........................ 149 147,30 966,22 ± 1,14 0,46

PINAULT-PRINT.RE........ 152,50 155,50 1020,01 + 1,96 5,95

PLASTIC OMN.(LY) ......... 89 90 590,36 + 1,12 1,52

PRIMAGAZ...................... 76 .... .... .... 1,31

PROMODES.................... 592 596 3909,50 + 0,67 2,59

PUBLICIS #...................... 170,80 170,90 1121,03 + 0,05 0,03

REMY COINTREAU......... 16 16,35 107,25 + 2,18 0,70

RENAULT ........................ 39,45 40,44 265,27 + 2,50 0,53

REXEL.............................. 81,50 78,90 517,55 ± 3,19 3,58

RHODIA .......................... 18,18 17,65 115,78 ± 2,91 ....

RHONE POULENC A....... 45,32 45,95 301,41 + 1,39 0,57

ROCHEFORTAISE CO ..... 105,10 108 708,43 + 2,75 0,73

ROCHETTE (LA) .............. 2,84 2,77 18,17 ± 2,46 0,18

ROYAL CANIN................. 48,35 48 314,86 ± 0,72 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1023 1025 6723,56 + 0,19 19,51

SADE (NY) ....................... 38 38,68 253,72 + 1,78 1,91

SAGEM SA....................... 540 545 3574,97 + 0,92 4,19

SAINT-GOBAIN............... 156,50 154 1010,17 ± 1,59 2,82

SALVEPAR (NY) ............... 76 76,10 499,18 + 0,13 2,82

SANOFI ........................... 148,60 154,90 1016,08 + 4,23 1,07

SAUPIQUET (NS) ............ 53,75 55,35 363,07 + 2,97 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 55,70 56,80 372,58 + 1,97 0,99

SCOR............................... 51,30 51,50 337,82 + 0,38 1,52

S.E.B. ............................... 78,10 73 478,85 ± 6,53 1,89

SEFIMEG CA.................... 62,10 62,10 407,35 .... 2,30

SEITA............................... 57,10 55,30 362,74 ± 3,15 1,11

SELECTIBANQUE............ 9,76 9,95 65,27 + 1,94 0,91

SFIM................................ 39,33 39 255,82 ± 0,83 4,57

SGE.................................. 43,08 43,10 282,72 + 0,04 0,61

SIDEL............................... 119 120 787,15 + 0,84 0,76

SILIC CA .......................... 153,30 152,60 1000,99 ± 0,45 5,69

SIMCO............................. 82 82,10 538,54 + 0,12 2,29

S.I.T.A .............................. 212,60 217 1423,43 + 2,06 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 13,40 13,38 87,77 ± 0,14 0,23

SOCIETE GENERALE....... 175,70 182 1193,84 + 3,58 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 152,10 150 983,94 ± 1,38 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 66,60 66,20 434,24 ± 0,60 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 28,66 29 190,23 + 1,18 0,69

SOPHIA ........................... 39,40 39,33 257,99 ± 0,17 2,18

SPIR COMMUNIC. # ....... 67,55 68,50 449,33 + 1,40 2,29

STRAFOR FACOM........... 86,50 .... .... .... 1,30

SUEZ LYON.DES EA ........ 156,60 158,90 1042,32 + 1,46 2,29

SYNTHELABO ................. 191,10 200 1311,91 + 4,65 0,94

TECHNIP......................... 99,50 100,80 661,20 + 1,30 2,21

THOMSON-CSF.............. 30,30 30,50 200,07 + 0,66 0,55

TOTAL ............................. 113,80 113,80 746,48 .... 1,98

UNIBAIL .......................... 126,70 127 833,07 + 0,23 4,57

UNION ASSUR.FDAL ...... 115 116,90 766,81 + 1,65 3,05

USINOR........................... 13,84 13,60 89,21 ± 1,73 0,50

VALEO ............................. 81,50 81,50 534,60 .... 0,99

VALLOUREC.................... 33,80 34,50 226,31 + 2,07 1,14

VIA BANQUE ................... 29 28,90 189,57 ± 0,34 1,83

VIVENDI .......................... 75,10 76,35 500,82 + 1,66 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,59 13,60 89,21 + 0,07 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 200 196,60 1289,61 ± 1,70 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 113,60 117,50 770,75 + 3,43 0,18

A.T.T. #............................. 55 56 367,34 + 1,81 0,26

BARRICK GOLD #............ 17,85 17 111,51 ± 4,76 0,06

CROWN CORK ORD.#..... 32,20 32 209,91 ± 0,62 0,20

DE BEERS # ..................... 21,90 22,70 148,90 + 3,65 0,10

DU PONT NEMOURS..... 64,85 64,60 423,75 ± 0,38 0,28

ERICSSON # .................... 25,30 25,44 166,88 + 0,55 0,16

FORD MOTOR # ............. 56,40 55,20 362,09 ± 2,12 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 98,45 98,50 646,12 + 0,05 0,27

GENERAL MOTORS # ..... 75,10 75,95 498,20 + 1,13 0,39

HITACHI # ....................... 6,62 6,64 43,56 + 0,30 0,03

I.B.M # ............................. 220 223,80 1468,03 + 1,72 0,19

ITO YOKADO #................ 54,20 56 367,34 + 3,32 0,09

MATSUSHITA #............... 17,71 17,64 115,71 ± 0,39 0,03

MC DONALD’S #............. 37,48 37,79 247,89 + 0,82 0,04

MERCK AND CO # .......... 66,35 67,10 440,15 + 1,13 0,21

MITSUBISHI CORP. ........ 5,94 5,94 38,96 .... 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 92 89 583,80 ± 3,26 0,45

MORGAN J.P. # ............... 129,60 128,80 844,87 ± 0,61 0,77

NIPP. MEATPACKER....... 12,53 12,50 81,99 ± 0,23 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 36,80 36,80 241,39 .... 0,34

PROCTER GAMBLE ........ 87,25 88 577,24 + 0,85 0,23

SEGA ENTERPRISES ....... 15,88 15,80 103,64 ± 0,50 0,08

SCHLUMBERGER #......... 57,95 57,20 375,21 ± 1,29 0,17

SONY CORP. #................. 84,70 84,50 554,28 ± 0,23 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 18 MAI Cours relevés à 17h 35
Liquidation : 21 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 18 MAI

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 20,90 137,10 ± 0,28

AB SOFT............... 15,60 102,33 ± 6,97

ALPHAMEDIA ....... 20,50 134,47 + 0,04

ALPHA MOS ......... 4,90 32,14 + 8,88

ALTAMIR & CI ...... 157 1029,85 ± 0,63

APPLIGENE ON ....d 2,85 18,69 ....

ASTRA .................. 0,86 5,64 ± 4,44

ATN...................... 13,99 91,77 ± 1,40

AVENIR TELEC...... 52 341,10 ± 1,88

BELVEDERE .......... 72,90 478,19 ± 2,47

BIODOME #.......... 15,50 101,67 ± 1,27

BVRP EX DT S....... 47,80 313,55 + 1,70

CAC SYSTEMES .... 9,77 64,09 ± 1,21

CEREP .................. 11 72,16 ....

CHEMUNEX #....... 0,68 4,46 ± 1,44

COIL..................... 47,50 311,58 ± 0,62

CRYO INTERAC .... 17,50 114,79 + 1,15

CYBER PRES.P ...... 43 282,06 + 7,76

CYRANO # ............ 12,35 81,01 ± 3,51

DESK # ................. 22,99 150,80 ....

DESK BS 98 .......... 2 13,12 ....

DMS # .................. 8,02 52,61 ± 4,52

DURAND ALLIZ.... 7,07 46,38 ....

DURAN DUBOI..... 85,55 561,17 + 0,35

EFFIK #................. 19,95 130,86 + 5,55

ESKER .................. 21,65 142,01 ....

EUROFINS SCI...... 43,10 282,72 ± 1,12

EURO.CARGO S .... 10 65,60 + 1,01

EUROPSTAT #....... 54,10 354,87 ± 1,63

FABMASTER # ...... 13,88 91,05 + 0,07

FI SYSTEM #......... 29,50 193,51 ± 1,66

FLOREANE MED... 8 52,48 ....

GENERIX # ........... 55,50 364,06 ± 2,28

GENESYS # ........... 10,40 68,22 ± 1,88

GENSET................ 48,47 317,94 ± 0,02

GROUPE D # ........ 19 124,63 ....

GUILLEMOT #....... 54 354,22 ± 1,81

GUYANOR ACTI .... 0,48 3,15 + 2,12

HF COMPANY....... 75,95 498,20 ± 0,71

HIGH CO. ............. 50 327,98 ....

HOLOGRAM IND .. 44,79 293,80 ± 0,35

IGE + XAO............. 4,29 28,14 ± 1,15

ILOG # .................. 4,40 28,86 ± 1,56

IMECOM GROUP .. 4,20 27,55 + 10,23

INFONIE ............... 18 118,07 ± 6,68

INFOTEL # ............ 22 144,31 ± 0,13

LEXIBOOK # .......... 23,99 157,36 ....

JOLIEZ-REGOL ...... 7,50 49,20 + 0,80

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 10,10 66,25 + 1,10

MEDIDEP #........... 17,64 115,71 + 3,76

MILLE AMIS # ....... 5,49 36,01 ....

MONDIAL PECH ... 7 45,92 ....

NATUREX.............. 7,60 49,85 ....

OLITEC ................. 63 413,25 ± 0,70

OMNICOM............ 196 1285,68 ....

OXIS INTL RG ....... 1,38 9,05 + 0,72

PERFECT TECH..... 20,79 136,37 + 2,66

PHONE SYS.NE ..... 9,50 62,32 + 1,06

PICOGIGA............. 11 72,16 ....

PROSODIE ............ 75,15 492,95 ....

PROLOGUE SOF.... 24,95 163,66 ± 1,18

QUANTEL ............. 4,90 32,14 + 7,92

R2I SANTE ............ 36,49 239,36 + 1,36

RADOUX INTL ...... 33 216,47 + 2,80

RECIF #................. 13,49 88,49 ± 0,07

REPONSE # ........... 21,10 138,41 + 0,47

REGINA RUBEN.... 6,03 39,55 ± 4,13

SAVEURS DE F ...... 22,30 146,28 ± 2,62

SILICOMP # .......... 12 78,71 ....

SERP RECYCLA ..... 170 1115,13 + 1,91

SOI TEC SILI ......... 28,50 186,95 ± 0,34

STACI #................. 22,09 144,90 ....

STELAX ................. 0,90 5,90 + 2,27

SYNELEC #............ 19,10 125,29 ± 0,52

LA TETE D.L.......... 2,50 16,40 ± 6,71

THERMATECH I.... 28,89 189,51 ± 0,20

TITUS INTERA ...... 107,90 707,78 ± 7,22

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 35 229,58 ± 1,96

TR SERVICES......... 10 65,60 ....

V CON TELEC........ 4,30 28,21 ....

WESTERN TELE .... 5,60 36,73 ± 0,70

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ
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Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 60,50 396,85 ± 1,30

AIGLE # ................ 80 524,77 ± 4,19

ALGECO #............. 76,80 503,77 ± 0,13

APRIL S.A.#( ......... 88 577,24 ....

ARKOPHARMA #... 62 406,69 ....

ASSUR.BQ.POP ..... 90 590,36 ....

ASSYSTEM # ......... 22,87 150,02 + 0,30

BENETEAU CA# .... 181 1187,28 + 1,34

BISC. GARDEI ....... 5,80 38,05 ± 0,17

BOIRON (LY)#....... 62,30 408,66 ± 0,08

BOISSET (LY) ........ 36 236,14 + 4,34

BOIZEL CHANO.... 80,50 528,05 ± 1,76

BONDUELLE......... 18,90 123,98 + 0,26

BOURGEOIS (L .....d 6,10 40,01 ....

BRICE ................... 53,40 350,28 + 0,37

BRICORAMA # ...... 47,71 312,96 + 0,02

BRIOCHE PASQ .... 102,80 674,32 + 0,29

BUT S.A. ............... 44 288,62 + 2,32

SOLERI ................. 48,50 318,14 ± 1

CDA-CIE DES ........ 28,50 186,95 ± 2,39

CEGEDIM #........... 40,50 265,66 ± 2,17

CERG-FINANCE .... 102 669,08 + 0,39

CGBI .................... 29 190,23 ± 3,17

CLAYEUX (LY).......d 8,40 55,10 ....

CNIM CA# ............ 41,50 272,22 ± 0,59

COFITEM-COFI .... 55,75 365,70 + 0,17

CIE FIN.ST-H ....... 64,80 425,06 ....

C.A. PARIS I.......... 153 1003,61 ....

C.A.ILLE & V......... 49,50 324,70 + 0,22

C.A.LOIRE AT ....... 49,39 323,98 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,94 321,03 ....

C.A.DU NORD# .... 73,70 483,44 + 0,95

C.A. OISE CC ........ 63 413,25 + 0,63

C.A.PAS DE C ....... 88 577,24 ....

C.A.TOULOUSE..... 77,35 507,38 ± 0,06

CRCAM CCI NV .... 42,50 278,78 + 1,19

CRCAM TOUR.P ... 56,70 371,93 ± 0,35

CROMETAL .......... 52,10 341,75 + 2,86

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 56,85 372,91 ± 0,95

DAUPHIN OTA..... 80,50 528,05 ± 0,61

DECAN GROUPE.. 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 63,50 416,53 ± 0,78

ENTRELEC CB...... 42,89 281,34 + 1,51

L ENTREPRISE ..... 107,40 704,50 ....

ETAM DEVELOP ... 44 288,62 + 1,85

EUROPEENNE C... 85,65 561,83 + 0,29

EUROP.EXTINC .... 43,30 284,03 + 2,85

EXEL INDUSTR .... 43,50 285,34 ± 1,11

EXPAND S.A ......... 29,95 196,46 ± 3,07

FACTOREM .......... 143,10 938,67 ± 1,24

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 19,80 129,88 ± 0,05

FINACOR ............. 5,79 37,98 + 3,39

FINATIS(EX.L........ 74,40 488,03 ....

FININFO .............. 149 977,38 + 0,33

FLO (GROUPE)..... 43 282,06 ± 1,19

FOCAL (GROUP.... 46,50 305,02 + 1,97

FRAIKIN 2# .......... 54 354,22 + 1,12

GAUTIER FRAN.... 45,90 301,08 ± 0,28

GEL 2000 .............. 1,80 11,81 ....

GENERALE LOC ... 28 183,67 + 3,51

GEODIS # ............. 69 452,61 ± 0,86

G.E.P PASQUI....... 2,10 13,78 ± 2,32

GFI INDUSTRI ..... 39,90 261,73 + 5,55

GFI INFORMAT.... 109 714,99 ± 1,97

GO SPORT ........... 59,90 392,92 ± 0,66

FINANCIERE G..... 15,10 99,05 ± 4,73

GRAND MARNIE.. 5450 35749,66 ....

GROUPE BOURB.. 50 327,98 ± 1,96

GUERBET S.A ....... 18,10 118,73 + 1,45

GUY DEGRENNE.. 41,50 272,22 + 2,46

GUYOMARC H N .. 50,30 329,95 ± 1,37

HERMES INTL ...... 86,80 569,37 ± 2,90

HYPARLO #(LY...... 102,80 674,32 + 0,29

I.C.C.#................... 30,40 199,41 + 0,66

IMMOB.BATIBA.... 49,50 324,70 + 0,60

IMS(INT.META ..... 9,85 64,61 + 0,30

INFO REALITE ...... 40 262,38 + 0,27

INT. COMPUTE .... 6,81 44,67 + 0,73

JET MULTIMED .... 123 806,83 + 2,50

LATECOERE # ....... 96,15 630,70 + 4,51

L.D.C. ................... 108 708,43 ± 0,91

LECTRA SYST........ 7,29 47,82 ± 1,61

LEON BRUXELL .... 49,50 324,70 ± 0,38

LOUIS DREYFU..... 20 131,19 ± 1,47

LVL MEDICAL ....... 16,85 110,53 ± 0,82

M6-METROPOLE .. 190 1246,32 ± 3,06

MEDASYS DIGI..... 2,67 17,51 ± 2,55

MANITOU #.......... 157,40 1032,48 ± 1,62

MANUTAN INTE... 50,80 333,23 + 0,39

MARC ORIAN ....... 105,70 693,35 + 0,18

MARIONNAUD P.. 48,85 320,43 ± 0,10

MECATHERM # .... 31,90 209,25 ± 3,50

MGI COUTIER ...... 38 249,26 + 1,30

MICHEL THIER..... 136,30 894,07 ± 1,23

NAF-NAF # ........... 9,20 60,35 + 0,87

PENAUILLE PO ..... 240,50 1577,58 ± 1,83

PHYTO-LIERAC..... 30 196,79 ± 1,15

POCHET ............... 78,90 517,55 ....

RADIALL # ............ 61 400,13 ± 1,61

RALLYE(CATHI...... 57,50 377,18 + 0,87

REYNOLDS ........... 40,40 265,01 ± 1,58

RUBIS # ................ 23,25 152,51 + 0,43

SABATE SA #......... 121,90 799,61 + 1,16

SEGUIN MOREA ... 70,50 462,45 ± 0,14

SIDERGIE ............. 91,50 600,20 + 0,54

SIPAREX (LY) ........ 24 157,43 ....

SOCAMEL-RESC.... 20,90 137,10 + 1,95

SOPRA # ............... 44,75 293,54 ± 0,53

SPORT ELEC S ......d 3,83 25,12 ....

STALLERGENES.... 15,10 99,05 + 0,33

STEF-TFE #........... 43 282,06 ± 1,14

SUPERVOX (B) ...... 2 13,12 ....

SYLEA ................... 66,80 438,18 + 3,08

TF1....................... 200 1311,91 ....

TOUPARGEL (L ..... 10,60 69,53 ....

TRANSICIEL #....... 109 714,99 + 2,83

TRIGANO ............. 33 216,47 ± 1,19

UBI SOFT ENT...... 126 826,51 ....

UNILOG ............... 415 2722,22 ± 0,93

VIEL ET CIE .......... 21,90 143,65 ± 0,40

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 17 mai

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,44 166,88 17/05
AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,66 168,32 17/05

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 142556,47 935109,14 18/05
NATIO COURT TERME ......... 2285,42 14991,37 18/05
NATIO COURT TERME 2 ...... 62065,07 407120,17 18/05

NATIO EPARGNE.................. 337,68 2215,04 18/05
NATIO EP. CROISSANCE ...... 663,96 4355,29 18/05
NATIO EP. PATRIMOINE ...... 27,24 178,68 18/05
NATIO EPARG. RETRAITE..... 30,99 203,28 18/05
NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1855,35 12170,30 18/05

NATIO EURO VALEURS ........ 215,55 1413,92 18/05
NATIO EURO OBLIG............. 174,24 1142,94 18/05
NATIO EURO OPPORT. ........ 201,92 1324,51 18/05
NATIO EURO PERSPECT....... 345,58 2266,86 18/05

NATIO IMMOBILIER............. 257,81 1691,12 18/05
NATIO INTER ....................... 182 1193,84 18/05
NATIO MONÉTAIRE C .......... 868,74 5698,56 18/05
NATIO MONÉTAIRE D.......... 799,65 5245,36 18/05
NATIO OBLIG. LT ................. 35,44 232,47 18/05

NATIO OBLIG. MT C ............ 144,79 949,76 18/05
NATIO OBLIG. MT D ............ 137,85 904,24 18/05
NATIO OPPORTUNITÉS ....... 34,66 227,35 18/05
NATIO PLACEMENT C.......... 12612,30 82731,26 18/05

NATIO PLACEMENT D ......... 11528,35 75621,02 18/05
NATIO REVENUS .................. 171,91 1127,66 18/05
NATIO SÉCURITÉ ................. 1770,39 11613 18/05
NATIO VALEURS................... 287,48 1885,75 18/05

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14912,39 97818,87 18/05

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 173,33 1136,97 17/05
NORD SUD DÉVELOP. C....... 427,97 2807,30 17/05

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 364,14 2388,60 17/05

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,15 328,96 18/05

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,20 303,05 18/05

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3172,01 20807,02 18/05
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3155,26 20697,15 17/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 60,61 397,58 18/05

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,77 273,99 18/05
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13463,54 88315,03 17/05
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 688,73 4517,77 18/05

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 48,17 315,97 17/05
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,82 1363,21 17/05

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,48 1229,79 17/05
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51 334,54 17/05

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,61 305,74 17/05
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 308,54 2023,89 16/05
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,42 192,98 17/05

GÉOPTIM C .......................... 2190,45 14368,41 18/05
GÉOPTIM D.......................... 1960,99 12863,25 18/05

HORIZON C.......................... 465,30 3052,17 17/05
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,84 103,90 17/05

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,80 274,19 17/05
ATOUT ASIE.......................... 16,17 106,07 17/05

ATOUT CROISSANCE............ 303,67 1991,94 17/05
ATOUT FONCIER .................. 292,44 1918,28 17/05

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 179,02 1174,29 17/05
ATOUT FRANCE MONDE...... 43,85 287,64 17/05
ATOUT FUTUR C .................. 177,91 1167,01 17/05

ATOUT FUTUR D.................. 164,98 1082,20 17/05
COEXIS ................................. 326,62 2142,49 17/05

DIÈZE ................................... 417,46 2738,36 17/05
EURODYN............................. 526,24 3451,91 17/05

INDICIA EUROLAND............. 107,48 705,02 14/05
INDICIA FRANCE.................. 372,97 2446,52 14/05
INDOCAM CONVERT. C........ 247,11 1620,94 17/05

INDOCAM CONVERT. D ....... 218,46 1433 17/05
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1826,89 11983,61 14/05

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 194,74 1277,41 17/05
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 183,78 1205,52 17/05

INDOCAM MULTI OBLIG...... 158,43 1039,23 17/05
INDOCAM ORIENT C............ 32,88 215,68 17/05

INDOCAM ORIENT D ........... 29,54 193,77 17/05
INDOCAM UNIJAPON........... 152,27 998,83 17/05
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 326,40 2141,04 17/05

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 223,41 1465,47 17/05
MONÉDYN ........................... 1560,05 10233,26 14/05

MONÉ.J C............................. 1905,59 12499,85 18/05

MONÉ.J D ............................ 1763,73 11569,31 18/05

OBLIFUTUR C ...................... 95,12 623,95 17/05

OBLIFUTUR D...................... 84,60 554,94 17/05

ORACTION........................... 209,69 1375,48 17/05

REVENU-VERT ..................... 181,07 1187,74 17/05

SÉVÉA .................................. 18,22 119,52 14/05

SYNTHÉSIS .......................... 3239,34 21248,68 17/05

UNIVERS ACTIONS .............. 52,23 342,61 17/05

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,72 1205,12 18/05

UNIVAR C ............................ 197,97 1298,60 18/05

UNIVAR D ............................ 185,61 1217,52 18/05

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,13 269,80 17/05

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 286,97 1882,40 12/05

MASTER ACTIONS ............... 41,37 271,37 12/05

MASTER OBLIGATIONS ....... 29,32 192,33 12/05

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,76 129,62 14/05

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,56 128,31 14/05

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,78 123,19 14/05

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,31 120,11 14/05

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,80 116,76 14/05

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,80 116,76 14/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,13 112,37 14/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,36 107,31 14/05

PACTE SOL. LOGEM............. 80,14 525,68 11/05

PACTE VERT T. MONDE....... 82,13 538,74 11/05

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 31,57 207,09 17/05

FRANCIC PIERRE ................. 27,40 179,73 18/05

EUROPE RÉGIONS ............... 42,46 278,52 18/05

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 169,43 1111,39 18/05

AURECIC.............................. 90,47 593,44 18/05

CICAMONDE........................ 29,18 191,41 18/05

CONVERTICIC...................... 74,98 491,84 18/05

ECOCIC ................................ 307,56 2017,46 18/05

EPARCIC .............................. 786,74 5160,68 18/05

MENSUELCIC....................... 1504,88 9871,37 18/05

OBLICIC MONDIAL.............. 678,34 4449,62 18/05

OBLICIC RéGIONS ............... 192,52 1262,85 18/05

RENTACIC............................ 25,18 165,17 17/05

SECURICIC........................... 363,43 2383,94 17/05

SECURICIC D ....................... 328,45 2154,49 17/05

LION 20000 C ....................... 2734,39 17936,42 18/05

LION 20000 D....................... 2494,07 16360,03 18/05

SICAV 5000 ........................... 154,06 1010,57 18/05

SLIVAFRANCE ...................... 264,86 1737,37 18/05

SLIVARENTE ........................ 41,85 274,52 18/05

SLIVINTER............................ 157,10 1030,51 17/05

TRILION............................... 791,05 5188,95 18/05

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 1924,16 12621,66 06/05

ACTILION DYNAMIQUE D.... 1924,16 12621,66 06/05
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 1825,04 11971,48 06/05

ACTILION ÉQUILIBRE D....... 1790,01 11741,70 06/05

ACTILION PEA ÉQUIL........... 1658,95 10882 06/05
ACTILION PRUDENCE C ...... 1721,21 11290,40 06/05

ACTILION PRUDENCE D ...... 1687,22 11067,44 06/05
LION ACTION EURO ............ 90,90 596,26 17/05

LION PEA EURO................... 86,58 567,93 18/05

CM EURO PEA...................... 19,85 130,21 18/05

CM FRANCE ACTIONS ......... 31,86 208,99 18/05
CM MID. ACT. FRANCE........ 26,10 171,20 18/05

CM MONDE ACTIONS.......... 328,91 2157,51 18/05
CM OBLIG. LONG TERME .... 107,24 703,45 18/05

CM OPTION DYNAM............ 28,02 183,80 18/05

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,75 326,34 18/05
CM OBLIG. COURT TERME .. 152,05 997,38 18/05

CM OBLIG. MOYEN TERME . 317,20 2080,70 18/05
CM OBLIG. QUATRE............. 169,23 1110,08 18/05

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,86 117,15 18/05

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 78,38 514,14 17/05

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3390,36 22239,30 17/05
ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 63,15 414,24 17/05

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 91,70 601,51 17/05
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 312,64 2050,78 17/05

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 291,99 1915,33 17/05

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 191,88 1258,65 17/05
STRATÉGIE RENDEMENT .... 332,77 2182,83 17/05

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,98 170,42 18/05

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,91 169,96 18/05

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,18 224,21 18/05
AMPLITUDE EUROPE D ....... 33,52 219,88 18/05

AMPLITUDE MONDE C........ 223,59 1466,65 18/05
AMPLITUDE MONDE D ....... 204,81 1343,47 18/05

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 18,59 121,94 18/05
AMPLITUDE PACIFIQUE D... 18,44 120,96 18/05

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 40,65 266,65 18/05

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 103,77 680,69 18/05
ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 29,54 193,77 18/05

GÉOBILYS C ......................... 110,43 724,37 18/05
GÉOBILYS D......................... 103,34 677,87 18/05

INTENSYS C ......................... 19,24 126,21 18/05

INTENSYS D ......................... 17,16 112,56 18/05

KALEı̈S DYNAMISME C ......... 217,78 1428,54 18/05
KALEIS DYNAMISME D......... 214,72 1408,47 18/05

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 193,29 1267,90 18/05

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 190,28 1248,15 18/05
KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,60 1178,10 18/05

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,17 1155,60 18/05

LATITUDE C ......................... 23,74 155,72 18/05

LATITUDE D......................... 20,68 135,65 18/05
OBLITYS D............................ 105,40 691,38 18/05

PLÉNITUDE D PEA ............... 40,79 267,56 18/05

POSTE GESTION D............... 2239,62 14690,94 18/05
POSTE PREMIÈRE SI............. 6526,52 42811,16 18/05

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39066,42 256258,92 18/05

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8425,94 55270,54 18/05
REVENUS TRIMESTR. D ....... 811,51 5323,16 18/05

THÉSORA C .......................... 171,15 1122,67 18/05

THÉSORA D.......................... 147,49 967,47 18/05

TRÉSORYS C......................... 43159,75 283109,40 18/05
SOLSTICE D.......................... 367,39 2409,92 18/05

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6084,79 39913,61 17/05

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4692,98 30783,93 17/05
CADENCE 1 D....................... 164,08 1076,29 18/05

CADENCE 2 D....................... 162,46 1065,67 18/05

CADENCE 3 D....................... 162,28 1064,49 18/05
CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,22 427,82 17/05

CAPIMONÉTAIRE D.............. 56,15 368,32 17/05

INTEROBLIG C ..................... 51,52 337,95 18/05

INTERSÉLECTION FR. D....... 72,85 477,86 18/05
SÉLECT DÉFENSIF C............. 183,20 1201,71 17/05

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 228,75 1500,50 17/05

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 160,61 1053,53 18/05
SÉLECT PEA 3 ....................... 152,17 998,17 18/05

SOGEPEA EUROPE................ 231,94 1521,43 17/05

SG FRANCE OPPORT. C........ 405,83 2662,07 18/05
SG FRANCE OPPORT. D ....... 381,52 2502,61 18/05

SOGENFRANCE C................. 452,35 2967,22 18/05

SOGENFRANCE D................. 409,01 2682,93 18/05

SOGEOBLIG D ...................... 96,22 631,16 18/05
SOGÉPARGNE D................... 47,16 309,35 18/05

SOGINTER C......................... 60,33 395,74 18/05

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b A la fin de la séance du mardi 18 mai, l’action BNP
s’échangeait en hausse de 1,56 %, à 81,05 euros. Le
titre Société générale progressait de 3,88 %, à 182 eu-
ros, tandis que celui de Paribas progressait de 2,24 %,
à 104,8 euros. A ces cours, les parités proposées par la
BNP dans le cadre de sa double OPE valorisaient l’ac-
tion Société générale à 173,67 euros et le titre Paribas
à 111,44 euros. Dans le même temps, l’OPE de la So-
ciété générale valorisait le titre Paribas à 113,75 euros.
Par ailleurs, la banque espagnole Banco Santander
Central Hispano a annoncé, mardi 18 mai, avoir ac-
quis 0,15 % du capital de la Société générale.
b Les actions Synthélabo et Sanofi qui ont annoncé
leur mariage sont toujours autant recherchées par les
investisseurs. Mardi 18 mai, les deux titres ont pro-
gressé respectivement de 4,65 % et de 4,23 %.
b Le titre Danone a perdu 0,20 % à l’issue de la
séance du mardi 18 mai. Le groupe d’agroalimentaire
devait tenir son assemblée générale le mercredi
19 mai.
b Le titre Coflexip était resté stable (+0,06 %) à la fin
de la journée du mardi 18 mai. Toutefois, mercredi
matin 19 mai, le groupe parapétrolier a annoncé une
baisse de 60 % de son résultat net au premier tri-
mestre, à 8,1 millions d’euros. De plus, son carnet de
commandes a reculé de 18,5 %, à 790 millions d’euros. 
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L’anonymat des experts
de la Commission

Bruxelles n’a pas, pour l’heure,
donné le nom des huit experts qui
ont rédigé le rapport concluant à
la toxicité potentielle des hor-
mones de croissance adminis-
trées, outre-Atlantique, aux bo-
vins. « Nous sommes aujourd’hui
soumis à d’intenses pressions de la
part des autorités américaines qui
nous réclament le nom de huit ex-
perts scientifiques auteurs de ce
rapport, a-t-on confié au Monde,
dans l’entourage de Emma Boni-
no, commissaire européen en
charge des questions relatives à la
protection de la santé des
consommateurs. Nous serons peut-
être contraints, pour des raisons ju-
ridiques, à donner ces noms alors
même que plusieurs des scienti-
fiques concernés sont très inquiets à
l’idée que leur identité puisse être
rendue publique du fait des pres-
sions dont ils pourraient faire l’ob-
jet. »

MÉDECINE En décidant de
maintenir l’embargo édicté il y dix
ans vis-à-vis des viandes bovines
américaines provenant d’animaux
auxquels on a administré des hor-

mones de croissance, la Commission
européenne a relancé la polémique
médicale et scientifique sur l’inno-
cuité de cette pratique. b LES EX-
PERTS internationaux commis par

Bruxelles sont aujourd’hui formels :
la consommation des viandes améri-
caines « hormonées » représente un
risque potentiel pour la santé hu-
maine et l’usage de ces substances

ne peut donc être recommandé.
b DE NOUVELLES DONNÉES scienti-
fiques établissent, en outre, que
l’une des hormones autorisées
outre-Atlantique doit être considé-

rée comme ayant directement une
action cancérigène, ce que les auto-
rités américaines contestent. Dix-
sept études complémentaires sont
en cours pour compléter ce dossier.

Importations de bœuf aux hormones : la science au cœur du conflit
Y a-t-il un risque, pour la santé humaine, à autoriser, comme le font les Etats-Unis, l’administration de certaines substances hormonales 

de croissance aux bovins ? Forte d’une nouvelle lecture de la littérature scientifique, Bruxelles le postule. Washington le conteste
BRUXELLES

de notre envoyé spécial
Peut-on, au titre du principe de

précaution ou, plus simplement, à
des fins économiques et protection-
nistes, faire dire à la science et à la
médecine plus qu’elles ne savent ?
Telle est la question qui sous-tend
le violent conflit opposant l’Union
européenne aux Etats-Unis et au
Canada au sujet du « bœuf aux
hormones ».

C’est en effet au nom de la
science et de la santé publique que

la Commission européenne vient
de décider de maintenir son embar-
go, édicté en 1989, sur les importa-
tions de viandes bovines « hormo-
nées » en provenance d’Amérique
du Nord (Le Monde du 13 mai). Et
c’est au nom de cette même science
que les Etats-Unis affirment que
cette viande est sans risque pour le
consommateur et qu’elle ne doit
donc pas, de ce fait, faire l’objet de
restrictions commerciales.

DOUBLE STRATÉGIE
Les meilleurs spécialistes interna-

tionaux de biologie, de pharmaco-
logie et de toxicologie sont donc
aujourd’hui au centre de ce formi-
dable conflit opposant l’Amérique
du Nord à l’Union européenne de-
puis la demande formulée en jan-
vier 1998 par l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) à la
Commission européenne.

Aux termes d’une procédure
d’arbitrage, l’OMC n’avait alors
laissé à l’Union européenne que
jusqu’au 13 mai 1999 pour établir la
démonstration que l’administration
d’hormones de croissance à des bo-
vins destinés à la consommation
pouvait être nuisible à la santé.

La logique scientifique eût voulu
que cette instance demande aux
Etats-Unis (où de tels « traite-
ments » hormonaux sont autorisés
et mis en œuvre) d’apporter la
preuve que ces pratiques sont sans
effets sanitaires pour l’homme. Tel
ne fut pas le cas. La Commission
européenne décida alors de déve-
lopper une double stratégie.

Dans un premier temps,
Bruxelles demanda à un groupe de
huit scientifiques de haut niveau

– dont quatre Américains – de faire
une analyse. Ils se sont appuyés,
pour cela, sur la littérature récente
et les rapports intermédiaires des
travaux en cours. Les conclusions
de ces experts, totalement avalisées
par le Comité scientifique vétéri-

naire de la Commission euro-
péenne, sont claires. Rien en l’état
actuel des connaissances ne permet
d’affirmer que l’administration à
des bovins de l’une des six hor-
mones de croissance – 17-bêta-œs-
tradiol, progestérone, testostérone,

zéranol, trenbolone et acétate de
mélengestrol – qu’ils ont étudiées
(et qui, pour cinq d’entre elles, sont
autorisées aux Etats-Unis) peut être
considérée comme une pratique
sans risque pour les consomma-
teurs.

Le rapport laisse toutefois ou-
verte la question des seuils de
concentration à partir desquels de
tels risques existent. Le verdict est
sans appel pour l’une de ces subs-
tances : le 17-bêta-œstradiol. Des
travaux récents soulignent que
cette substance doit impérative-
ment être considérée comme can-
cérigène du fait de ses propriétés
génotoxiques.

EFFETS BIOLOGIQUES
Les experts soulignent, plus géné-

ralement, qu’il conviendrait d’envi-
sager tous les effets biologiques
(immunologiques, neurobiolo-
giques, immunotoxiques, cancéro-
logiques) de la consommation de
ces substances hormonales, qui
pourraient, en outre, avoir un im-
pact sur le développement dès lors
qu’elles seraient administrées chez
des enfants n’ayant pas atteint l’âge
de la puberté.

Ces conclusions et ces observa-
tions bouleversent ce qui, ces der-
nières années, était souvent tenu
pour acquis dans les milieux scienti-
fiques vétérinaires internationaux :
à savoir qu’un usage raisonnable de
certaines hormones de croissance,
sorte d’« engrais biologique », per-
met de manière économique
d’améliorer la « récolte » de pro-
téines animales (Le Monde du 4 jan-
vier 1989) sans faire courir de risque
sanitaire aux consommateurs.

« Pour comprendre, il faut savoir
que les données sur lesquelles on rai-
sonnait jusqu’à ces derniers temps
remontaient aux années 60, que la
toxicologie a progressé. On sait au-
jourd’hui que certains de ces médi-
caments peuvent être directement
cancérigènes, explique le professeur
François André, directeur du labo-
ratoire français de référence de re-
cherche des anabolisants (Ecole vé-
térinaire de Nantes). On ne peut
qu’être frappé par la progression de
certaines pathologies humaines aux
Etats-Unis. On observe aussi que,
dans ce pays, les autorités en charge
de l’environnement retirent des pro-
duits phytosanitaires ayant des effets
hormonaux bien moindres que ceux
autorisés par la Food and Drug Ad-
ministration chez les bovins. »

A Bruxelles, on précise que les
conclusions des huit experts seront
bientôt complétées par les travaux
en cours, épidémiologiques et ex-
périmentaux, menés par dix-sept
laboratoires européens et améri-
cains.

Il s’agit notamment d’approfon-
dir la question de la génotoxicité du
17-bêta-œstradiol. « Les résultats
préalables communiqués à nos ins-
tances scientifiques font que, d’ores
et déjà, notre position quant au ca-
ractère potentiellement dangereux de
la consommation de viandes ainsi
hormonées est définitive », confie-t-
on à Bruxelles. Contestant les affir-
mations européennes, les autorités
américaines réclament dès à
présent un nouvel examen à partir
des données scientifiques dispo-
nibles et d’autres à venir. 

Jean-Yves Nau

Les effets biologiques des administrations hormonales

Administrées sous forme d'implants, les hormones stéroïdiennes, qu'elles soient 
naturelles ou synthétiques, entraînent une série de modifications biologiques. 
Elles permettent notamment d'augmenter le poids des animaux tout en dimi-
nuant proportionnellement les rations alimentaires, d'augmenter le rendement en 
viande, de diminuer le volume des graisses sous-cutanées tout en maintenant 
un squelette de masse équivalente (les pourcentages donnés ici sont des don-
nées maximales pouvant être obtenues avec des substances bêta-agonistes). 
On observe aussi, chez les animaux « hormonés », une réduction importante 
des tissus graisseux intramusculaires (ceux qui caractérisent la viande « persillée 
») ainsi qu'une modification des qualités organoleptiques de ces aliments.

Infographie : Le Monde • Source : Science & Vie
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La fortune et la gloire
Qui étaient-ils ces quelques milliers d’hommes qui, en moins d’un

quart de siècle, donnèrent à l’Espagne son empire américain ? Au-
delà des polémiques (paladins de la croisade outre-mer ou soudards
assoiffés de sang et de pillage ?) et des visions réductrices (pour
quelques capitaines comblés, combien de soldats désabusés et bri-
sés), ils furent d’abord, comme le souligne l’Encyclopédie Universalis,
le fruit du contexte social de l’Espagne du XVIe siècle. Originaires, en
majorité, des régions les plus pauvres, celles qui, faute de pouvoir
nourrir un excédent d’hommes, ont toujours fourni émigrants et
soldats. L’Estrémadure, par exemple, terre natale des Cortés, Bal-
boa, Alvarado, Hernando de Soto, Valdivia, Orellana et autres Pizar-
ro. Des gens qui avaient faim. De richesse mais aussi de gloire. Tels
ces cadets de familles nobles qui avaient des fourmis dans les
jambes. Mais également des paysans, des orphelins ou des vaga-
bonds. Des assoiffés en quête de fontaines de jouvence. Des obsti-
nés en quête d’eldorados. Une croisade, la conquête ? Une affaire
d’Etat ? En fait, une succession d’initiatives individuelles souvent fi-
nancées par de riches « sponsors ».

L’Espagne
des conquistadors

Nombreux sont
les acteurs
de la « Conquista »
nés en Estrémadure.
De retour d’Amérique,
les plus fortunés
légueront à leurs villes
natales des palais qui,
aujourd’hui, évoquent
leur épopée

CACERES
de notre envoyé spécial

Enclavés entre l’Andalousie, la
Manche et la Castille, les vastes pla-
teaux de l’Estrémadure, parcourus
de moutons et plantés de chênes
verts dont les glands engraissent des
porcs noirs, ces fameux pata negra
aux jambons parfumés. Au cœur de
cette province rustique adossée au
Portugal, Trujillo somnole à l’ombre
d’un château ancré dans le granit.
Au centre de la ville ancienne, forti-
fiée par les Maures au XIIIe siècle, la
plaza Mayor, qui, tel un décor de
théâtre, offre l’écrin de ses nobles
demeures à la statue équestre de Pi-
zarro (1475-1541). La même qui, à
des milliers de kilomètres de là, se
dresse sur une place de Lima. Lieu
fantasque où se mêlent roman, go-
thique, Renaissance, mudéjar et pla-
teresque. Place complice qui dé-
roule, sous les sabots du fier
destrier, une volée d’escaliers et de
terrasses, vagues de pierre où, coulé
dans le bronze, chevauche pour
l’éternité celui qui, en 1533, conquit
le Pérou.

De quoi rappeler au visiteur
qu’avant d’aller labourer les mers et
explorer le Nouveau Monde
nombre de ces conquistadors s’in-
ventèrent d’abord un destin pour
échapper à ces terres austères et in-
grates, incapables de les nourrir. Des
terres propices à l’éclosion de ces
graines de conquérants qui, un beau
jour, prenaient la route de Séville.
« Vingt nations d’Amérique ont été
conçues ici », dit-on à Trujillo. Légi-
time fierté d’une ville qui, à l’instar
de Medellin (patrie de Cortés), Méri-
da ou Santiago, allait essaimer son
nom aux quatre coins de l’Amé-
rique. Une ville qui s’enorgueillit
surtout d’avoir vu naître Francisco
de Orellana, parti explorer, en 1542,
le légendaire « pays des Ama-

zones », Diego Garcia de Paredes,
surnommé « le Samson de l’Estré-
madure », et, bien sûr, Francisco Pi-
zarro, ce porcher qui régnera sur
Cuzco et sera assassiné à Lima.

Des fils prodigues qui, fortune
faite, n’oublieront pas leur ville na-
tale, ainsi qu’en témoignent les pa-

lais qu’aux XVIe et XVIIe siècles ces
« Indianos » y bâtiront avec l’or des
Incas. Si, du sommet du clocher de
l’église San Martin, les cigognes
semblent jeter un œil indifférent sur
ce précieux héritage, le visiteur, lui,
détaille les façades des palais des
ducs de San Carlos, du marquis de
Piedras Albas et d’Orellana Pizarro.

En vedette, le Palacio del Marquès
de la Conquista, érigé, sur l’empla-
cement de la maison paternelle, par
Hernando Pizarro, dont le buste
ainsi que ceux de son frère, Francis-
co, et de leurs épouses respectives
(la princesse inca Inès Yupanqui
Haylas et sa fille, Francisca) en-
cadrent une belle fenêtre d’angle.
En contrebas du Castillo, l’église
Santa Maria abrite sous ses voûtes

gothiques les deux chaires en pierre
d’où les Rois catholiques assistaient
aux offices quand ils séjournaient
dans la ville.

A 50 kilomètres de là, une autre
Plaza Mayor, celle de Caceres, blot-
tit son élégant rectangle bordé d’ar-
cades, au pied des remparts qui en-
serrent ce que les spécialistes
considèrent comme l’ensemble mé-
diéval le mieux préservé d’Europe.
Jugement confirmé par l’Unesco,
qui, dès 1986, a inscrit ce lieu éton-

nant sur la liste du patrimoine mon-
dial de l’humanité. Qui connaît Ca-
ceres ? Une poignée de Français
peut-être, échappés des gros batail-
lons qui, chaque été, envahissent les
plages espagnoles sans même un re-
gard sur la superbe Valence. Alors,
Caceres ! Au fin fond de l’Espagne ! 

On la découvre ainsi avec une mé-
lange de honte (mais comment ai-je
pu ignorer si longtemps un tel lieu ?)
et de ravissement, tant sa perfection
esthétique tient de l’état de grâce.

Impression décuplée lorsque, la nuit
venue, on la parcourt à la lueur ar-
gentée de la lune. Avec la troublante
impression d’avoir franchi un miroir
et d’évoluer dans une autre époque.
Qui n’a jamais rêvé de remonter
ainsi le temps pour débarquer, bru-
talement, en plein Moyen Age, dans
ce Barrio monumental où l’urba-
nisme tient de la mise en scène ? 

De la Plaza Mayor, cœur de la
ville « moderne » qui, au crépus-
cule, voit ses rues piétonnes enva-

hies par une foule bon enfant, il suf-
fit de franchir l’Arco de la Estrella et
l’imposante enceinte almohade
pour plonger dans l’univers silen-
cieux et feutré de venelles étroites se
faufilant entre les façades austères
des palais-forteresses érigés, aux
XVe et XVIe siècles, après quatre
siècles d’occupation arabe, par les
chevaliers engagés dans la lutte
contre les infidèles. Rien d’ostenta-
toire dans cette symphonie go-
thique, hormis de fiers blasons et

Venelles se faufilant entre les
austères façades des palais de

Cáceres. Un ensemble médiéval
exceptionnel, inscrit depuis 1986

sur la liste du patrimoine
mondial de l’Unesco (ci-contre).

A mi-chemin entre l’Alsace et le
Maroc, les cigognes se sont ici,

sédentarisées, s’appropriant
tours, clochers (ci-dessus).

Terres austères et ingrates de
l’Estrémadure d’où partirent des

milliers d’hommes, dans le sillage
des conquistadores (ci-dessous)

PHOTOGRAPHIES
KOLDO CHAMORRO/TURNER & TURNER
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A tous prix
b 680 F (104 ¤) : une originale
randonnée arboricole proposée
par l’Office national des forêts et
les animateurs de Aye-Aye
Environnement, à l’espace
Rambouillet, un parc animalier
(rapaces, cerfs, biches, chevreuils,
sangliers) situé au cœur de la
forêt, dans les Yvelines. Avec, si la
météo le permet, une nuit en
hamac, dans les hauteurs.
D’arbre en arbre, harnaché et en
toute sécurité, on observe la
nature sous un angle inédit. Le
prix, par personne, comprend
l’entrée du site, la visite libre en
matinée, l’encadrement du
samedi 13 heures au dimanche
16 h 30, deux pique-niques et un
petit déjeuner ainsi que
l’assurance. Une formule
proposée les 22 et 23 mai, les 5 et
6 juin et les 19 et 20 juin. On peut
aussi se contenter d’un stage
d’initiation d’une journée (350 F,
53 ¤), les 22, 23 et 24 mai, les 4, 5
et 6 juin et les 18, 19 et 20 juin.
Renseignements au
01-34-83-67-30 et inscriptions au
01-46-07-12-00.

b 2 470 F (376 ¤) : cinq jours
pour découvrir
Belle-Ile-en-Mer, de la côte
sauvage battue par les vents à la
côte « intérieure » où se
succèdent criques et longues
plages de sable blanc. On
parcourt à pied les sentiers
côtiers et en VTC (6 ou
18 vitesses) les petites routes et
les chemins carrossables. De 17 à
34 km par jour. Au programme :
port Coton, port Kerlédan, site de
l’Apothicairerie, Locmaria et
Sauzon. Le prix comprend 4 nuits
en hôtels 2 et 3 étoiles avec les
dîners, le VTC, le transport des
bagages, le carnet de voyage et
les taxes. Supplément single de
770 F (117 ¤). En juillet et août :
2 620 F (400 ¤). Non compris les
déjeuners et les traversées de
Quiberon au Palais.
Renseignements auprès de
Formules Bretagne (203,
boulevard Saint-Germain, 75007
Paris, tél. : 01-53-63-11-53 ou 57)
où l’on peut se procurer la
brochure « Vélo et VTT en
Bretagne ».

b 12 500 F (1 905 ¤) : des cours
d’écriture au Népal, du 1er au
16 août, dans la vallée de
Katmandou. Pendant dix jours,
un petit hôtel tenu par des
Tibétains, au cœur de la ville,
servira de base pour découvrir
l’atmosphère si particulière, au
bouddhisme imprégné
d’hindouisme, des anciennes
capitales royales Patan et
Bhaktapur, mais aussi le célèbre
stupa de Bodnath, le sanctuaire
de Swayambhunath, le
pittoresque village de Kirtipur et
les ghats de Pashupatinath.
Autant de sources d’inspiration
et d’incitation à prendre la
plume. Un séjour au bord du lac
de Pokhara complètera la
découverte. Le prix comprend les
vols, les transferts et les
transports locaux, l’hébergement
dans des hôtels modestes mais
corrects, en chambre double, la
pension complète, les cours et le
suivi de l’écrivain-animateur. Une
initiative de Terre du ciel
découverte (tél. : 04-72-77-75-11,
de 14 à 18 heures).

d’orgueilleuses tours crénelées qui,
à l’exception de celle qui coiffe la
Casa de las Cigüenas, seront décapi-
tées, en 1477, sur l’ordre d’Isabelle la
Catholique. Décor spartiate et épuré
qui évoque l’atmosphère ascétique
des toiles d’un Zurbaran, autre en-
fant du pays. Avec des places que
l’on dirait sorties de l’imagination
d’un Shakespeare ou d’un Hugo,
tant elles sont théâtrales.

A l’image de la plaza Santa Maria,
bordée d’une église gothique, du pa-
lais épiscopal au portail encadré de
deux médaillons figurant l’Ancien et
le Nouveau Monde et du Palacio de
los Golfines de Abajo, qui par deux
fois hébergera les Rois catholiques.
Autre oasis dans ce désert ocre, l’en-
semble constitué par l’église San
Mateo et la Casa de las Veletas,
siège d’un maigrichon musée pro-

vincial situé à l’emplacement de l’al-
cazar maure, dont subsiste une ci-
terne souterraine.

Ici, gravée sur les façades blondes,
l’histoire se feuillette comme un
livre. Du Palacio de los Toledo-Moc-
tezuma, construit par un noble es-
pagnol avec la dot de son épouse (la
fille du célèbre roi aztèque), à
l’église Santiago, siège de l’ordre mi-
litaire des Frères de Caceres, qui
donnera naissance à celui de Saint-
Jacques-de-Compostelle. Sans ou-
blier les Romains, dont quelques
beaux vestiges (théâtre, arènes) et
un étonnant Museo nacional de
Arte Romano (son superbe écrin de
briques rouges, signé Rafael Moneo
Vallés, est à la hauteur d’un excep-
tionnel contenu) rappellent que la
fade Mérida d’aujourd’hui fut, jadis,
Emerita Augusta, capitale de la Lusi-
tanie. Une grandeur dont, ça et là,
témoignent encore quelques élé-
gantes arcades des aqueducs qui, à
l’époque, approvisionnaient la fière
cité.

Patrick Francès

Carnet de route
a Accès. En avion, plusieurs vols
quotidiens de Paris à Madrid (à
partir de 1 700 F TTC, A/R, 259 ¤),
avec Iberia (tél. : 0802-075-075) ou
Air France (tél. : 0802-802-802), puis
en voiture via la N5 pour Trujillo et
Caceres respectivement à 250 et
300 km de la capitale espagnole.
a Visites. Outre Trujillo, Caceres et
Mérida (en juillet, Festival
international de théâtre classique
dans le théâtre romain), le
monastère-forteresse de
Guadalupe, édifié au XIVe siècle
pour honorer une Vierge noire
découverte par un berger. Voir la

salle capitulaire, la collection de
chasubles et d’ornements d’autel et
la sacristie baroque où sont
exposées une dizaine de toiles de
Zurbaran.
a Etapes. Les célèbres paradores
sont présents en Estrémadure
notamment à Trujillo, Caceres,
Mérida et Guadalupe. Parfois
surcotés, ils permettent néanmoins
de séjourner dans de beaux édifices
historiques (couvents, hôpitaux,
palais et châteaux), souvent très
bien situés mais qui mériteraient
mieux qu’une décoration
généralement conventionnelle et
triste. Comptez autour de 700 F
(107 ¤) la chambre double avec
petits déjeuners. D’octobre à juin,
réduction de 35 % pour les seniors
(60 ans et plus) et de 20 %, toute
l’année, à partir de deux nuits en
demi-pension. Forfait à 2 300 F
(350 ¤) pour cinq nuits en chambre
double dans des paradores
différents. Réservation au
0800-503-777 (numéro vert gratuit).
a Voyagistes. Pour un voyage « à
la carte », consulter, dans les
agences, les brochures de
Donatello, Frantour, Iberica,
Iberrail, Marsans, Mundicolor et
Tourisme chez l’habitant.
a Livres. Les guides Bleu, Voir et
Le Routard (Hachette), Vert et
Rouge (Michelin), Hermé et le
Grand Guide de l’Espagne
(Gallimard). Le Voyage en Espagne,
une anthologie des voyageurs
français (collection « Bouquins »,
Laffont).
a Renseignements. A l’Office
espagnol du tourisme, 43, rue
Decamps, 75016 Paris ; tél. :
01-45-03-82-50 et sur Minitel
(www.espagne.infotourisme.com).

�
������
�
�

��
��
���

MADRID

Mer
Méditerranée

ALGÉRIE

MAROC

FRANCE

Baléares

OCÉAN
ATLANT.

200 km

P
O

R
T

U
G

A
L

MADRID

Tolède

Guadalupe

Mérida
Badajoz

Trujillo

Caceres
ESTREMADURE

P
O

R
T

U
G

A
L

ANDALOUSIE

NOUVELLE

CASTILLE

VIEILLE

CASTILLE

50 km

La ville natale de Pizarro,
conquérant du Pérou,

somnole à l’ombre d’un
château ancré dans le granit

(ci-dessus). « Vingt nations
d’Amérique ont été conçues
ici », dit-on à Trujillo. Avec

l’or des Incas, les fils
prodigues, appelés

« indianos », bâtirent aux
XVIe et XVIIe siècles des

palais aux noms ronflants.

L’aqueduc romain de
Mérida, l’« Emerita Augusta,

capitale de la Lusitanie »
(ci-contre).
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a BEAUX JARDINS. Spécialisé de-
puis quinze ans dans les voyages
consacrés à l’univers des jardins
(lire Leçons de jardin, une déambu-
lation dans douze jardins d’Europe,
Editions Alternatives), Mondes &
Merveilles (tél. : 01-42-60-34-54)
propose sur ce thème une trentaine
de circuits. Citons, jusqu’à l’été, la
Vénétie (26 au 30 mai, 8 950 F,
1 356 ¤), la Toscane (21 au 25 mai,
8 150 F, 1 235 ¤), l’Angleterre (2 au
7 juin, 8 900 F, 1 348 ¤) et l’Ecosse
(16 au 20 juin, 8 250 F, 1 250 ¤). Ainsi
que des week-ends à Anvers, avec
l’exposition Van Dyck (13 au 16 mai,
5 250 F, 795 ¤) et dans les Midlands
(13 au 16 mai, 6 250 F, 947 ¤) pour
découvrir country houses et jardins.
a LES POISSONS FONT RE-
CETTE. Après sept ans et demi
d’existence, Nausicaa, le centre na-
tional de la mer situé à Boulogne-
sur-Mer, vient de franchir le cap des
5 millions de visiteurs. En 1998, il
avait accueilli 800 000 personnes.
Deux facteurs ont largement
contribué à ce succès : l’extension
de l’aquarium en mai 98 et l’ouver-
ture de l’autoroute A 16.
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Week-end taurin à Vic-Fezensac, dans le Gers
Vic-Fezensac, cela sonne comme un fouet, comme une langue sur le palais,

labiales au vent, toutes consonnes dehors. On dirait d’un attelage lancé au galop
sur la ténazère, le chemin de crête entre Adour et Garonne. Vic, c’est un village et
c’est une école de vie (Chambas). Ce n’est rien, c’est tout. Si vous voulez savoir
sur quoi faire une croix quand on s’installe dans le Gers, fondez sur le Départe-
ment du Gers de Renaud Camus (POL 1997). Vous y lirez aussi tout ce qu’on y
trouve et qui ne se dit pas.

N’y faites jamais route sans quelqu’un à l’accent voltigeant : André Daguin
dans les villages à vin, à Auch (cent treize stalles en chêne sculptées et les vitraux
éclatants d’Arnaud de Moles, dans la cathédrale). Ou Chambas un jour de feria à
Vic, pour les beaux yeux de qui il commande chaque année l’affiche aux peintres
les plus lancés de l’heure. Vic trouve d’ailleurs ça parfaitement normal.

Pour la Pentecôte, sous la houlette de Jean Arnaud, puis Fitte et maintenant
Baylac, Vic (« feria du toro-toro ») fait venir les toros les plus terribles de la planète
des toros. Ils sont énormes dans la placita et sèment la terreur. Les torée qui peut.
Côté sud-est, dans le même temps, Nîmes largue d’élégantes sardines à vedettes
dans un cirque surdimensionné, plutôt fait pour onze courses de chars simulta-
nées. Cette piquante rivalité ravit le
Gascon.

Expédions les clichés à la hussarde
(la lumière, les ondulations si toscanes
des paysages, une douceur culinaire
de vivre, la lenteur à l’écart) : ils ne sont
que trop vrais. Vic sonne comme Je-
gun, Cazaubon et Nogaro ; et Mi-
rande et Riscle ; Plaisance, Condom
ou Lombez. Le Gers si discret éclate de
musiques à heures données, comme
dans sa toponymie : Tempo latino à Vic
(unique festival de salsa), concours de
bandas et fanfares pendant la feria,
« woodstock » de musique country à
Mirande ou, dans un autre genre, le
mythique Jazz à Marciac et l’enregis-
trement croquignolet de l’hymne
(commandé pour le jubilé du pape des
catholiques) qui vient de se réaliser à Lectoure-de-Lomagne.

Lectoure domine la vallée de ses 216 mètres. Merveille d’un pays peuplé de
canards, qui ne dépasse jamais 250 mètres tout en ne cessant de monter et de
descendre. A la base, 429 000 hectares de terreau riche, 70 000 de sols sablon-
neux, 126 000 de landes et de bruyères. Est-ce qu’on vend toujours du bois mer-
rain à Vic et des cerceaux ? Peut-être pas. Mais immuablement, Chambas suit en
cachette les corridas d’alvéoles sous les gradins où l’on ripaille. Vous n’irez pas,
pas plus qu’au callejón réservé à ceux qui officient. Tout le monde en revanche se
retrouve dans les buvettes de la place, puis Chez Jeannot, le bar du club taurin, et
de bistrots en rencontres, un peu partout.

Après s’être appelée Climberris (essayez de faire un tour au petit théâtre dis-
cret, face à l’Hôtel de France, où l’on surprit un soir de mirage Ray Charles répé-
ter en secret avec Johnny Griffin et Phil Woods), Augusta-Auscerum finit par de-
venir à force d’armagnacs et de confits ce délicieux vocable apocopé comme un
soupir en Auch. Toute la subtilité du pays se résume dans cette mobilité phoné-
tique.

Francis Marmande

. Billetterie, pour la Feria del Toro, les 22-23-24 mai, à 17 h 30, et le di-
manche matin à 10 h 45, Club taurin vicois, tél. : 05-62-06-56-55. Loisirs-Ac-
cueil du Gers (tél. : 05-62-63-16-55), lequel oriente les demandes de réserva-
tion (hôtel, gîte, chambre d’hôtes), selon les disponibilités.

Les Pays-Bas
à bicyclette
Deux roues pour
découvrir les facettes
d’un voisin dépaysant

TROIS HEURES de train Tha-
lys, et l’on est aux Pays-Bas. Une
bonne nuit dans un hôtel de la
bonne ville de Middelburg, capi-
tale de la Zélande (la province
maritime mitoyenne du Brabant
néerlandais), et l’on est à pied
d’œuvre pour s’élancer sur les
pistes cyclables néerlandaises.
Les Pays-Bas sont entièrement
tramés de ces rubans au plus
près des champs ou des cours
d’eau, distincts de la route, ce
qui garantit de belles balades en
famille, au vert et en toute sé-
curité. Autre avantage, pour les
mollets citadins, le pays est plat.
Enfin, presque.

Pour se mettre en jambes, on
commencera par une bicyclette
de ville. Digne, noire, respec-
table. Pleine de rayons, avec un
panier devant pour les courses
ou le petit dernier. Vérifier les
freins (à rétropédalage), la son-
nette et pédaler posément rue
des Espagnols (Spanjaardstraat).
Petites maisons, du Moyen Age
au XVIIIe . Tourner la tête, à
droite, à gauche, vers les décora-
tions et le nom inscrit sur les
frontons : le lys rouge, le petit
agneau, l’homme qui voyage, le
duc Maurice, la maison sur le
pont, le chapeau noir, Jonas dans
la baleine.

Aujourd’hui, le nom de l’oc-
cupant figure sur la porte, en
fines lettres manuscrites
blanches sur le vernis vert. Der-
rière les rideaux entrouverts, on
aperçoit le salon, le piano et, au
bout de l’enfilade de pièces, le
jardin. Telles sont les surprises
de la bicyclette.

Middelburg, nette, propre,
provinciale avec ses 45 000 habi-
tants. Et historique : voyez l’ab-
baye des Prémontrés fondée en
1150, l’hôtel de ville XVe siècle, la
Maison de la Corporation des ar-
chers XVIe, avec ses arbalètes en
fer et ses blasons, celle de la
Compagnie des Indes orientales,
établie en 1602. Détruits en 1940,
ces bâtiments ont été re-
construits à l’identique, comme
la place du Marché, où les
chineurs se bousculent les lundis
d’été.

Ainsi musarde-t-on dans des
villes pleines de cachet (ne pas
manquer Zierikzee). Puis, rassa-

sié d’histoire, on s’élance à tra-
vers la campagne, au les champs
de tulipes. Les oiseaux chantent,
le soleil forcit, la brise souffle
d’autant plus fort que l’on pé-
dale vite. On sillonne un pays
proche et pourtant dépaysant.

La Zélande, « pays de la mer ».
Quelque 360 000 habitants, 2,5 %
de la population des Pays-Bas,
rêve vert pour agoraphobes épris
de semi-solitude. On est quasi-
ment seuls sur les pistes de ce
pays écologique et courageux.
En 1947, après que des bombes
eurent été larguées sur les
digues, provoquant des inonda-
tions qui noyèrent la végétation,
étouffée par le sel, on a replanté
un million d’arbres et deux mil-
lions d’arbustes.

« JE LUTTE ET J’ÉMERGE »
La bicyclette file sans effort :

campagne plate, paisible, co-
quettes maisons fleuries, bêtes
paissant. Pédalant vers le nord et
longeant la mer, on rencontre
l’Escaut, qui se divise en deux
bras. A Veere, pet it port de
pêche de 4 500 habitants, les
peintres plantent leur chevalet,
séduits par ce flou lumineux qui
fait cligner des yeux quand on
veut suivre, au loin, une voile.
Dans une ancienne fortification,
l’auberge De Campveerse Toren
(tél. : 00-31-118-501-291), ouverte
jusqu’à la mi-novembre, sauf les
lundi et mardi, très raffinée, avec
un restaurant de poisson et
10 chambres lumineuses.

La balade peut devenir spor-
tive, avec ou sans accompagna-
teur, de haut en bas des dunes et
à travers la forêt de Westen-
Schouwen (Forest Hill Adven-
tures, tél. : 00-31-111-450-045,
loue les vélos). Occasion d’admi-

rer le sang-froid des hommes de
cette province, où 60 % de la po-
pulation vivent 4 mètres au-des-
sous du niveau de la mer.

« Je lutte et j’émerge » : leur de-
vise est à prendre au sens
propre. Après la catastrophe de
1953 qui fit 1 835 morts et 500 000
sinistrés, on décida de construire
le barrage anti-tempête de l’Es-
caut oriental – neuf ans de tra-
vaux, un coût astronomique
(5,2 milliards de florins, quelque
15,6 milliards de francs, 2,37 mil-
liards d’euros). Inauguré en 1986,
il est composé, sur 3 kilomètres,
de soixante-deux vannes en acier
suspendues entre les piles de bé-
ton.

Ouvertes afin de laisser s’écou-
ler les marées, ce qui préserve la
flore et la faune marines, elles
sont fermées en cas de danger.
Pour prendre la mesure des tra-
vaux, suivre les routes aména-
gées sur la crête de ces barrages
intelligents qui désenclavent les
îles, préservent la navigation, la
pêche, l’environnement et as-
surent la sécurité des habitants.
D’autres circuits en boucle font
le tour des grands pôles cultu-
rels, La Haye, Utrecht et Amster-
dam notamment.

La bonne saison pour cette dé-
couverte lente et inédite va de
Pâques à octobre. Aux étapes,
des hébergements de charme. A
Middelburg, dans la vieille ville,
l’hôtel Roeland (tél. : 00-31-118-
627-659), restauré, dont le pa-
tron parle français et qui prête
des bicyclettes. A 15 kilomètres,
à Oostkapelle, le Green White
Hotel ( té l . : 118-591-1223) ,
grande vi l la dans un parc,
21 chambres. Près de Zierikzee,
l’Hostellerie Schuddebeurf (tél. :
111-415-651). D’autres adresses

figurent dans le Guide des mai-
sons d’hôtes de caractère en Hol-
lande (collection « Détours »,
éditions de l’Octogone) et dans
le guide Hotels with character
and style in the Netherlands and
Flanders (sur place).

Pour choisir son itinéraire,
consulter l’Office néerlandais du
tourisme (9, rue Scribe,
75009 Paris , de 12 heures à
16 heures, et au 01-43-12-34-20,
de 10 heures à 12 heures),qui dif-
fuse cartes et brochures, dont
une brochure générale (musées
et attractions, principales villes à
moins de 500 kilomètres de Paris,
cyclotourisme), deux spécifiques
et quadrilingues (« Vacances vé-
lo-bateau » et « Bicyclette & pé-
niche ») et une intitulée « For-
faits cycl istes en Hol lande
méridionale » qui déborde
d’idées. Tel ce « Circuit des villes
anciennes », Delft, Leyden, Gou-
da (9 jours, logement et demi-
pension, 3 000 F environ, 457 ¤,
par personne, location de vélo
incluse) et un « Circuit des mou-
lins » (5 jours en demi-pension,
2 100 F, 320 ¤). En complément,
un guide / Vert (Michelin) ou
Bleu (Hachette).

Danielle Tramard
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TROIS QUESTIONS À... 

DANIEL BAAL

1Après les affaires révélant des
comportements délictueux

dans le cyclisme, la Fédération fran-
çaise, que vous présidez, a-t-elle
songé à ne pas organiser les cham-
pionnats de France (du 23 au
27 juin à Clermont-Ferrand) afin de
signifier qu’il fallait que les choses
changent ? 

Si l’on arrêtait, il faudrait arrêter
toutes les épreuves. Ce n’est pas la
meilleure chose à faire. Le contexte
n’est pas favorable, mais je pense
qu’en ce qui concerne les coureurs
français, nous sommes dans une si-
tuation nettement meilleure que
l’an dernier. J’ai la conviction que la
grande majorité a fait des choix dif-
férents. Je ne vois pas pourquoi on
les pénaliserait. S’il y a une épreuve
à maintenir, c’est justement le
championnat de France.

2Gérard Dine, qui réalise, à l’Ins-
titut de biologie de Troyes, les

examens sanguins du suivi médical,
instauré en début d’année, a pour-
tant jugé que l’état sanitaire des
coureurs français ne s’est pas amé-
lioré... 

Je n’ai pas moyen de le vérifier.
Mais si les coureurs ont renoncé à
certaines pratiques, ne faut-il pas
les encourager à continuer dans
cette voie ? Ne vaut-il pas mieux
être derrière cette démarche, plu-
tôt que de leur donner un nouveau
coup sur la tête ? 

3 Prendrez-vous, pour ces cham-
pionnats, des mesures parti-

culières, à l’image du Tour de
France, qui pourrait, selon sa direc-
tion, refuser d’inscrire certaines
équipes ? 

La Société du Tour de France a les
moyens d’inviter qui elle veut. Nous
ne pouvons pas interdire de partici-
pation ceux sur lesquels il y aurait
des soupçons. Cela étant, les
groupes cyclistes professionnels
français ont adopté une charte
contre le dopage et semblent l’ap-
pliquer, comme en témoignent les
suspensions qui ont fait suite aux
récentes affaires. Nous veillerons à
ce que le troisième examen sanguin
du suivi médical soit réalisé à peu
près au moment du championnat.
Le projet étant de le faire à Cler-
mont-Ferrand, si cela est possible.

Propos recueillis par
Philippe Le Cœur

Amore e Vita atténue
ses accusations
à l’égard
de Marco Pantani

Ivano Fanini, manager de
l’équipe italienne Amore e Vita, a
précisé, mardi 18 mai, « ne pas
avoir déclaré », lors d’une émis-
sion radiophonique, deux jours
plus tôt, « qu’il y a eu un échange
d’éprouvettes » entre Marco Pan-
tani et son équipier Riccardo For-
coni lors d’un contrôle inopiné
sur la dernière étape du Giro
1998, courue contre la montre.
Forconi avait été exclu pour un
taux d’hématocrite supérieur à
50 %. Niant toute volonté de « se
venger » parce qu’Amore e Vita
n’a pas été retenue au Giro 1999,
M. Fanini a rappelé que l’équipe
Mapei, dont le coureur Pavel
Tonkov disputait la victoire à
Pantani en 1998, s’était interrogée
sur la performance de ce dernier
(Le Monde daté 16-17 mai).

M. Fanini a relevé que, après
son exclusion, Forconi lui avait
parlé (il avait été dans son
équipe), émettant « des doutes sur
la validité du contrôle car, le soir,
son hématocrite était de 47 % ».
Pour M. Fanini, il revient aux ca-
rabiniers de Florence, qui ont en-
tendu Forconi voici quelques
jours, d’« élucider cette affaire ».

Première ascension française
du Gurla Mandata, au Tibet
UNE EXPÉDITION menée par Jean-Michel Asselin, alpiniste et rédac-
teur en chef de la revue spécialisée Vertical, a réussi, lundi 17 mai, la
première ascension française du Gurla Mandata, un sommet qui
culmine à 7 760 mètres au Tibet. Partis du camp 2, installé à
6 800 mètres, la cordée de six alpinistes a atteint le sommet après neuf
heures d’ascension. Cette montagne a été vaincue en 1986 par une
lourde expédition sino-japonaise. La première tentative date de 1905.
Depuis la première de 1986, ce sommet n’avait été gravi qu’à trois re-
prises. L’expédition française n’a eu à installer que deux camps inter-
médiaires, contre quatre ou cinq pour les expéditions précédentes.
Le Gurla Mandata est situé à proximité du mont Kailash
(6 700 mètres), lieu sacré de pèlerinage pour les bouddhistes et les hin-
douistes, et dont l’ascension est interdite.

DÉPÊCHES
a OMNISPORTS : l’avocat général près la Cour européenne de
justice, Georges Cosmas, a donné raison, mardi 18 mai à Luxem-
bourg, aux fédérations francophone et belge de judo dont la judoka
Christelle Deliège avait contesté les quotas et critères de sélection. Pri-
vée d’équipe nationale et de Jeux olympiques, la jeune femme avait
saisi la justice internationale afin de dénoncer, notamment, l’existence
de quotas de nationalités dans les compétitions (Le Monde du 25 fé-
vrier). Ces réglementations ne « sont pas contraires au droit commu-
nautaire » et « ne portent pas atteinte aux règles permettant une saine
concurrence », a indiqué l’avocat général dont l’avis est souvent suivi
par la Cour.
a CYCLISME : Laurent Jalabert s’est imposé au sprint dans la qua-
trième étape du Tour d’Italie, mardi 18 mai, entre Vibo Valentia et
Terme Luigiane (180 km). Le Néerlandais Jeroen Blijlevens conserve
son maillot rose de leader.
a DOPAGE : Luis Felipe Sainz, le président de la société organisa-
trice du Tour d’Espagne cycliste, a déclaré, mardi 18 mai, que le do-
page « est un problème français, créé par la France avec ses lois, et que
la France doit résoudre, sans impliquer les autres ». Ses propos sont si-
milaires à ceux déjà formulés sur le sujet par son compatriote Manolo
Saiz, directeur sportif de l’équipe ONCE et président de l’Association
internationale des groupes sportifs.
a Le parquet de Chambéry a décidé d’ouvrir une information judi-
ciaire à l’encontre de l’équipe cycliste belge Vlaanderen 2002, suspec-
tée de s’être débarrassée de substances dopantes sur une aire d’auto-
route en septembre 1998.

Willy Voet révèle des détails accablants
sur les étranges pratiques du peloton cycliste

L’ancien soigneur de l’équipe Festina se confesse dans son livre « Massacre à la chaîne »
Moins d’un an après son interpellation en
flagrant délit de transport de produits illi-
cites à la frontière franco-belge, Willy Voet

revient en détail, dans son livre Massacre à la
chaîne, sur les étonnantes pratiques du pelo-
ton cycliste. L’ancien soigneur de l’équipe

Festina décrit des astuces auxquelles il avait
recours pour contourner les contrôles anti-
dopage.

AFFAIRES de dopage aidant, la
littérature sportive connaît depuis
quelques mois un regain éditorial
d’un nouveau genre. Les ouvrages
hagiographiques décrivant les ex-
ploits de champions se raréfient,
tandis que se multiplient les récits
sur les dessous d’un univers qui
apparaît de plus en plus trouble.
Après le brûlot de l’ancien coureur
Erwann Menthéour, Secret défonce
(Jean-Claude Lattès Ed.), paraît
Massacre à la chaîne (Calmann-Lé-
vy, 213 p., 92 F, 14 ¤), signé Willy
Voet, l’ancien soigneur de l’équipe
cycliste Festina, interpellé par les
douanes le 8 juillet 1998 en fla-
grant délit de transport de pro-
duits illicites. L’homme est l’un des

personnages par qui le scandale
du Tour de France 1998 est arrivé.

Mis en examen avec Bruno
Roussel, l’ancien directeur sportif
de Festina, Willy Voet est réguliè-
rement convoqué dans le cabinet
du juge Patrick Keil, en charge de
l’affaire. Il a fallu ces interroga-
toires et un séjour en prison pour
que le soigneur échappe aux règles
du silence. Dans un milieu où le
mensonge, la fourberie et la
fraude font la loi, la parole d’un re-
penti risque de briser un mythe
déjà passablement écorné.

Dans son livre, Willy Voet offre
une description détaillée du milieu

cycliste professionnel. Des scènes
à la fois banales et sordides. Ainsi,
au soir de la victoire de Luc Le-
blanc aux Championnats du
monde sur route de 1994 à Agri-
gente (Sicile), l’auteur raconte :
« Tout le monde s’était retrouvé
dans une chambre d’hôtel : les cou-
reurs, l’encadrement, le sélection-
neur technique national, Patrick
Cluzaud. La plupart des partici-
pants s’injectèrent un échantillon de
pot belge pour faire la fête et tenir la
nuit. On “baptisa” Luc Leblanc, qui
n’avait encore jamais pris d’amphé-
tamines. » Dans toutes les cir-
contances, et pas seulement en
course, le recours à la pharmaco-
pée est complètement banalisé.

« A 4 heures du matin, je quittai
ce petit monde », poursuit l’ancien
soigneur dans son ouvrage. « Je
devais conduire l’Australien Ste-
phen Hodge à l’aéroport avant de
repartir chez moi. Agrigente-Veynes
d’une traite, soit plus de vingt
heures de voiture après une nuit
blanche. Je ne voulais pas m’endor-
mir au volant : une injection d’am-
phétamines toutes les quatres
heures. » Au moment de son arres-
tation à la frontière franco-belge,
alors qu’il transportait plus de
200 doses d’EPO (érythropoïétine)
et de flacons de produits divers,
Willy Voet craignait plus pour les
deux flacons de pot belge qu’il
avait dissimulés dans sa serviette.

POTION MIRACLE
Le dopage bien sûr, sous toutes

ses formes, même les plus surpre-
nantes, constitue au dire de Willy
Voet l’une des activités majeures
des coureurs et de leur entourage.
A tel point qu’entre soigneurs et
médecins on peut parfois « se dé-
panner » en cas de pépin. Ainsi ce
médecin qui manque de Kenacort
(un corticoïde) et demande à Willy
de lui en procurer : « C’était Ar-
mand Mégret. Il s’occupait alors de
l’équipe de France amateur et est
actuellement le médecin attitré de
la FFC. »

Mais il ne suffit pas de s’injecter
des doses les unes après les autres,
il faut aussi échapper aux
contrôles ou aux tests d’hémato-
crite. Dans ce domaine également,
cyclistes et soigneurs font preuve
d’ingéniosité. Willy Voet livre sa
recette : « Il fallait se munir d’un
tuyau en caoutchouc... A une extré-
mité on fixait un bouchon de liège et
à l’autre un préservatif ». Ensuite, il
ne restait plus qu’à « glisser dans
l’anus le bout du tuyau muni du
préservatif, injecter avec une grosse
seringue de l’urine “ordinaire”,
boucher le tuyau et le coller à la
peau. » Lors des contrôles les cou-
reurs remplissaient les échantil-
lons avec ce « produit » en se dissi-
mulant des médecins. « J’ai usé de
ce stratagème pendant trois ans en
toute tranquillité », précise l’au-
teur. C’est en 1993 que Willy Voet,
Bruno Roussel et Richard Vi-
renque rejoignent l’équipe Festina.

A cette époque l’EPO se répand.
Les Italiens et les Néerlandais dé-
tiennent avant les autres les se-
crets de cette molécule à l’efficaci-
té redoutable. Il ne faudra pas
longtemps aux coureurs français
pour s’enquérir de cette potion
miracle et trouver les sources
d’approvisionnement. Willy Voet
évoque les réticenses de Bruno
Roussel, son directeur sportif, les-
quelles ne résisteront pas aux réa-
lités.

COBAYES CONSENTANTS
« Voulait-on courir pour suivre ou

courir pour rivaliser, voire ga-
gner ? », explique-t-il. Coureurs et
staff des Festina ne s’interrogent
pas longtemps. C’est en juin 1993,
au départ du Critérium du Dau-
phiné libéré, que le clan français
de la nouvelle formation Festina
s’initie à ce rite et que se met en
place autour du docteur Erik Rijc-
kaert le système que les policiers
mettront au jour cinq ans plus
tard. « Quelques jours avant le dé-
part de la course, le docteur Rijc-
kaert a tenu à me mettre au parfum
de certaines “dispositions” qui

avaient cours dans le clan hollan-
dais. » Trois semaines plus tard, au
départ du Tour au Puy du Fou,
« Lino, Virenque ou Dojwa étaient
tout excités par [la] perspective [de
l’EPO], d’autant que les doses
étaient gratis, entièrement à la
charge de l’équipe. »

Même si son usage se taille tou-
jours un franc succès, l’EPO est
largement concurrencée par une
nouvelle génération de produits.
En 1996 l’IGF-1 (insuline growth
factor) entre dans l’armoire à
pharmacie des Festina. Cette hor-
mone de croissance, plus perfor-
mante que celles qui l’ont précé-
dée dans les laboratoires, devient
le dernier produit à la mode. « Les
coureurs n’aspiraient plus qu’à de-
venir les cobayes de nouvelles
formes de dopage », explique Willy
Voet. « Nous l’avons expérimenté
(...) sur trois sujets consentants :
Laurent Dufaux, Pascal Hervé et
Laurent Brochard... Richard Vi-
renque s’y est essayé avec Dufaux
lors du Tour de Romandie 1997,
mais sans réussite. »

Yves Bordenave
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

20  MAI  1999      

  13/19  S
  11/15  P
  11/16  P

   10/16  N
  10/15  N
  11/14  N
  10/15  N
   8/16  N

   10/15  P
  10/18  C
  10/15  P
   9/15  P

  11/18  N
  13/22  S

  10/16  P
  10/15  P

  13/19  N
  11/16  P
   11/15  P
  11/20  S
   9/16  P
   8/16  N
  10/16  P
  11/16  P
   9/16  N

  23/29  C
  24/30  N
  22/25  C

  12/20  S
  15/25  N
  12/17  P

  20/27  S

  25/30  S
  24/31  N

   9/15  N
  12/23  C
  10/20  P
   9/15  P

  12/15  P
   8/21  N
  10/20  C
   9/16  S
   9/16  N

  11/19  N
  10/16  P
   7/19  S

  11/18  N

  13/19  P
   7/20  S
   9/14  P

  11/17  S
  12/20  P

  10/18  S
  13/19  S

   5/11  N
  11/17  P
  16/22  N
  12/22  S
  11/23  S
   9/13  P

  15/20  P
  12/28  S
   7/17  C
   7/13  S

  10/18  S
  16/20  S
   8/21  S

   9/21  C
  24/28  P
   8/17  N
  13/27  S

  15/21  S
   9/14  P

  17/22  S
  14/19  N
  12/25  S
  11/21  S
  14/21  S
   8/14  N
   8/19  N
   9/22  S

  16/26  S

   9/23  S
  23/28  S
  22/29  S

  16/24  S
  11/22  S

  14/24  N
  13/20  P

  22/35  S
  14/32  S

  25/31  P
  27/30  P
  26/29  P
  25/37  S
  25/26  P
  22/24  P
  19/30  S
  27/38  S
  13/24  S
  16/25  S
  27/30  C
  14/21  S
  18/26  N
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 19 mai à 0 heure TU Prévisions pour le 21 mai à 0 heure TU

PROBLÈME No 1841PROBLÈME No 99118

HORIZONTALEMENT

I. La continuité dans les gènes. –
II. Pour bien commencer son travail
à l’atelier. – III. Disparaîtra avec
l’euro. Paysan sud-américain. –
IV. Préposition. Aller au bout des
choses. – V. Début de richesse. Fait
son choix. Vient d’avoir. – VI. Pre-
miers repas. Pour circuler librement.
– VII. Circule au Danemark. Un jus
qui n’a pas encore travaillé. –
VIII. Maître que l’on ne prend pas au
sérieux. – IX. Cœur de faisane. Sont

marteaux ou tiennent tête. – X. Dans
les osselets. Lac américain. – XI. Que
l’on pourra donc revoir.

VERTICALEMENT

1. Mettre de l’ordre dans les
affaires. – 2. Producteur d’essence.
Patronne calendaire. – 3. Sauté avec
appréhension. Evite au saule de
pleurer. – 4. En place au fond du
palais. Romains. – 5. Fait rire jaune.
N’a même pas l’importance d’une
bulle. – 6. Donne du poids au per-

sonnage. Au fronton de la mairie. –
7. Voyelles. Personnel. Coule en
Roumanie. – 8. Tente d’Amérique.
Evitent aux arcs de se briser. –
9. Sainte et mère abusive. En couver-
ture dès qu’il est gros. – 10. Facilitait
les reprises. Ouverture sur la table. –
11. Ne sont que des faux-fuyants.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99117

HORIZONTALEMENT

I. Dominatrice. – II. Inopinée. As.
– III. Sciènes. Arp. – IV. Tin.
Assomme. – V. Rails. Obier. –
VI. Allô. Une. Ll. – VII. Celtes. Iu. –
VIII. Oïl. Prote. – IX. Ignoble. Set. –
X. Or. Neutre. – XI. Nets. Carême.

VERTICALEMENT

1. Distraction. – 2. Onciale. Gré. –
3. Moinillon. – 4. Ipé. Lotions. –
5. Ninas. Elbe. – 6. Anes. Us. Luc. –
7. Tesson. Peta. – 8. Ré. Obéir. Rr. –
9. Ami. Osée. – 10. Carmélite. –
11. Esperluette.

JOUER À CARTES FERMÉES
Cette donne a été jouée par Phi-

lippe Soulet dans un championnat
de France, et il a gagné son contrat
comme s’il voyait les cartes adverses.

; A R 5
K 10 9 8
L A V 9 3
' V 5 2

; D V 6 ; 10 8 7 3 2
K D 5 3 2 K 6
L R 10 4 2 L 7 6
' A 6 ' D 10 7 4 3

N
O E

S

; 9 4
K A R V 7 4
L D 8 5
' R 9 8

Ann. : S. don. Tous vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 K passe 2 L passe
2 K passe 4 K passe...

Ouest a entamé la Dame de Pique,
le Roi a fait la levée et Sud a joué le
10 de Cœur pour l’impasse. Ouest a
pris de la Dame et a rejoué Pique.
Comment Soulet a-t- i l gagné
QUATRE CŒURS contre toute dé-
fense ?

Réponse
Soulet a mis l’As de Pique, puis il

a pris le 9 de Cœur avec le Valet afin
de jouer la Dame de Carreau pour
le Roi et l’As. Sud revient chez lui
par une coupe à Pique, qui est in-
dispensable pour éliminer le der-
nier Pique d’Ouest. Ensuite, il joue
le 8 de Carreau de sa main pour le
10 et le Valet du mort, puis les deux
derniers atouts (As et Roi de
Cœur). Il rejoue le 5 de Carreau
pour le 9 du mort, et enfin le 3 de
Carreau qui met Ouest en main à
Carreau. Ouest, n’ayant plus que
deux Trèfles, est obligé de donner à
Sud le Roi de Trèfle, la dixième le-
vée de ce contrat qui fut chuté à
l’autre table.

Sud peut-il gagner si, après le
deuxième tour à Pique, il joue le 2
de Trèfle du mort dans l’intention
de mettre le 8 de Trèfle ? Sur le 2, Est
fournira le 10 de Trèfle, Sud couvri-
ra du Roi pris par l’As d’Ouest qui
continuera Pique. Sud coupera et
pourra encore faire trois Carreaux,
mais Est, à la fin, fera la Dame de
Trèfle et un Pique affranchi pour la
chute.

LA PRÉCAUTION INVISIBLE
Ce chelem provient d’un cham-

pionnat d’Extrême-Orient qui s’est
déroulé à Singapour en 1990. Avec
la réussite du contrat, le Néo-Zé-
landais Martin Reid a contribué à la
victoire de son pays devant l’Aus-
tralie.

; D 10 3
K A R V 9
L 6 3
' V 10 7 4

; V 5 2 ; 8 6
K 7 4 K 10 3 2
L R 7 4 L 10 9 8 5 2
' A D 9 8 2 ' 6 5 3

N
O E

S

; A R 9 7 4
K D 8 6 5
L A D V
' R

Ann. : N. don. Pers. vuln.

Ouest Nord Est Sud
– passe passe 1 ;

passe 3 ' passe 3 K
passe 4 K passe 5 K
passe 6 K passe passe...

Ouest ayant entamé le 7 de Cœur
(doubleton), comment Reid, en
Sud, a-t-il gagné le PETIT CHELEM
À CŒUR contre toute défense ?

Note sur les enchères
Le saut à « 3 Piques », après avoir

passé d’entrée, indiquait une main
assez forte pour jouer « 4 Piques »,
sauf si Sud avait ouvert en troi-
sième avec une main très faible (ce
n’était pas le cas). « 5 Cœurs » de-
mandait de dire « 6 Cœurs » avec
un fort soutien d’atout. Avec la
main de Nord, il aurait été préfé-
rable d’utiliser le Drury.

Philippe Brugnon

Un livre pour donner la main verte aux enfants 
Donner aux enfants des villes le goût du jardinage, c’est le but que

se sont donné Pascale Subtil et François Charles. Intitulé Jardin de
couleurs, leur livre est solidement relié par un ressort et aussi joli-
ment mis en page et illustré qu’un herbier de poète. Bien écrit, sa-
vant, voici un manuel qui ne prend pas les petits pour des niais. Les
auteurs donnent tous les conseils nécessaires à la culture de quel-
ques plantes – tournesol, rosier, muguet, coquelicot, œillet, capu-
cine, dahlia, bulbes de printemps –, racontent de belles histoires à
propos des fleurs et prennent les enfants par la main pour qu’ils
réussissent dans leur entreprise. Et il y a même une recette de
cuisine ! 

. Jardin de couleurs, de Pascale Subtil et François Charles, 28 pages, en
couleurs. Le Sablier Éditions, quartier la Rencontre, 04300 Dauphin. Prix :
82 F (12,3 ¤).

JARDINAGE

Du bruit des tondeuses à gazon et de ses conséquences
TOUT POUSSE, et à une vitesse

telle que la tondeuse à gazon ne
chôme pas davantage que celui qui
la pousse ou court derrière.
Chaque fin de semaine, elles sont
des dizaines de milliers à œuvrer. Il
est interdit de tondre le dimanche
et les jours fériés dans de nom-
breuses communes rurales,
comme il est de plus en plus
souvent interdit aux cloches des
églises de sonner, aux coqs de
chanter, aux gens de faire la fête,
aux cafés à musique de faire de la
musique un peu partout. Serait-ce
que les gens des pays du Nord ne
se supportent plus quand ceux des
pays latins qui vivent dedans-de-
hors, fenêtres grandes ouvertes,
auraient appris à vivre chacun
chez soi et les uns avec les autres ?
Il y a même une personnalité haut
placée qui a tenté, il y a quelques
années, de faire arrêter un concert
que donnait l’Orchestre de Paris,
en plein mois de juillet, pour le
Festival Paris Quartier d’été, dans
les arènes de Lutèce. Il était
9 heures du soir, et les policiers dé-
pêchés sur place étaient bien gê-
nés : « Nous sommes venus, car
nous y avons été contraints, mais
vraiment on préférerait être ail-
leurs ; là où l’on a besoin de nous. »

Tout s’est arrangé : il y avait, dans
le public, une personne encore
plus haut placée que le haut per-
sonnage anonyme qui a la chance
– inouïe ? – d’avoir des fenêtres
qui donnent sur cet endroit para-
disiaque.

Le concert a donc pu continuer,
et la Symphonie fantastique de Ber-
lioz sonner : à ce sujet, sans sono-
risation, elle fait moins de bruit à
9 heures du soir que deux merles
qui se chamaillent ou deux pi-
geons qui roucoulent sur un appui
de fenêtre à 6 heures du matin.

Faut-il interdire aux merles et aux
pigeons de se faire la cour ? Les ci-
tadins dont les fenêtres donnent
sur une rue l’on remarqué : les po-
liciers eux-mêmes font parfois du
raffut avec la sirène de leur voiture
banalisée, et pas toujours pour des
raisons objectivement valables.
Est-ce la raison pour laquelle ils
sont généralement charmants
quand ils sont appelés par des voi-
sins misanthropes ? Sauf quand il y
a manifestement récidive ou
trouble de l’ordre public. La loi,
c’est la loi, mais elle est parfois

d’une grande bêtise dans sa géné-
ralisation abusive, et les policiers
pas nécessairement en dehors de
la vie. 

On se souviendra peut-être que
Pierre Cochereau avait interdit de
cité les organistes américains à la
tribune de Notre-Dame de Paris
quand les Etats-Unis avaient inter-
dit le survol de leur territoire au
Concorde : les tuyaux de l’orgue
de la cathédrale parisienne font,
en effet, beaucoup plus de bruit
que le supersonnique franco-bri-
tannique. C’est ainsi. Le bruit du
Concorde faisait mal à l’égo de
l’industrie aéronautique améri-
caine.

Le jardinage, donc, parfois ça
fait du bruit. Le bruit, c’est une af-
faire de décibels, certes, mais c’est
aussi affaire de psychologie : on
est toujours moins gêné par celui
que l’on produit que par celui des
autres. Comment faire pour
tondre sa pelouse un autre jour
que le dimanche quand on tra-
vaille tous les jours ou qu’il est
tombé des cordes toute la se-
maine ? 

Attendre une semaine, diront les
grincheux. Mais l’herbe ayant
beaucoup poussé, la tondre pren-
dra alors beaucoup plus long-

temps et le bruit sera plus gênant.
Faut-il utiliser une tondeuse élec-
trique ? Le bruit de moulin à café
qu’elle fait est insupportable – à
chacun ses phobies. Fabriquer des
tondeuses qui font moins de
bruit ? Ce devrait être possible,
même si un moteur à explosion
fait et fera longtemps encore du
raffut malgré le silencieux du pot
d’échappement.

Affaire de décibels,
certes, mais aussi
de psychologie :
on est toujours moins
gêné par le bruit
que l’on produit que
par celui des autres

Le bruit est-il d’ailleurs plus en-
nuyeux le dimanche que le same-
di ? Plus le samedi qu’en semaine ?
Plus le matin que l’après-midi ?
N’y aurait-il pas des gens qui tra-
vaillent la nuit ? D’autres qui tra-

vaillent chez eux ? D’autres enfin
qui n’ont pas les moyens de faire
faire la semaine des travaux qu’ils
sont contraints de réaliser le week-
end ? Construire sa maison, par
exemple. Et puis, il y a des couples
qui se chamaillent tant quand ils
jardinent que c’est un enfer pour
leurs voisins. La loi n’interdit pas
encore aux gens de s’engueuler le
dimanche.

Le tout est de s’entendre avec les
autres. De respecter ses voisins
sans vivre dans la terreur de les gê-
ner. D’aller les voir pour les préve-
nir que vraiment on ne peut pas
faire autrement, cette fois-ci, que
de tondre sa pelouse un dimanche
(pas le matin quand même !), de
leur donner un coup de main
quand ils en ont besoin, d’arroser
leur jardin quand ils partent en va-
cances, de tondre leur pelouse
pour leur retour. Aux gens vrai-
ment bruyants, on ne saurait trop
recommander de considérer leurs
proches. Aux phobiques du bruit,
de bien prendre garde à ne pas
faire régner la terreur autour
d’eux, car ils exagèrent parfois
tout autant la gêne dont ils se
disent les victimes.

Alain Lompech

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ÉGYPTE. Pour accompagner le
développement touristique dans le
Sinaï, le gouvernement égyptien
vient d’équiper cette région d’un
nouvel aéroport international. Situé
à Taba, il peut accueillir 600 passa-
gers par heure et s’ajoute à ceux de
Charm el-Cheikh et Al-Arish.
a CANADA. La chaîne Hyatt re-
prend, à Toronto, le Park Plaza Ho-
tel, qui devient le Park Hyatt Toron-
to. Il comporte 348 chambres
rénovées, deux restaurants, une
piscine et un centre de remise en
forme. C’est, avec le Hyatt Regency
Vancouver, le deuxième établisse-
ment de la chaîne au Canada, en at-
tendant l’ouverture, en juin 2000,
d’un hôtel à Calgary. Réservations
au 0800-90-85-29.
a AVION. La Star Alliance (Air Ca-
nada, Lufthansa, SAS, Thai Air-
ways, United Airlines, Ansett, Air
New Zealand et Varig) a annoncé
que tous ses membres seront prêts
pour le passage à l’an 2000.

Le temps reste bien humide
JEUDI, même si l’anticyclone

des Açores se rapproche par
l’ouest, la journée reste en grande
partie marquée par la dépression
qui se décale lentement vers l’est
pour se situer sur l’Allemagne. Le
temps se rafraîchissant, les orages
vont s’atténuer, mais les ondées
restent fréquentes.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – De la Bre-
tagne à la Vendée, le ciel gris
n’offre que peu de place au soleil.
Des ondées se produisent, elles af-
fectent aussi la Normandie et l’An-
jou. Il fait de 14 à 16 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Du Nord à l’Ile-de-
France, les nuages sont maîtres des
cieux et des averses tombent par
moments, avec un risque orageux
en début de journée. De la Haute-
Normandie au Centre, le soleil
tente des percées, mais là aussi
l’averse peut menacer l’après-midi.
Il fera de 15 à 17 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le

temps reste maussade et le ciel gris
ponctué d’ondées. Le tonnerre
peut encore gronder mais le risque
d’orage fort s’estompe. Il fera de
14 à 16 degrés, 18 en Alsace.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Les nuages oc-
cupent largement le ciel. Ils s’ac-
compagnent de passages pluvieux
avec un risque orageux cantonné à
la montagne. Un brin de soleil peut
égayer le ciel poitevin. Il ne fera
pas plus de 14 à 17 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le ciel reste menaçant,
notamment en montagne, où
l’orage peut éclater. Les régions de
plaine se contentent de quelques
ondées, qui se font rares dans la
vallée du Rhône. Il fera de 15 à 17
degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– En dépit d’une menace orageuse
dans les Alpes-Maritimes, le soleil
garde sa suprématie. Il est par mo-
ments contesté par quelques
nuages d’altitude dans le golfe du
Lion. Il fera entre 18 et 21 degrés.



LeMonde Job: WMQ2005--0035-0 WAS LMQ2005-35 Op.: XX Rev.: 19-05-99 T.: 09:39 S.: 111,06-Cmp.:19,12, Base : LMQPAG 17Fap: 100 No: 0579 Lcp: 700  CMYK

LA PHRASE DU JOUR

« Almodovar et Ripstein
sont comme mes deux nouveaux amants,
et je ne sais pas lequel des deux choisir...
Je suis profondément infidèle, moi »
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INSTANTANÉ CROISETTE

La fille de Vénus
LE SUCCÈS a ceci de précieux qu’il vous rend plus fort. Tonie Marshall
vient d’en faire à son tour l’exaltante expérience, trois mois après la sor-
tie de son quatrième film, Vénus beauté (Institut), conte noir des effrois
amoureux, comédie juste et émouvante qui a déjà séduit près d’un mil-
lion de spectateurs en salles. Du coup, elle a réalisé le 17 mai à Cannes un

rêve d’enfant : mettre ses pas dans les pas de sa
mère, Micheline Presle, et gravir à son tour sous les
vivats et les flashes les marches du Palais des festi-
vals, accompagnée de la plupart des actrices de son
film. « Un pur moment de gaieté jubilatoire », dit-elle
dans un rire juvénile.
A l’exception de Pas très catholique, son deuxième
opus, Tonie Marshall n’avait pas trouvé les mots
qu’il fallait pour séduire un vaste public quand,

pourtant, critiques et cinéphiles lui étaient acquis. Et puis est venu le suc-
cès de Vénus beauté (Institut) qui, dit-elle, « est quelque chose qui lui
échappe totalement ». Hier, personne ne voulait de ce film, « pas une télé,
pas un partenaire ». Tonie et son producteur, Gilles Sandoz, à la tête
d’Agat Films et Cie, ont dû être patients pour qu’à l’ultime moment, Arte
entre dans la danse. « Je l’aurais fait de toutes les façons car les équipes de
Gilles Sandoz ont un tel savoir-faire qu’elles peuvent donner l’impression
qu’un film de 8 millions de francs a coûté beaucoup plus cher. »
Le succès fait du bien. « On se demande toujours si ce que l’on a envie de
raconter va intéresser quelqu’un. » Tonie Marshall est rassurée : « Au dé-
part, je n’avais qu’une certitude : un institut de beauté est un endroit mysté-
rieux qui fascine beaucoup de gens ; c’est aussi un lieu poétique et cinéma-
tographique. Ce mystère a touché le public. Des gens très différents sont
venus vers moi pour me le dire – une actrice belle comme le jour, une vieille
avec un cabas qui m’a assuré, dans une charcuterie de mon quartier, être
allée le voir deux fois... »
Après un bref séjour cannois, Tonie Marshall s’apprête à regagner Paris
pour continuer l’écriture de son prochain film. Elle ne sait pas encore si
l’engouement de Vénus va vraiment l’aider. « Je suis heureuse mais pas gri-
sée – cette reconnaissance intervient à un moment très calme de ma vie. Et
je sais qu’il va tout falloir remettre en jeu dès le prochain film. Je trouve ça
plutôt exaltant. » Au point que la cinéaste aimerait bien monter les
marches à nouveau, mais cette fois en compétition. Et tant pis pour la
grande peur ! 

Olivier Schmitt

TONIE
MARSHALL

Marisa Paredes, actrice

Emmanuel Schotté dans « L’Humanité ».
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UN HOMME
À PART

Le premier long métrage de Bru-
no Dumont, La Vie de Jésus, avait
été une des révélations du Festival
de Cannes 1997 juste après avoir ob-
tenu le Prix Jean-Vigo. Dans les
mêmes décors de bourg et de cam-
pagne du nord de la France que
dans L’Humanité, il était déjà ques-
tion du trouble d’exister comme hu-
main parmi les humains quand rien
ne vous y a préparé. Il s’agissait déjà
de chute et de rédemption. Figure
atypique, le réalisateur avait reçu
pour ce projet non moins atypique

le soutien des producteurs Jean Bré-
hat et Rachid Bouchared (3B Pro-
ductions), qu’il a retrouvés à ses cô-
tés pour son nouveau film. Lorsqu’il
était remarqué à Cannes, Bruno Du-
mont avait trente-neuf ans. Il
n’était pas un cinéaste débutant
mais un cinéaste issu d’un autre
monde, celui du documentaire et
des films institutionnels, dont il a
réalisé quelque quarante titres.

Dans la profession du cinéma
français, Bruno Dumont est un
homme venu d’ailleurs. Venu de
Bailleul, non parce qu’il est né dans
cette petite ville du Nord, mais
parce qu’il y est retourné travailler.
Venu de la philosophie, qu’il a étu-
diée avant de repartir enseigner
dans sa région natale, dans un lycée

technique. Venu aussi, donc, d’un
terroir, ce qui est peu courant dans
le cinéma contemporain, surtout de
manière aussi peu folklorique : d’un
paysage géophysique, mais aussi
humain, au sein duquel il trouve ses
interprètes, tous non-profession-
nels.

Puisque Bruno Dumont est aussi
un cinéaste venu d’une idée, qui se
réclame à juste de titre de Robert
Bresson, des puissances singulières
et des exigences spécifiques du ci-
nématographe, où le phénomène
de l’incarnation n’a guère à voir
avec la technique du jeu d’acteur
telle qu’on l’entend habituelle-
ment.

J.-M. F.

Canal officiel
ILS SONT PARTOUT, d’un bout à

l’autre de la Croisette ; ils sont ex-
trêmement populaires, chargés de
l’animation quotidienne et urbaine
du Festival ; ils sont recherchés,
courtisés, choyés par tout ce que le
cinéma compte de servants en quête
de reconnaissance... Canal+ à
Cannes, c’est l’« autre festival », ce-
lui auquel tout le monde, ou
presque, peut avoir accès.

Il y a d’abord un parallélépipède
aux couleurs de la chaîne, posé dis-
crètement sur un quai du Vieux-
Port. Ici, pas d’enseigne. Ce sont les
bureaux, ordonnés autour d’un
agréable patio de bois où l’on tra-
vaille d’arrache-pied, le jour comme
la nuit. Il y a encore un podium,
grande architecture blanche, qu’on
a posé délibérément à l’écart, sur la
plage du Martinez – être présent,
mais pas trop. C’est là que se suc-
cèdent, sur le plateau quotidien de
« Nulle part ailleurs » « (NPA) » et
en direct, cernées par une foule
joyeuse et expressive, les équipes ar-
tistiques, venues pour la promotion
de leurs films ou pour celle des pro-
ductions prochaines de Canal. Il y a
enfin une boîte de nuit, Le Rendez-
Vous de Jean-Yves Bouvier, creusée
dans les entrailles d’un hôtel en
plein centre. C’est l’« after » le plus
couru de Cannes, le lieu des derniers
verres, des ultimes négociations, des
prémices amoureuses... 

Le grand ordonnateur des céré-
monies cannoises est Alain de
Greef, incarné à l’antenne par une

marionnette bougonne dont le leit-
motiv est devenu fameux – « Ça va
pas..., ça va pas... ». L’homme est af-
fable, souriant, autrement séduisant
que sa version de latex. C’est à
Cannes que Monsieur Canal+
pousse dans leurs derniers retran-
chements les producteurs et anima-

teurs de la chaîne qui, loin de leurs
bases parisiennes, sont totalement à
sa merci et sommés de faire preuve
d’imagination à l’orée d’une nou-
velle année de télévision. Là encore
que se prennent des décisions im-
portantes, comme l’an passé quand
Alain de Greef est convenu de l’arri-
vée sur la chaîne de l’animateur Na-
gui.

Canal+ emploie sur la Croisette
plus de trois cents personnes. Le
budget consacré par la chaîne à sa
présence au Festival est de quelque
12 millions de francs − plus du quart
du budget du Festival lui-même, une
somme de 6 à 7 millions de francs

supérieure à celles des émissions or-
dinairement présentées aux mêmes
heures dans la grille des pro-
grammes... C’est ainsi que l’enseigne
est devenue, en quinze ans, le canal
officiel de Cannes, ce qui est tout
naturel pour « la chaîne du ciné-
ma ». Depuis 1994, elle retransmet

les cérémonies d’ouverture et de
clôture, favorisant aujourd’hui les
acteurs, quand, hier, le service public
misait sur les animateurs de varié-
tés... « NPA », montée des marches,
« Journal du cinéma », « Journal de
la nuit » sont autant de rendez-vous
prisés par les téléspectateurs. Pen-
dant le Festival, l’audience de
« NPA » augmente presque sans
coup férir de 30 % à 50 %. Les an-
nonceurs sont très contents, au pre-
mier rang desquels le sponsor Carte
noire. Un investissement lourd pour
quelques heures de légèreté.

O. S.

A la recherche de ce qui fait l’humain
L’Humanité. Entre l’archaïsme de la terre, grasse, lourde, et la haute technologie de l’Eurostar, un bourg du Nord est frappé par le meurtre 

d’une fillette de onze ans. Les hommes vus à travers le regard de Pharaon, jeune lieutenant de police au commissariat local

SÉLECTION OFFICIELLE. EN
COMPÉTITION. 
Film français de Bruno Dumont.
Avec Emmanuel Schotté, Séve-
rine Caneele, Philippe Tullier,
Ghislain Ghesquière, Ginette Al-
lègre. (2 h 28.)

Le deuxième film de Bruno Du-
mont étudie une question et une
seule : c’est quoi, l’humanité ?
Question théorique, physique et
métaphysique ? Exactement. L’Hu-
manité est une fable théorique et
métaphysique, parce que c’est un
film terriblement, magnifiquement
physique.

Et L’Humanité est un film extra-
ordinaire, car il se consacre litté-
ralement, obstinément, courageu-

sement, à ce que son titre
annonce. La fable se passe à Bail-
leul, chef-lieu de canton du Nord.
Son personnage principal porte le
nom peu commun de Pharaon de
Winter. Il habite rue Pharaon de
Winter, célébrant la mémoire de
son grand-père, peintre né à Bail-
leul (en 1849, portraitiste estimé,
mort à Lille en 1924). 

DANS LA CAMPAGNE PAISIBLE
Le Pharaon du film n’est pas

peintre, mais jeune lieutenant de
police au commissariat local. Dans
un pavillon comme on en voit par
rues entières dans cette région de
corons, il vit seul avec sa mère de-
puis que sa compagne et leur bébé
sont morts, peu de temps aupara-
vant.

Un peu plus loin dans la même
rue loge Domino, forte et belle
femme, qui attire d’autant plus
Pharaon qu’elle se montre très
prévenante avec lui, et que comme
il fait très chaud, elle prend volon-
tiers le frais en petite tenue sur le
seuil de sa maison.

Mais Domino a un amoureux,
Joseph, le chauffeur de car. Ils font
souvent l’amour, avec un bruyant
enthousiasme. Souvent, Domino
et Joseph emmènent Pharaon dî-
ner, ou au bord de la mer, pour lui
changer les idées. Mais quand le
film commence, il en faudrait plus,
beaucoup plus. Dans la campagne
verte et paisible, on vient de dé-
couvrir le corps d’une fillette de
onze ans, violée et assassinée.
Pharaon n’est pas arrivé sur les

lieux aussi vite que son devoir le
lui imposait. 

On l’a vu courir à travers la cam-
pagne, à travers l’écran, comme
s’il avait voulu fuir juqu’au bout
du monde devant cette horreur.
Mais on ne peut pas, il n’y a pas de
bout du monde, juste le monde, et
le cadre de la caméra. Pharaon en
est comme estourbi.

Ensuite, il se passera encore
plein de choses, dans ce film qui
semble toujours traîner en route,
méditatif sur la réalité des gens et
des choses, et qui est en fait bour-
ré de rebondissements, de scènes
fortes, d’instants burlesques ou
tragiques. 

C’est Pharaon qui donne cette
impression de lenteur, c’est le re-
gard de Pharaon que le film
épouse. Pharaon est une sorte
d’innocent, dans cette région où la
diction est naturellement lente il
parle deux fois plus lentement que
les autres (sauf son supérieur, le
gros commissaire, recordman en la
matière). Pharaon est un témoin,
et à sa manière, sensuelle, ter-
rienne, sans phrase, un saint : celui
qui prend en charge la douleur du
monde.C’est depuis ce point de
vue, au ras des pâquerettes et de la
pâte humaine, que le scénario
multiplie les péripéties. Et chacune
conduit à se demander si ce qui
vient d’arriver relève de la nature
humaine. 

L’INSTINCT OU LA RÈGLE
Est-ce l’expression du désir, le

besoin d’épuiser son excès d’éner-
gie, les comportements de groupe
exigeant des solitaires qu’ils
fassent allégeance à la horde, la
pulsion de prouver sa propre exis-
tence par l’agression, l’exhibition
ou la séduction ? Le bilan est plu-
tôt maigre, chauffards, clients de
bistrots, bons et mauvais bougres
qui peuplent le monde se
comportent selon les instincts ani-
maux bien davantage que selon
des règles strictement humaines.

Il suffit d’une scène de dîner au
restaurant, d’une blague égril-
larde, d’un geste, pour poser, et re-
poser sans relâche la question. Le
sexe et la mort hantent le film, et
les rituels, la parade, aussi bien
que les sécrétions. On doit cette
insistance lourde, dense, volontai-
rement massive, à la sidérante
mise en présence physique que
suscite la mise en scène de Bruno
Dumont, sa façon d’étirer les plans
en insistant sur les corps, d’éclairer
les peaux, de rendre palpable la
chaleur, perceptibles les odeurs.

Entre l’archaïsme immémorial
de la terre, grasse, lourde, et la
haute technologie de l’Eurostar, le
choc est si brutal, si peu amorti par

l’humanité, ce fantôme, qu’une
petite fille en est morte. Pharaon
s’en étouffe, il en dégueule.

Où est-elle, l’humanité de ces
humains si fiers de leur unicité sur
terre ? Dans l’exigence de dignité
des ouvriers qui refusent la délo-
calisation de l’usine ou dans leur
poltronerie qui les fera capituler
bientôt ? Dans l’impuissance à té-
moigner que montre le père de la
gamine morte ou dans le geste
évident et improbable du commis-
saire qui accepte de repousser l’in-
terrogatoire ? 

LA CAMÉRA, BIEN DROIT
Dans l’art de Pharaon senior,

sans doute, et dans le processus
compassionnel développé par son
petit-fils. 

Dumont est là, campé dans ce
séisme, il se contrefiche d’intrigue
policière, de chronique villageoise
ou de psychologie. Il plante sa ca-
méra bien droit, face aux hommes
et aux femmes, aux corps, à la
peur d’être seul ou de mourir. Il re-
garde. On voit. On voit les hu-
mains, comme chez Villon.

On n’est pas toujours très
content ou très fier de voir ce
qu’on voit, le film met mal à l’aise
parfois. Et alors ? Il touche juste, il
frappe fort. servi par des inter-
prètes incroyables de puissance
émotionnelle. Peu à peu, par les
plus inhabituelles des voies, sur les
motifs a priori les moins émou-
vants qui soient, il bouleverse.

Jean-Michel Frodon

CANNES 99 
de nos envoyés spéciaux

Il y avait, ce jour-là, au
Festival, un cinéaste venu
d’ailleurs. De Bailleul, une
petite ville du nord de la
France. Bruno Dumont,
quarante et un ans, y est né.
C’est banal. Il est plus
singulier qu’il y soit retourné
enseigner, qu’il revendique
son appartenance à un terroir,
en acceptant son lien avec un
paysage géophysique et
humain, au sein duquel il
trouve ses interprètes, tous
non-professionnels. Dumont
avait été une des révélations
de Cannes en 1997 avec son
premier long métrage, La Vie
de Jésus, qui se passait dans les
bourgs et les campagnes du
Nord, tout comme L’Humanité,
ce deuxième film qui va
susciter enthousiasme et rejet
car il prend le parti, et fait le
pari, d’étudier une question et
une seule : c’est quoi,
l’humanité ? Bruno Dumont
répond par une fable
théorique et métaphysique,
par un film terriblement
physique. Un film qui a
transporté la Croisette au
Nord. C’est aussi au Nord
qu’était, le même jour, la
Quinzaine des réalisateurs,
avec Qui plume la lune ?, de
Christine Carrière, un film pas
tout à fait réussi en dépit
d’une interprétation
remarquable.
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LA PHOTOGRAPHIE
DE DEREK HUDSON

Loin de Madrid
Pause-café avec attitude
pour Pedro Almodovar
et sa ravissante actrice
Penelope Cruz.
Ay que calor mi corazon
e viva la libertad
tambien ! 

GEMIDE
Semaine de la critique
a Au cours d’une équipée noc-
turne sur le port, quatre marins
kidnappent une femme. La frus-
tration sexuelle va pousser deux
d’entre eux à la violer. Faut-il alors
la relâcher ou la faire disparaître ?
Gemide est le premier film – dé-
plaisant, mais curieux – d’un jeune
réalisateur turc qui semble avoir
voulu s’inspirer du goût d’un cer-
tain cinéma occidental pour la dé-
rision et le cynisme. Sur un argu-
ment faussement transgressif,
quatre imbéciles perpétuellement
défoncés passent leur temps à s’in-
sulter et à faire étalage de leur bê-
tise et de leur machisme, que
semble partager le cinéaste, si l’on
en croit la façon dont il filme la
femme et l’humour douteux de
l’ensemble. Jean-François Rauger
Film turc de Serdar Akar. Avec Er-
kan Can, Aldun Boysan, Yildiray Sa-
hinler. (1 h 42.)

QUI SAIT ? 
Programmation de l’ACID
a Qui sait ? était à l’origine une
commande : Nicolas Philibert de-
vait réaliser un film avec les élèves
du Théâtre national de Strasbourg.
Plutôt que de diriger la ma-
nœuvre, le réalisateur les a laissés
élaborer un projet de spectacle
dont le thème devait être la ville
de Strasbourg. Très vite, les élèves,
livrés à eux-mêmes, se heurtent à
la difficulté de s’entendre, à quin-
ze, sur un projet commun. Qui
sait ? est un film à la recherche
d’un sujet qu’il ne trouve jamais.
Sans chef d’orchestre, les quinze
élèves confrontent des expé-
riences qui apparaissent à chaque
fois inconciliables. Mal à l’aise
dans ce dispositif déconcertant, ils
en viennent à faire de leur propre
vie le sujet de l’histoire, prouvant
– c’est l’un des enjeux de ce film
passionnant – qu’une fiction ne
peut fonctionner sans dimension
documentaire. S. Bd
Film français de Nicolas Philibert.
Avec les élèves comédiens et scéno-
graphes de l’école du Théâtre natio-
nal de Strasbourg. (1 h 36.)

Orson Welles
contre Rockefeller :
victoire par KO
Cradle Will Rock. L’art
au secours du prolétariat
dans l’Amérique
anticommuniste
SÉLECTION OFFICIELLE. EN
COMPÉTITION. Film américain
de Tim Robbins. Avec John
Cusack, Susan Sarandon, Bill
Murray, Hank Azaria, Emily
Watson. (2 h 03.)

New York 1936. L’Amérique
commence à se remettre de la
crise économique. Nelson Rocke-
feller propose à Diego Rivera de
peindre une grande fresque desti-
née à l’entrée du Rockefeller Cen-
ter. Une dame élégante, italienne
et juive (Susan Sarandon), cherche
à nouer des liens entre industriels
américains et Mussolini. Orson
Welles vient de mettre en scène un
Macbeth mâtiné de vaudou. Marc
Blitzstein (Hank Azaria) vient de
terminer The Cradle Will Rock, un
opéra où des ouvriers d’une usine
sidérurgique cherchent à fonder
leur syndicat. Orson Welles va le
diriger avec une troupe et un
théâtre subventionné par le gou-
vernement américain. Pendant ce
temps, le comité des activités anti-
américaines poursuit ses audi-
tions. Signe de cette paranoïa anti-
communiste grandissante, un ven-
triloque (Bill Murray) dépourvu de
tout talent soupçonne sa marion-
nette de sympathies marxistes.

Pour maîtriser un tel kaléido-
scope, il aurait peut-être fallu un
metteur en scène d’une autre
trempe que Tim Robbins. Bien que
décevant, Cradle Will Rock de-
meure un projet estimable. Dans
ses meilleurs moments, le film
offre une vision assez effrayante
du climat de suspicion anti-
communiste qui régnait aux Etats-
Unis et qui préfigure le maccar-
thysme.

Mais Tim Robbins veut trop
souligner le rôle social que peut
jouer la scène à travers la repré-
sentation de The Cradle Will Rock,
que les comédiens décideront de
jouer malgré l’interdiction du gou-
vernement. La manière dont il met
en scène les divergences idéolo-
giques et artistiques entre Diego
Rivera et Nelson Rockefeller res-
semble à des images d’Epinal à la
gloire du prolétariat et des artistes.
Tim Robbins s’extirpe de son his-
toire grâce à un montage parallèle,
où toutes les intrigues du film
trouvent leur résolution au même
moment.

Reste une très bonne direction
d’acteurs, avec une Susan Saran-
don parfaite en aventurière fas-
ciste, et un Bill Murray hilarant en
ventriloque névrosé.

Samuel Blumenfeld

Un tramway nommé amour
Les passagers. Un film de Jean-Claude Guiguet qui zigzague à plaisir sur une trame en forme de tram

UN CERTAIN REGARD. Film
français de Jean-Claude Gui-
guet. Avec Fabienne Babe, Phi-
lippe Garziano, Bruno Putzulu,
Stéphane Rideau (1 h 32.)

Moteur. Action. Nous voici dans
le film, pardon, dans le tramway.
Ce qui revient au même, puisque
ce film est une affaire qui roule à
train régulier, comme le fait le
tram dans la ville et la pellicule
dans la caméra. Un film à hauteur
d’homme, qui regarde par la vitre
la vie qui défile quand elle ne se
défile pas, et dont les personnages-
passagers se croisent au hasard des
arrêts et des reprises de ce récit lo-
comoteur. Il ne faut sans doute pas
chercher plus loin la raison pour
laquelle Jean-Claude Guiguet,
cherchant un dispositif adéquat à
la fable moderne que constitue son
quatrième long métrage, a porté
son dévolu sur cet engin. Sa dé-
suète et apaisante réapparition
dans les villes et les banlieues sur-
chauffées coïncide très exactement
avec le propos de son film.

On pourrait le ramener à cette
question pressante, posée ici avec
candeur : comment retrouver la
simplicité du sentiment de vivre ?
Commentée en regard-caméra par
une charmante vieille dame assise
dans le tram, la mise en scène frag-
mentée tente d’y répondre, en en-
tremêlant au hasard les itinéraires
de ses personnages. Ici, un jeune
homme qui se meurt à l’hôpital,
veillé par une infirmière à l’angé-
lisme érotique ; plus loin, l’apo-
logue drôlatique sur un fétichiste
du pied, qui se marie à un laideron,
ou le monologue burlesque d’un
usager du tram, petit bourgeois
cultivant les paradoxes comme
d’autres les clichés... C’est encore
la rencontre d’un vigile onaniste,
amoureux de sa chienne, et d’une

jeune femme brune, belle comme
une louve aux yeux verts, ou bien
celle de deux hommes que réunit,
par-delà leur condition sociale, le
désir de la chair. 

Entre l’éternelle résurgence de la
vie, du sexe et de la mort, Guiguet
aura entrelacé quelques considéra-
tions sur l’architecture moderne et
le sida, sur le cinéma et la chanson
populaire, sur la meilleure façon
de regarder une ville, de s’y aimer,
de s’y rater, de s’y morfondre ou
d’y mourir. Son itinérance accuse
parfois le poids de la parabole ou
de la vieille rengaine, mais elle dis-
pense de tels moments de liberté,
de beauté, de lyrisme, qu’on n’y
prête guère attention. L’ancien as-
sistant de Paul Vecchiali cultive un
regard distancié sur le monde et un

sens de l’artifice qui lui permettent
de remettre sur le tapis de la mo-
dernité les formes apparemment
les plus surannées.

UN ROUSSEAU DU CINÉMA
Depuis son premier film, Les

Belles Manières (1979), jusqu’à son
court métrage Une nuit ordinaire
(1997), toute son œuvre est par-
courue par l’amour et son mystère,
par l’épanouissement et l’exulta-
tion sensuelle des corps dans leur
relation vitale à l’environnement et
à la nature. On a donc le droit de
penser que Guiguet est un Jean-
Jacques Rousseau du cinéma, à
condition de ne pas commettre la
même erreur à son sujet, en pre-
nant son utopie pour de la naïveté,
et sa vertu pour de l’innocence.

L’allure candide des Passagers ne
saurait tromper : elle est l’expres-
sion de la radicalité d’un projet qui
consiste à mesurer la liberté de
l’homme dans un monde incura-
blement désaccordé. A Strasbourg
ou à Bobigny, décors naturels du
film, le jour ou la nuit, qui se suc-
cèdent sans transition, dans le re-
gard d’un chien qui lappe le visage
de son maître ou dans la voix de
Ferré sur les mots de Baudelaire,
tandis que la caméra s’élève à fleur
de montagne et de peau sur les pa-
liers de notre sensibilité. Si la seule
raison valable de ces rapproche-
ments était la démonstration de
leur possibilité, on n’en serait pas
moins ému.

Jacques Mandelbaum

Histoires du fond du jardin
Qui plume la lune ? Un conte sans fée ni prince charmant

QUINZAINE DES RÉALISA-
TEURS. Film français de Chris-
tine Carrière, avec Jean-Pierre
Daroussin, Garance Clavel, Elsa
Dourdet, Michèle Emou, Mi-
chelle Brousse. (1 h 40.)

Dans cette maison au fond du
jardin, dans un bourg du nord de la
France, il y a un bonhomme un
peu fou, gentil mais qui parfois
s’énerve. Lucien est triste. Sa
femme est morte d’un cancer. Il a
ses deux filles avec lui. Au début du
film, ce sont des gamines. Elles
grandissent. Elles sont complices,
aiment leur père éperdument, le
défendent de leur mieux – leur
mieux de gamines – contre le dé-
sespoir. Contre le temps qui les
transforme en femmes, elles ne

peuvent rien, et contre le refus du
père de cette réalité-là, pas grand-
chose non plus. Ça fera des his-
toires, forcément. Les histoires que
raconte Qui plume la lune ? 

Elles sont comme Lucien, ces
histoires, un peu folles, tristes
souvent, zébrées de drôleries, de
tendresse. Christine Carrière, dé-
couverte en 1994 avec un premier
film beau et rectiligne, Rosine, a
écrit cette fois un récit sinueux,
d’une grande authenticité tout en
empruntant les détours du conte.
Guère de prince charmant dans ce
conte-là et à peine de fées – encore
qu’une réjouissante grand-mère et
une pute au grand cœur fassent de
leur mieux – mais des châteaux
dont les donjons retiennent d’au-
tant mieux leurs captifs que leurs
murailles sont entièrement dans

les têtes, des forêts où on risque
moins de se faire dévorer par un
ogre que le quotidien.

Pourtant Qui plume la lune ?
n’est pas tout à fait la hauteur des
espérances qu’il suscite. La faute à
quoi ? Sûrement pas à l’interpréta-
tion, remarquable. Plutôt à cette
impression que l’essentiel du film
existait déjà sur le papier, qu’à de
rares exceptions près – comme
lorsque Daroussin s’en va, vêtu et
grimé de rouge, danser devant un
taureau à l’inébranlable placidité –
l’idée de la scène est supérieure à
la scène elle-même. Il y a beau-
coup d’invention, de générosité et
de justesse d’observation dans ce
film. Mais il y manque un peu de
cinéma. 

J.-M. F.
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a MUSÉES : le Canadien Gary Wes-
ton, résident en Grande-Bretagne,
vient de donner 10 millions de livres
(15 millions d’euros) au British Mu-
seum pour la réalisation du projet de
l’architecte Norman Foster reliant les
bâtiments actuels à ceux de la biblio-
thèque où Karl Marx écrivit Le Capi-
tal par un toit ondulé de verre et
d’acier. Gary Weston, propriétaire du
magasin londonien Fortnum and
Mason, avait déjà donné la même
somme en 1997. Il devient le mécène
le plus généreux de l’histoire mo-
derne des musées.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
L’Ennemi public
de William Wellman, avec James Ca-
gney, Jean Harlow, Edward Woods.
Américain, 1931, noir et blanc (1 h 23).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).

RÉTROSPECTIVE
Chantal Akerman
Le cinéma République présente dix-
huit films de Chantal Akerman. En
treize longs-métrages et cinq courts,
cette rétrospective permet de décou-
vrir ou de redécouvrir une réalisatrice
belge qui a fait tourner Delphine Sey-
rig, Sami Frey ou Juliette Binoche. Du
court métrage Saute ma ville, réalisé
en 1968, où elle est sa propre inter-
prète, au long-métrage Un divan à
New-York (1996), avec William Hurt et
Juliette Binoche, l’œuvre de Chantal
Akerman joue sur le détraquement des
situations et l’emballement des senti-
ments.
Cinéma République, 18, rue du Fau-
bourg-du-Temple, Paris 11e. Mo Répu-
blique. Du 19 mai au 29 juin. Tél. : 01-
48-05-51-33.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F la min).

VERNISSAGES
Hommage à Jean Bertholle
Galerie Bellint, 28 bis, boulevard Sébas-
topol, Paris 4e. Mo Châtelet. Tél. : 01-42-
78-01-91. Du 19 mai au 10 juillet. Entrée
libre.
Charles Nègre (1820-1880)
Galerie Françoise Paviot, 57, rue
Sainte-Anne, Paris 2e. Mo Opéra. Tél. :
01-42-60-10-01. Du 19 mai au 9 juillet.
Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi

au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Hammerklavier
de Yasmina Reza, mise en scène de Til-
ly, avec Josiane Stoleru.
Théâtre Molière-Maison de la Poésie,
161, rue Saint-Martin, Paris 3e. Mo Ram-
buteau. Le 19, à 21 heures. Tél. : 01-44-
54-53-00. 80 F et 120 F. Jusqu’au 4 juil-
let. 
Arthur Schoonderwoerd (pianoforte)
Ensemble Cristofori
Mozart : Concertos pour piano et or-
chestre KV 413, 414 et 415.
Les Abbesses (Théâtre de la Ville),
31, rue des Abbesses, Paris 18e. Mo Ab-
besses. Le 19, à 19 h 30. Tél. : 01-42-74-
22-77. 95 F.
Roberto Alagna (ténor)
Orchestre de Paris, David Gimenez (di-
rection). Œuvres de Cherubini, Gretry,
Gounod, Puccini, Pergolèse, Berlioz,
Ponchielli et Verdi.
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris 8e. Mo Ternes. Le 19,
à 20 heures. Tél. : 01-45-61-53-00. De
260 F à 590 F.
Benjamin Schmid (violon)
Tanja Tetzlaff (violoncelle)
Honegger : Sonatine pour violon et
viooncelle. Martinu : Duo pour violon
et violoncelle no 1. Ravel : Sonate pour
violon et violoncelle.
Auditorium du Louvre, accès par la Py-
ramide, Paris 1er . Mo Louvre. Le 20, à
12 h 30. Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.
J.-C. Chenier (Zydeco-Louisiane)
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau. Le
19, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F.
Giovanni Mirabassi Trio
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris 1er .
Mo Châtelet. 22 h 30, les 19 et 20. Tél. :
01-42-36-01-36. 80 F.
Sergent Garcia, Amparanoïa, Lo’Jo
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, Paris 18e. Mo Pigalle. Le 19, à
18 h 30. Tél. : 01-49-25-89-99. 120 F.
Temo
Chants kurdes.
Satellit Café, 44, rue de la Folie-Méri-
court, Paris 11e . Mo Oberkampf. Les 19
et 20, à 21 heures. Tél. : 01-47-00-48-87.
50 F.

SORTIR

PARIS

Orchestre national de France
Créée à Moscou en 1962 sous la
direction de Kyrill Kondrachine, la
13e Symphonie Babi Yar de
Chostakovitch tient tout à la fois de
la cantate et de la symphonie. Ce
chef-d’œuvre est trop rarement
donné en concert à Paris pour
qu’on le laisse passer. D’autant
qu’elle est dirigée par Kurt Masur et
chantée par le baryton Sergueï
Leiferkus. Egalement au
programme, la Symphonie no 8
Inachevée de Schubert (avec le
Chœur de Radio-France).
Théâtre des Champs-Elysées, 
15, avenue Montaigne, Paris 8e.
Mo Alma-Marceau. Le 19, à
20 heures.
Tél. : 01-49-52-50-50.
De 50 F à 250 F. Et le 20, à 20 h 30,
à la basilique de Saint-Denis.
Tél. : 01-48-13-06-07.
De 90 F à 150 F.
Œdipe Roi
Pour mettre fin à l’épidémie qui
ravage Thèbes, l’assassin de l’ancien
roi Laïos doit être retrouvé, arrêté
et exilé. Œdipe, l’actuel souverain,
prend le public à témoin et maudit
cet homme. Le devin Tirésias (joué
ici par une femme) lui révèle qu’il
est lui-même l’assassin de Laïos et
ajoute : « Sais-tu seulement de qui
es-tu le fils ? » Jocaste rappelle la
prophétie selon laquelle son fils
devait être parricide et époux
incestueux. Dès lors, Œdipe part en
quête de lui-même, descendant un
à un les degrés de la scène vers
l’inéluctable vérité. Mise en scène
de Laurent Gutmann.
Théâtre, 41, avenue des Grésillons,
92 Gennevilliers. Du mardi
au samedi, à 20 h 30 ; le dimanche,
à 16 heures. Tél. : 01-41-32-26-26.
De De 80 F à 140 F. Jusqu’au 30 mai. 

ANGOULÊME

Musiques métisses
Vingt-quatre bougies et toujours le
feu sacré ! Si certaines
manifestations du genre résistent

difficilement à l’usure du temps, le
festival Musiques métisses à
Angoulême, lui, affiche une
éclatante santé. Cette année
encore, il propose une affiche
foisonnante, véritable manifeste de
la vitalité des musiques du monde.
On retiendra, entre autres, une
soirée axée autour des chanteuses
d’Afrique (le 21) avec Chiwoniso,
Sally Nyolo, Busi Mhlongo et
Cesaria Evora, qui démarra sa
carrière internationale à
Angoulême en 1991, un plateau
France-Maghreb avec Raïkum,
Gnawa Diffusion, Chaba Fadela,
l’ONB et le Diwan de Béchar
(le 22), la grande voix malienne
Oumou Sangaré (le 23), et, le
dernier jour, une forte présence
cubaine avec El Changui de
Guantanamo, Magaly Bernal,
Estrella de la Charanga, Asere,
Orquesta Aragon.
Du 20 au 24 mai.
Tél. : 05-45-38-61-62/63.

CHAMBÉRY

Festival du premier roman
La douzième édition de ce Festival
du premier roman, parrainée par
Lionel Duroy, permet aux écrivains,
traducteurs, revuistes et éditeurs de
rencontrer les lecteurs. Plus de deux
cents romans ont circulé parmi les
comités de lecture de la
manifestation. Plus long cette
année qu’à l’accoutumée, le festival
prévoit des nocturnes. Au
programme : discussions avec les
écrivains – Christine
Chaufour-Verheyen, Clara
Dupond-Monod, Denis Lachaud,
Jean Perol, Vincent de Swarte... –,
mais aussi ateliers de traduction,
soirées à thèmes, débats,
présentation des cafés littéraires de
la ville et une soirée de clôture
comprenant une séance de
dédicaces, un concert de jazz et un
spectacle de poésie chantée. 
Les 20, 21 et 22 mai. Renseignements
au 04-79-60-04-48.
e-mail : 1erroman@mairie-chambery.fr.
http : //www.mairie-chambery.fr

Un même individu pourrait avoir lacéré le Picasso
du Stedelijk Museum et, en 1990, « La Ronde de nuit »

AMSTERDAM
de notre correspondant

Pour la troisième fois en deux ans
et demi, un tableau du Stedelijk
Museum d’Amsterdam a été grave-
ment abîmé par un visiteur. Les
deux premiers tableaux dégradés
étaient un Malevitch et une œuvre
de Barnett Newman. Dimanche
16 mai, c’est un Picasso de 1956,
Femme nue devant le jardin, peint à
Cannes et représentant Jacqueline
Rocque, future épouse du peintre,
qui a été lacéré (Le Monde du 19
mai. Les coups ont été portés en

rond, par un petit couteau de cui-
sine émoussé créant un trou im-
pressionnant dans une toile qui fait
130 centimètres sur 162 centimètres,
et faisant sauter des éclats de pein-
ture. L’œuvre, estimée autour de
45 millions de francs, sera restaurée,
mais il s’agira d’une « opération de
longue haleine », reconnaît Jacque-
line Hagman, porte-parole du mu-
sée néerlandais.

Le coupable était connu des ser-
vices de police. Il purgeait une peine
dans un institut psychiatrique après
le détournement raté d’un DC9 de

la compagnie aérienne KLM, en
1978. Dimanche, Paul G. s’est échap-
pé de son lieu de détention. Après
avoir commis son forfait, il s’est ren-
du à la rédaction du quotidien po-
pulaire De Telegraaf. « Il a brandi un
couteau et son ticket d’entrée avant
de crier : “J’ai lacéré un tableau,
c’était un jeu d’enfant” », écrit le
journal dans son édition du lundi 17.

Pour l’instant, la justice ne peut
pas confirmer la rumeur lancée par
Rudi Fuchs, selon laquelle Paul G. et
l’individu ayant jeté de l’acide sur
La Ronde de nuit, de Rembrandt, en
1990, ne font qu’un. A priori éton-
nante, cette lacune s’explique à
l’aune de la loi néerlandaise. Celle-ci
ne fait pas la différence entre la des-
truction d’une œuvre d’art et celle,
par exemple, d’une voiture sur la
voie publique, et la peine maximale
encourue est de deux ans de prison.
En outre, la justice avait décidé,
dans le cas du Rembrandt, qu’un
traitement psychiatrique suffirait.
La punition du coupable, dont on
ne connaît pas l’identité, s’était limi-
tée à... l’interdiction d’entrer dans
un musée pendant deux semaines.
Du coup, la police n’a pas le droit
de conserver son dossier, et le par-
quet d’Amsterdam avoue qu’il lui
faudra plusieurs jours pour retrou-
ver les informations relatives à ce
fait divers.

AUCUNE MESURE SPÉCIALE
Au Stedelijk, on reconnaît que la

toile de Picasso ne faisait l’objet
d’aucune mesure spéciale de sécuri-
té. « Rares sont les œuvres protégées
par des vitres, et lorsqu’elles le sont,
cela n’a rien à voir avec la sécurité »,
indique Jacqueline Hagman. Pour le
directeur du musée, il n’est pas
question d’en arriver à ce type de
mesure. Rudi Fuchs tient à conser-
ver « l’accessibilité au public » des
toiles. Le responsable va même plus
loin, n’hésitant pas à affirmer que la
surveillance a normalement fonc-
tionné, alors même que Paul G. a pu
taillader la toile sans se faire repé-
rer, malgré la présence de gardiens
et de caméras.

« Une vitre gênerait la vision de
l’œuvre. Nous ne voulons pas pénali-
ser les 500 000 visiteurs annuels », in-
siste Jacqueline Hagman, avant de
reconnaître : « Nous allons réfléchir
à l’utilisation de nouvelles technolo-
gies pour le renforcement éventuel de
la sécurité. »

Alain Franco

Eugène Jansson, artiste maudit,
provocateur méconnu 

Le peintre suédois (1862-1915) est exposé pour la première fois en France
Le Musée d’Orsay, à Paris, expose le peintre sué-
dois Eugène Jansson, qui toute sa vie s’est op-
posé aux conformismes esthétiques et moraux.

Socialiste, il déplaisait d’autant plus qu’il finit
par faire de son homosexualité le sujet même de
ses tableaux. Il a peint auparavant de nombreux

paysages, spécialement nocturnes, à longs
gestes fluides et tournoyants, avec une tech-
nique proche de celle de Munch.

« EUGÈNE JANSSON, Nocturnes
suédois », Musée d’Orsay, quai
Anatole-France, Paris 7e. Mo Solfé-
rino, RER Musée Orsay. Tél. : 01-
45-49-16-15. Du mardi au di-
manche, de 10 heures à 18 heures ;
le jeudi jusqu’à 21 h 45. Entrée :
40 F. Jusqu’au 22 août. 

Dans le genre artiste maudit, il
semble impossible de faire mieux
que le Suédois Eugène Jansson. Sa
vie n’a été que douleurs physiques
et difficultés sociales. Son œuvre a
été rejetée par la plupart de ses
contemporains. Elle est demeurée
longtemps méconnue hors de
Suède, si méconnue qu’elle est
montrée en France pour la première
fois.

Jansson naît en 1862 dans une fa-
mille très modeste de Stockholm ; il
a le cœur fragile et, en 1875, une
scarlatine le laisse à demi-sourd et
atteint de problèmes rénaux chro-
niques. Elève de l’Académie royale
des beaux-arts, il la quitte sans di-
plôme et résolu à s’opposer à l’aca-
démisme dominant. Combats, re-
fus, misère. Deux amateurs le
soutiennent, le roi Oscar II et le
banquier Ernest Thiel. Leurs achats
lui permettent de vivre à peu près
convenablement. La rancœur des
officiels s’envenime donc. Jansson
leur est insupportable pour trois rai-
sons : pour ses tableaux, parce qu’il
se dit socialiste, parce qu’il s’affiche
homosexuel. Ils en sont débarrassés
assez vite : de plus en plus faible à
partir de 1913, il meurt en 1915, à
cinquante-trois ans. On peut imagi-
ner le soulagement des gens comme
il faut, ceux qui ont poursuivi
Munch aussi de leur réprobation et
de leur morale. 

On songe d’autant plus vite à

Munch que Jansson a quelques
points communs picturaux avec lui
à ses débuts. Tous deux peignent à
longs gestes fluides et tournoyants,
avec une prédilection pour les pay-
sages marins et les bâtisses inquié-
tantes dressées dans une lande ou
une prairie. Mais les nocturnes,
rares chez Munch, tournent à l’ob-
session chez Jansson – l’exposition
en est composée pour plus de la
moitié. La technique est étrange :
Jansson, dont les ateliers le plus
souvent dominent Stockholm et la
mer, commence par largement re-
couvrir de couleurs son tableau. La
composition, déterminée par quel-
ques lignes courbes, s’organise à ce
moment. Puis, il enlève, il gratte, il
racle jusqu’à ce qu’il ne reste plus
qu’une très mince couche de cou-
leur enfoncée dans la toile, dont la
trame et le grain réapparaissent. Les
traces des arrachements et des grif-
fures se voient aussi. Quand ce

« nettoyage » est fini, il reprend ses
couleurs pour déposer des empâte-
ments qui indiquent les lumières
des réverbères, les reflets de la lune,
les fenêtres éclairées, les feux au
loin. Il arrive qu’il retravaille alors
toute la surface afin d’augmenter
l’intensité chromatique.

PEINDRE L’ABSENCE DE LUMIÈRE
Les résultats sont stupéfiants. Les

nocturnes de la fin des années 1890
produisent une impression durable.
D’une construction très simple
– l’eau, l’horizon, les cieux –, ils
« tiennent » par la vertu des bleus
et la puissance de la gestuelle. Dans
cet exercice singulier – peindre l’ab-
sence de lumière –, Jansson pousse
difficulté et réussite aussi loin que
La Nuit étoilée de Van Gogh – qu’il
n’a pas connu. 

Après 1904, il abandonne noc-
turnes et paysages. Il veut peindre
l’homme et commence par un auto-

portrait déclararation de guerre,
une de plus. Il en vient vite au nu
masculin, athlètes et matelots, plon-
geurs et baigneurs. Dans des for-
mats de plus en plus vastes, il dis-
pose leurs anatomies, varie les
attitudes, alterne mouvement et im-
mobilité, fait l’éloge d’une beauté
qui fait plus que l’émouvoir. Il se
peint lui-même, en costume blanc,
les pieds nus dans des spartiates,
seul habillé au milieu de marins ex-
hibant leurs corps. Il met à son ca-
notier et à sa cravate les couleurs
nationales, le jaune et le bleu. En
1910, cette provocation déplaisait. Il
se pourrait qu’elle déplaise encore si
l’on en juge par la discrétion que
mettent les auteurs suédois du cata-
logue à sous-entendre une préfé-
rence sexuelle qui, loin d’être sous-
entendue par Jansson, devient le su-
jet même de son œuvre.

Philippe Dagen

(Publicité.)
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SUR LA TOILE

RÉOUVERTURE DU SERVEUR 
GRATUIT ALTERN
a Le serveur associatif Altern,
qui héberge plus de trente mille
sites Web français, est à nou-
veau ouvert depuis le 18 mai.
Altern avait fermé ses serveurs
au mois de mars, à la suite
d’une série de procès visant des
sites considérés comme diffa-
matoires par les plaignants, qui
avaient décidé de poursuivre
l’hébergeur comme s’il s’agissait
de l’auteur (Le Monde du 17 fé-
vrier). Les nombreuses manifes-
tations de soutien en faveur
d’Altern et de son fondateur,
M. Valentin Lacambre, ont per-
mis d’obtenir des retraits de
plainte ou des solutions de
compromis.
www.altern.org

LINUX
a La nouvelle version (6 0) du
logiciel d’exploitation libre et
gratuit Linux est disponible sur
le site de téléchargement de la
société Red Hat. La version CD-
ROM, qui contient également la
suite bureautique Star Office et
une sélection de logiciels, peut
être commandée sur le site
pour le prix de 40 dollars.
www.redhat.com

www.upian.com
Les mésaventures des gendarmes d’Ajaccio ont inspiré une équipe de concepteurs d’animations

« CHEZ FRANCIS, le jeu qui met
le feu. » L’action de ce jeu en ligne
se situe sur une plage méditerra-
néenne, par une belle nuit printa-
nière. En fond sonore, le roulement
des vagues, puis le célèbre thème
musical des films de James Bond et,
de temps à autre, le bruit d’un char-
geur qu’on enclenche dans un re-
volver. La mission assignée au
joueur est simple dans son prin-
cipe, mais, comme on l’a vu dans le
monde réel, délicate à mettre en
œuvre : il s’agit d’incendier une
paillote, le plus vite possible. Le
drame se déroule en trois actes : il
faut enfiler une cagoule, puis asper-
ger d’essence la construction, cra-
quer enfin une allumette. S’allume
alors un splendide incendie rouge
et jaune, sur fond de nuit bleue... 

Depuis le début de l’année, la pe-
tite équipe du webmagazine sati-
rique Upian publie chaque mois sur
Internet une nouvelle animation in-
teractive, pour amuser ses quelques
centaines de lecteurs – et aussi
pour montrer son savoir-faire aux
clients potentiels, car Upian est édi-
té par la société de webdesign Mo-

vimento Multimédia. Alexandre
Brachet, responsable de Movimen-
to et fondateur d’Upian, habite Pa-
ris, mais il est d’origine corse par sa
mère, et va régulièrement voir sa
famille à Ajaccio : « Je connais bien
la paillote Chez Francis, j’y suis
souvent allé boire un coup. » Pour

son animation du mois de mai, il
n’a pas résisté à la tentation de
s’inspirer de la fameuse affaire des
gendarmes incendiaires.

Sur la dernière image du jeu, le
traditionnel mot « Fin » est rem-
placé par « Affaire à suivre ». Pour-
tant, Alexandre Brachet n’a pas

l’intention de réaliser un « Chez
Francis 2 » : « Il ne faut pas
qu’Upian s’enferme dans un seul
ton ; nous voulons varier notre travail
au maximum, et progresser à chaque
fois au niveau technique et artis-
tique, en réalisant des animations de
plus en plus complexes. La prochaine
n’aura rien à voir avec la politique,
ce sera un jeu pour les jeunes en-
fants. »

Les animations des mois précé-
dents restent affichées sur le site :
s’il a du temps à perdre, le visiteur
est invité à trouver la fève dans une
galette des rois en folie, puis à
bronzer devant son écran transfor-
mé en émetteur de rayons ultravio-
lets virtuels, à trouver une clochette
de muguet dans un décor ultra-
kitsch, ou à découvrir des Cupidons
dans un ciel de Saint-Valentin :
« Nous aimons beaucoup créer des
sites pour les clients de Movimento,
mais notre travail pour Upian est de
loin le plus palpitant. Il nous permet
de délirer, c’est ce qui nous main-
tient. »

Yves Eudes

La presse israélienne salue la victoire « historique » de M. Barak
En 1996, s’en tenant aux premières estimations de la nuit, le « Jerusalem Post » avait titré sur la victoire des travaillistes ! 

Cette fois-ci, M. Nétanyahou a reconnu très vite son échec, facilitant ainsi la tâche des journaux
BENYAMIN NÉTANYAHOU

s’est montré beau joueur. En re-
connaissant sa défaite seulement
trente minutes après la clôture du
vote et la publication des pre-
mières estimations, il a sans doute
levé les dernières appréhensions
des rédacteurs en chef et journa-
listes israéliens qui avaient tous
en mémoire l’annonce prématu-
rée de la victoire de Shimon Pérès
en 1996. Si le premier ministre
sortant avait choisi de nier l’évi-
dence des premiers chiffres,
combien auraient prudemment
retenu leur plume, de peur d’un

nouveau rebondissement ? En
1996, le Jerusalem Post avait été
trop rapide. En « une », sur six co-
lonnes, il avait titré sur le succès
du chef travailliste en agrémen-
tant cette première page d’une
photo d’un jeune sympathisant de
M. Pérès brandissant un portrait
de Yitzhak Rabin, le premier mi-
nistre assassiné. Cette photo était
bonne... mais elle avait trois ans
d’avance, puisque c’est ce lundi
17 mai qu’à nouveau les portraits
de l’ancien chef travailliste ont
fleuri, dans l’euphorie de la vic-
toire, sur la place qui lui a été

consacrée à Tel-Aviv. Mardi
18 mai, le Jerusalem Post a cepen-
dant choisi de publier un portrait
du triomphateur, Ehoud Barak,
les bras levés en signe de victoire.

Passé l’hommage à M. Nétanya-
hou pour la noblesse de sa réac-
tion (et sans doute aussi pour sa
promptitude rassurante), les jour-
naux israéliens considèrent tous
la victoire de M. Barak comme

« historique ». Pour le Jerusalem
Post, il s’agit d’un événement
comparable à la première alter-
nance, en 1977, après la défaite
des travaillistes. Le quotidien de
langue anglaise voit s’ouvrir un
boulevard devant M. Barak qui
devra cependant compter avec
des petites listes qui ont pu émer-
ger à la faveur de la crise des
grandes formations et qui vont
devenir « les meilleurs protec-
teurs » d’un système électoral qui
les favorise.

Le journal de centre-gauche
Ma’ariv évoque, lyrique, « une

nouvelle ère ». Pour le Ha’aretz, la
victoire de M. Barak est historique
en ce qu’elle permet à Israël de re-
fermer une sombre parenthèse. A
côté de son éditorial, un dessin
montre d’ailleurs le pays sortant
d’une mer de bulletins de vote
pour serrer la main à une Terre
bienveillante. Le quotidien invite
le chef travailliste au travail en
équipe, mais dans une libre opi-
nion, une intellectuelle israélienne
rappelle que si Shimon Pérès a
l’habitude de saluer les gens en
leur demandant ce qu’ils pensent
de telle ou telle affaire, Ehoud Ba-
rak, lui commence invariablement
par dire ce que lui pense du sujet.

Dans le Yedioth Ahronoth, le
commentateur Nahum Barnea
donne comme tout premier
conseil à M. Barak de ne pas
prendre « la grosse tête ». Nahum
Barnea, qui dresse un bilan impi-
toyable des trois années de
M. Nétanyahou, conclut son ar-
ticle par une anecdote. Peu après
la retraite politique de David Ben
Gourion, un homme se présente à
son domicile et demande à parler
« au premier ministre ». L’épouse
de celui-ci, Paula, lui fait remar-
quer qu’il n’est plus premier mi-
nistre. L’homme la remercie et re-
vient tous les quarts d’heure en
posant exactement la même ques-
tion. Exaspération de Paula qui
demande à la fin s’il comprend
que Ben Gourion n’est plus pre-
mier ministre. « Parfaitement, ré-
plique l’homme, mais c’est telle-
ment bon à entendre. »

Gilles Paris 

AVEZ-VOUS des nouvelles de
Tetije, mon général ? Je vous
parle de cette jolie brune aux
cheveux courts qui ressemble à
Jeanne d’Arc. Oui, souvenez-
vous... Je vous parle de cette
jeune cancéreuse filmée par TF 1,
mardi, au moment de son éva-
cuation de Macédoine par le Sa-
mu mondial. Est-elle bien soi-
gnée chez nous ? Quand
sera-t-elle opérée ? Qu’en feront,
ensuite, nos bureaucrates ? La
renverront-ils dans un camp de
réfugiés ? Faudra-t-il qu’elle se
mette à poil devant une caméra,
encore une fois, pour bénéficier
de notre suivi hospitalier ? Fal-
lait-il vraiment exhiber sa tu-
meur ? Fallait-il vraiment lui de-
mander de remonter la manche
de son tee-shirt pour montrer
aux téléspectateurs, en gros plan,
ce mal qui lui ronge le bras
gauche ? Ce n’était pas beau à
voir. Pourquoi l’avoir ainsi humi-
liée ? Etait-ce le prix médiatique à
payer pour justifier sa prise en

charge après un mois de formali-
tés ? Avez-vous remarqué les
larmes qui lui sont montées aux
yeux à ce moment-là ? C’étaient
aussi les miennes, mon général,
j’ai eu honte.

Oui, je sais, je devrais plutôt
être fier que mon pays ne pra-
tique pas la discrimination médi-
cale. Bravo ! Mais ne comptez
pas sur moi pour applaudir. J’ai
un poids sur l’estomac depuis
que l’émissaire de notre minis-
tère des affaires sociales m’a ap-
pris, au cours de ce reportage,
que certains de nos alliés re-
fusent d’accueillir chez eux « les
cas médicaux ». De quels pays
parlait-il ? J’aimerais leur en tou-
cher deux mots. Excusez ma
mauvaise humeur. J’ai un mau-
vais pressentiment. J’ai déjà trop
vu la bureaucratie mondialisée
dans ses œuvres humanitaires.

Elle est très performante dès
qu’il s’agit d’écrémer les réfugiés.
Elle a de l’expérience en la ma-
tière. Elle pratique la générosité

comme le saucissonnage : en la
découpant en tranches statu-
taires. Elle a même inventé une
belle expression administrative
pour qualifier le regroupement
des réfugiés médicalement incor-
rects : le « hard core », le
« noyaux résiduel ». On y trouve,
pêle-mêle, les tuberculeux, les in-
firmes, les mutilés, les handica-
pés, les débiles, les séniles, les
inemployables, bref, les trop peu
rentables pour les accueillants
potentiels. Le « noyau résiduel »
de 1949 comptait encore près de
deux cent mille personnes. Tetije
ne risque-t-elle pas de faire partie
du « résidu » de 1999 ?

Rassurez-moi, mon général. Je
ne fais pas la guerre au nom de
l’universalité de l’homme, et de
son corollaire, le droit d’asile,
pour que cette universalité rede-
vienne sélective quand nous au-
rons remporté la victoire. Je ne
combats pas le nettoyage eth-
nique pour finir complice
d’autres épurations.

Le spleen du vaguemestre par Alain Rollat

DANS LA PRESSE

EUROPE 1
Alain Duhamel
a La priorité absolue de la diplo-
matie française se concentre sur la
préparation de la résolution du
Conseil de sécurité des Nations
unies. Paris a le sentiment que les
choses progressent substantielle-
ment, sur la base des conditions
fixées par le G 8 et auparavant par
les Occidentaux. L’apport spéci-
fique de Paris a consisté depuis le
départ à tout faire pour maintenir
la Russie au centre du jeu diplo-
matique, à la fois par souci d’équi-
libre vis-à-vis des Etats-Unis et par
souci d’efficacité, puisque Moscou
reste l’interlocuteur incontour-
nable de Belgrade. L’impression
est qu’aujourd’hui la Russie,
même si elle souhaite l’arrêt im-
médiat des frappes aériennes, ac-
cepte largement l’analyse euro-
péenne, à la seule condition, cela

va de soi, que la Yougoslavie n’y
fasse pas explicitement obstacle. 

LCI
Pierre Luc Séguillon
a L’image la plus appropriée pour
figurer la situation dans laquelle se
trouvent aujourd’hui les protago-
nistes de la crise des Balkans est
celle de la ligne de partage des
eaux, cette crête hésitante entre
deux pentes. A de multiples signes,
il paraît que l’on est tout proche de
basculer dans la diplomatie, donc
dans la discussion politique, donc
dans le retour cahin-caha à une
paix négociée. Mais il est autant de
symptômes qui indiquent que l’on
n’est sans doute pas loin de passer
à une guerre totale, donc à une in-
tervention terrestre lourde, donc à
une confrontation qui, brève ou
longue, ne pourra s’achever que
par la capitulation et la chute du
président serbe Slobodan Milose-
vic. Les jours qui viennent seront

cruciaux. La moindre initiative, la
moindre anicroche sera détermi-
nante. Il s’en faut de peu que l’on
bascule dans la guerre totale. Il
s’en faut de peu que l’on bascule
dans la paix négociée.

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a En faisant dire, par l’un de ses
collaborateurs qu’il ne dément
pas, que les propositions du G 8
pour la solution du conflit au Ko-
sovo seraient « acceptables malgré
certaines réserves », Milosevic se
montre une fois de plus égal à lui-
même : ne pas s’engager person-
nellement pour mieux se dédire
plus tard et transformer la négo-
ciation la plus longue et la plus
tortueuse possible en prolonga-
tion du fait accompli. Cela mérite
sans doute clarification, mais le
plus tôt sera le mieux, si l’on ne
veut pas que l’expression « solu-
tion diplomatique » se transforme

en synonyme de débâcle à peine
masquée.

THE TIMES
a Le meilleur atout de M. Milo-
sevic réside, depuis une décennie,
dans le fait que la répugnance de
l’Occident à aller au-delà de ma-
nœuvres tactiques a toujours as-
suré sa survie par des compromis
politiques. Cet atout doit être dé-
truit, par la démonstration que ce
cycle de compromis a été brisé.
C’est pourquoi la meilleure ré-
ponse à la demande de Belgrade
de « clarifications » à propos de la
déclaration de principes du G 8
consiste en une intensification de
la pression militaire. Le leadership,
pour le moment, repose sur
Londres. L’empressement du gou-
vernement à l’exercer méritait
mieux que l’accueil reçu hier d’un
côté comme de l’autre d’une
Chambre des communes à moitié
vide.

EN VUE

a Le bébé de Sanije et Enver
Bislimi, Kosovars réfugiés à
Glasgow, a été prénommé Tony.

a La Croix-Rouge s’interdit de
distribuer des cigarettes aux
réfugiés kosovars, grands
fumeurs : « Leurs besoins doivent
être pris en considération »,
proteste Jill Palmer, membre de
l’Association pulmonaire de
l’Ontario.

a « Il est inadmissible qu’à notre
époque on puisse reconstruire un
camp de la mort », a déclaré
Brigitte Bardot, indignée par le
projet d’un élevage de chiens de
laboratoire,à Montbeugny, dans
l’Allier.

a Bill Clinton s’est gratté le nez
« 0,26 fois par minute », devant le
grand jury, dans l’affaire Monica
Lewinsky. Alan Hirsch,
chercheur à la Fondation sur le
traitement de l’odorat et du goût,
à Chicago, explique : « Lorsqu’une
personne ment, certains tissus à
l’intérieur du nez enflent. Nous
appelons cela l’“effet Pinocchio” ».

a Les avocats de Jean-Louis
Galland, restaurateur à
Thonon-les-Bains, poursuivi pour
avoir mis au menu de son
établissement, où se bousculait la
clientèle, une « piccata de bœuf
sauce Viagra », relevée de pilules
bleues, demandent le report du
procès, « pour mieux étudier le
dossier ».

a Cinq gendarmes, poursuivis
pour violences devant le tribunal
correctionnel de Lyon, nient avoir
menacé avec une poignée
électrique, dont l’un d’eux se
servait pour dresser son chien, les
parties génitales d’un jeune
délinquant en garde à vue.

a Le succès des ateliers de danse
hip-hop destinés aux jeunes
détenus se heurtent à la brièveté
des séjours : « Les mineurs ne
passent en moyenne que deux ou
trois mois ici », explique Jean-Paul
Bouttier, responsable du service
prévention et probation à la
maison d’arrêt d’Aix-en-Provence.

a Huit millions de téléspectateurs
britanniques ont suivi
Crimewatch, une émission sur les
énigmes judiciaires, consacrée,
mardi soir, au meurtre de Jill
Dando, présentatrice de
Crimewatch.

a Depuis l’arrivée de la télévision
sur les îles, les vahinés qui se
trouvent trop grosses se font
vomir pour suivre la mode,
déplore Anne Becker, professeur
d’anthropologie de la faculté de
médecine de Harvard, spécialiste
des habitudes alimentaires des
Fidjiens.

a Charles Taylor, président du
Liberia, qui, en 1989, a déclenché
la guerre civile pendant la nuit de
Noël, vient de licencier onze
ministres pour ne pas avoir assisté
à une messe en l’honneur de la
nation.

Christian Colombani 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MERCREDI 19 MAI

JEUDI 20 MAI

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES
18.30 Nulle part ailleurs. A Cannes.

Invités : Rocco Siffredi et Kobe Thaï,
Tim Robbins, Susan Sarrandon,
Vanessa Redgrave et E. Watson
et Ruben Blades, Ron Howard, 
Liz Hurley et M. Macconqughey ;
Nashville Pussy. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief.
Invité : Alain Finkielkraut. LCI

19.30 Les Grands Débats politiques.
Face à face avec Guy Mollet
24 janvier 1966 [2/2]. Histoire

20.00 20h Paris Première.
Cinéastes à la française.
Invités : Jean-Pierre Jeunet ; 
Jean Becker ; Bertrand Tavernier ; 
Robert Guédiguian. Paris Première

20.10 Le Talk Show.
Sean Connery, Catherine Zeta-Johnes
et John Amiel. LCI

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Un pont sur le Rhin :
De Gaulle-Adenauer. Arte

20.50 Combien ça coûte ?
La défense du consommateur. 
Invités : Micheline Dax,
Jean-Pierre Cassel, Julie Arnold. TF 1

20.55 Hors série.
Le Marché de l’innocence. France 3

22.45 Ça se discute.
Comment repartir quand
on a tout perdu ? France 2

23.10 Le Droit de savoir.
Tueurs en série : enquête
sur des erreurs en cascade. TF 1

23.15 Un siècle d’écrivains.
René-Guy Cadou. France 3

0.15 Fréquenstar. Francis Cabrel. M 6

DOCUMENTAIRES

20.15 La Vie en feuilleton.
Marions-nous ! [3/4]. Arte

20.35 Le Temps des hélices. Planète

20.45 Les Enfants
du Bon Dieu. Histoire

21.25 Rome secrète.
[4/10]. Via del Corso. Odyssée

21.45 Macédoine, les frontières 
de la discorde. Histoire

21.50 Musica.
Bel canto, les grands ténors.
[3/3] Richard Tauber. Arte

22.20 Musica. Claudio Arrau. Arte

23.15 Profil. Takeshi Kitano,
l’imprévisible. Arte

23.15 La Russie
en guerre sainte. Odyssée

0.00 Les Réalisateurs.
John Carpenter. Ciné Cinémas

0.25 La Lucarne. Anak Kelana. Arte

SPORTS EN DIRECT
20.40 Football.

Coupe des coupes. Finale :
Lazio Rome - Real Majorque.
A Birmingham (Angleterre). France 2

MUSIQUE
19.50 Nuits d’été, de Berlioz.

Lausanne 1994. Avec Barbara
Hendricks, soprano. Par l’Orchestre
de chambre de Lausanne,
dir. Jesus Lopez Cobos. Mezzo

20.00 Britten-Pears Recital. Muzzik

0.40 The Milt Jackson Quartet
and Gary Burton. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Grandeur et décadence
d’un petit commerce de cinéma.
Jean-Luc Godard. Festival

20.40 A corps consentant.
James Lemmo. RTL 9

20.50 Juge et partie.
Jacques Malaterre. %. M 6

SÉRIES

20.40 Homicide.
Balade à Washington. Série Club

20.40 Soirée
Fais-moi peur. Disney Channel

21.25 Le Caméléon.
The Assassin (v.o.). Série Club

21.55 Trois hommes
sur le green. Phil
a un problème (v.o.). Canal Jimmy

22.10 Coplan. Coups durs. Festival
22.15 Brooklyn South.

Wild Irish Woes (v.o.). Série Club
22.20 Friends.

The One Where Ross Can’t
Flirt (v.o.). Canal Jimmy

22.50 Absolutely Fabulous.
Fin (v.o.). Canal Jimmy

23.20 Father Ted.
Le grand concours (v.o.). Canal Jimmy

0.15 New York Police Blues. La théorie
du big bang (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.45 De Gaulle-Adenauer
Artisans de la miraculeuse réconci-
liation franco-allemande, Charles
de Gaulle et Konrad Adenauer ont
jeté les bases d’une coopération
sans laquelle l’Union européenne
ne serait sans doute pas née. En
plus de décrire les nombreuses pé-
ripéties officielles et secrètes, les
réticences des opinions – et des
Etats-Unis –, ce document propose
des témoignages d’acteurs et d’his-
toriens, français et allemands.

FRANCE 3
20.55 Le Marché de l’innocence
L’ONU a adopté la Convention des
droits de l’enfant en 1989. Il n’y
avait alors « que » 200 millions
d’enfants-travailleurs. Ils sont
250 millions aujourd’hui, de 5 à
14 ans, pas seulement dans le tiers-
monde. En Grande-Bretagne, de
nombreux enfants « ont un emploi
à temps partiel » (livreurs de lait,
de journaux, etc.). Parents et em-
ployeurs y voient un « apprentis-
sage de la vie ». 

ARTE
23.15 Takeshi Kitano
Le documentariste Jean-Pierre Li-
mosin, par le truchement d’un ami
commun, Shigehiko Hasumi, trace
un portrait du cinéaste japonais
Takeshi Kitano (L’Eté de Kikujiro,
présenté à Cannes cette année), de
son usage de l’humour et du
comique, du sens de la violence
dans ses films et de l’esprit d’en-
fance qui baigne son œuvre. Un
portrait intime, émouvant et dan-
sant d’un artiste hors du commun.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Terre appelle Mars. Forum Planète

23.20 Environnement,
préservons les ressources.
Invités : Sylvie Brunel ; 
Marc Francioli ; Jean Jouzel ;
Véronique Lassailly-Jacob ;
Gilles Rotillon. Forum Planète

MAGAZINES

10.40 Arrêt sur images.
Bernard Bonnet : visages d’un préfet.
Avec Antoine Garapon. La Cinquième

13.00 Rive droite, rive gauche.
Spécial Cannes. Paris Première

13.20 On s’occupe de vous. France 3

13.30 Envoyé spécial, les années 90.
Kremlin les coulisses.
Au nom de la forme. 
Invités : Caroline Ibos ;
Anthony Rowley. Histoire

14.00 20 h Paris Première.
Cinéastes à la française.
Invités : Jean-Pierre Jeunet ;
Jean Becker ; Bertrand Tavernier ;
Robert Guédiguian. Paris Première

14.30 La Cinquième rencontre... 
Justice, société : Du racisme ordinaire.
Avec Charles Rojzman. La Cinquième

14.58 Questions au gouvernement.
A l’Assemblé nationale. France 3

16.00 Le Vrai Journal. L’affaire
de la paillote en Corse : jusqu’où va 
le devoir d’obéissance des gendarmes ?
Camps bosniaques en Turquie :
peut-on tirer les leçons du passé ?
Images volées de la vie quotidienne
des Serbes pendant la guerre. Enquête
sur la MNEF. 
Invité : Jean-Louis Debré. Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
Mick Micheyl.
Maurice Chevalier. Paris Première

17.30 Les Grands Débats politiques.
Face à face avec Guy Mollet.
24 janvier 1966 [2/2]. Histoire

17.55 Stars en stock. Kirk Douglas.
Sophia Loren. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs. Spécial Cannes.
Invités : Youri Djorkaeff ; Axelle Red ;
The Pretenders ; Chiara Mastroianni ;
David Lynch ; Mary Sweeney ;
Jacques Maillot ; Cécile Richard ;
Camille Sapy. Canal +

19.00 Rive droite, rive gauche.
Spécial Cannes. Paris Première

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous.
Invité : Jean-Louis Debré. LCI

20.00 20 h Paris Première.
Grands mythes et petites anecdotes.
Invités : Bernardo Bertolucci ;
John Turturro ; Jean Rochefort ;
Richard Bohringer ; Richard Berry ; 
Isabella Rossellini. Paris Première

21.00 Direct.
Dominique Strauss-Kahn. France 2

21.05 Pulsations. Le pied ! TV 5

22.20 Les Années belges.
Le temps des cerises. RTBF 1

23.00 Envoyé spécial, les années 90. 
Kremlin les coulisses.
Au nom de la forme.
Invités : Caroline Ibos ;
Anthony Rowley. Histoire

23.05 France Europe Express.
Invités : François Hollande ;
François Bayrou ;
Louis Chauvet. France 3

23.20 Si j’ose écrire. RTBF 1

0.00 Le Magazine de l’Histoire.
Saint-Malo. Histoire

0.25 Courts particuliers. 
Spécial palme d’or du court métrage
à Cannes. Paris Première

DOCUMENTAIRES

17.00 Lieux mythiques. [8/20].
Les sites sacrés d’Irlande. Histoire

17.00 Rome secrète. [4/10]. 
Via del Corso. Odyssée

17.20 Une nouvelle molécule pour
les supraconducteurs. Planète

18.10 Les Splendeurs naturelles
de l’Afrique.
[12/12]. Les géants. Planète

18.30 Le Monde des animaux. 
Le Chimpanzé. La Cinquième

18.30 Hôtel Abyssinie. Histoire

18.45 Dragons d’aujourd’hui. TMC

19.00 Voyages, voyages.
Espagne du Nord. Arte

19.35 Philippe Soupault
et le surréalisme.
[2/3]. Planète

20.05 La Danse de l’avion. Odyssée

20.15 La Vie en feuilleton. Marions-nous !
[4/4]. Dis-moi oui ! Arte

20.35 Cinq colonnes à la une. Planète

20.40 Thema. Adieux à l’URSS :
la Géorgie. Arte

21.00 Bacall 
raconte Bogart. Paris Première

21.05 La Palette de Rembrandt. Odyssée

21.30 Le Musée de Grenoble. Odyssée

22.30 Le Temps des hélices. Planète

22.45 Le Dossier Aïda. Mezzo

23.00 Les Derniers Sanctuaires. 
La vallée pourpre. Odyssée

23.25 Les Bravades
de St-Tropez. Planète

23.40 Bronx 1969-1989. 
Flyin Cut Sleeves. 13ème RUE

0.20 Qui êtes vous,
docteur Freud ? Odyssée

SPORTS EN DIRECT

15.00 Cyclisme. Tour d’Italie (6e étape) :
Lauria - Foggia (242 km). Eurosport

17.45 Tennis. Championnat du monde
par équipes (5e jour).
A Düsseldorf (Allemagne). Eurosport

2.50 Hockey sur glace NHL.
Demi-finale de Conférence. Canal +

DANSE

18.30 Roseland. Ballet.
Chorégraphie de Wim Vandekeybus.
par la compagnie Ultima Vez. Mezzo

19.20 La Mentira. Ballet.
Chorégraphie de Wim Vandekeybus.
Par la compagnie Ultima Vez. Mezzo

20.10 Aunis. Ballet.
Chorégraphie de J. Garnier. Mezzo

MUSIQUE

18.00 The Nat «King» Cole Show 15. 
17 septembre 1957. Muzzik

21.40 Pavarotti et Abbado à Ferrare.
Avec le Chamber Orchestra
of Europe. Mezzo

22.20 Jazz à Vienne 1998.
Avec Maria Schneider, piano ;
Ben Monder, guitare ;
Greg Gisbert, trompette ;
Ingrid Jensen, trompette. Muzzik

0.05 Rossini et Danzi
par le Quintette Residenz. Mezzo

0.10 Madame Butterfly.
Opéra de Puccini. Vérone, 1983. 
Par l’Orchestre des Arènes de Vérone,
dir. Maurizio Arena. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.30 A chacun le sien.
Moira Armstrong. Téva

18.50 Le Secret. Karen Arthur. Festival

20.30 Sapho. Serge Moati. Festival

20.45 Les Enfants du dragon.
Peter Smith [1/2]. Histoire

20.55 Qui mange qui ?
Dominique Tabuteau. France 3

22.20 Ni vue, ni connue.
Pierre Lary. Festival

22.35 Made in America.
Amère vengeance.
Stuart Cooper. %. TF 1

SÉRIES

19.15 L’Homme de fer.
Retour en arrière. 13ème RUE

20.40 Buffy contre les vampires. [2/2].
Bienvenue à Sunnydale. Série Club

20.50 Commissaire Moulin,
police judiciaire.
L’Ours vert. %. TF 1

23.05 Profiler. Le repaire de Jack. 
[1/2]. L’ombre des archanges. %. M 6

23.40 Stargate SG-1.
Le faux pas. TSR

0.35 High Incident.
Vérité ou conséquences. 13ème RUE

FILMS

20.30 L’Etrangère a a
Anatole Litvak . Avec Bette Davis 
(Etats-Unis, 1940, N., v.o., 
145 min) &. Ciné Classics

20.30 A l’est d’Eden a a a
Elia Kazan 
(EU, 1955, 110 min) &. Ciné Cinéma 2

20.40 Planète hurlante a a
Christian Duguay (Etats-Unis, 
1995, 110 min) &. Cinéstar 1

21.25 Le Mariage 
de Maria Braun a a
Rainer Werner Fassbinder 
(Allemagne, 1978, v.o., 
120 min) &. Cinétoile

21.55 Lone Star a a
John Sayles (Etats-Unis, 1995, 
v.o., 130 min) &. Ciné Cinéma 3

22.25 Hôtel 
des Amériques a a
André Téchiné 
(Fr., 1981, 95 min) &. Ciné Cinéma 1

22.30 The Game a a
David Fincher
(EU, 1997, v.o., 123 min) %. Canal +

22.55 Monsieur Smith 
au Sénat a a a
Frank Capra (EU, 1939, N., v.o.,
125 min) &. Ciné Classics

23.20 La Folie 
du roi George a a
Nicholas Hytner (GB - EU, 
1995, v.o., 110 min) &. Cinéstar 1

23.25 L’As de pique a a
Milos Forman (Tché., 1964, 
N., v.o., 90 min) &. Cinétoile

0.55 Juste avant la nuit a a
Claude Chabrol 
(Fr., 1970, 100 min) &. Cinétoile

1.20 Pelle
le conquérant a a a
Bille August (Danemark, 1987, 
v.o., 150 min) &. Ciné Cinéma 3

2.05 De beaux
lendemains a a
Atom Egoyan (Canada, 1997, v.o., 
105 min) %. Canal +

SI
PA

 P
R
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S

FILMS
19.30 Intérieurs a a a

Woody Allen (Etats-Unis, 1978, 90 min)
&. Cinétoile

20.30 Un homme et une femme a a
Claude Lelouch (France, 1966, 100 min)
&. Canal Jimmy

20.30 Retour à Howards End a a
James Ivory (Grande-Bretagne, 1991,
140 min) &. Ciné Cinéma 2

20.35 Pelle le conquérant a a a
Bille August (Danemark, 1987,
150 min) &. Ciné Cinéma 1

20.40 Cocoon a a
Ron Howard (Etats-Unis, 1985,
125 min) &. RTL 9

20.40 Pas de printemps 
pour Marnie a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1964,
90 min) ?. 13ème RUE

20.50 Elephant Man a a a
David Lynch (Etats-Unis, 1980, N.,
135 min) %. M 6

20.55 Le Petit Homme a a
Jodie Foster (Etats-Unis, 1991,
95 min) &. Téva

20.55 Outremer a a
B. Roüan (Fr., 1989, 100 min) &. TMC

21.35 Box of Moonlight a a
Tom DiCillo (Etats-Unis, 1997,
110 min) &. Canal + vert

22.10 Une partie de campagne a a
Jean Renoir (France, 1936, N.,
45 min) &. Ciné Classics

22.40 Ermo a a
Zhou Xiaowen (Chine, 1994, v.o.,
95 min) &. Cinéstar 2

22.55 Un faux mouvement a a
Carl Franklin (Etats-Unis, 1992,
105 min) ?. Ciné Cinéma 2

23.00 Repentir a a
Tenguiz Abouladzé. Avec Avtandil
Makharadzé, Ilia Ninidzé (Urss, 1984,
v.o., 150 min) &. Arte

23.05 La mariée était en noir a a
François Truffaut (France, 1967,
105 min) &. France 2

23.15 L’Homme
des vallées perdues a a
George Stevens. Avec Alan Ladd,
Jack Palance (Etats-Unis, 1953, v.o.,
115 min) &. Cinétoile

1.10 Cinéma Paradiso a a
Giuseppe Tornatore (France - Italie,
1989, 125 min) &. Cinétoile

1.55 Le Maître de marionnettes a a
Hou Hsiao Hsien (Taïwan, 1993, v.o.,
145 min) &. Cinéstar 2
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Le Bigdil.
19.50 et 1.32 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Combien ça coûte ?

La défense du consommateur.
23.10 Le Droit de savoir. Tueurs en série.

FRANCE 2
17.40 Rince ta baignoire. 
18.10 Friends. &.
18.40 Les Z’amours de l’an 2000.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.50 et 20.30 Tirage du Loto.
19.55 Journal. Élections israéliennes.
20.40 Football. Coupe des coupes :

Lazio Rome - Real majorque.
22.45 Ça se discute. Comment repartir

quand on a tout perdu ?
0.50 100 ans de sport.
0.55 Journal, Météo.
1.15 Le Cercle. Cannes.

FRANCE 3
17.45 C’est pas sorcier. 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Hors série.

Le Marché de l’innocence.
22.40 Météo, Soir 3.
23.15 Un siècle d’écrivains.

René-Guy Cadou.

CANAL +

15.05 Spin City. &.

15.25 A la une. &.

15.50 Ned et Stacey. &.

16.15 Décode pas Bunny.
16.25 Batman 2000. &.

16.45 C+ Cléo. 
E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du Festival.
21.00 Ça reste entre nous 

Film. Martin Lamotte. &.

22.25 On vous rappellera...
22.28 Les F.A.E.L.L.
22.30 The Game a a

Film. David Fincher (v.o.). %.

ARTE
19.00 Connaissance.

Les Chapeliers de Monte-Christi.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. Marions-nous !

[3/4].
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Un pont sur le Rhin :
De Gaulle-Adenauer.

21.45 Les Cent Photos du siècle.
21.50 Musica. Bel canto, les grands ténors.

[3/3] Richard Tauber.
22.20 Claudio Arrau.

23.15 Profil. Takeshi Kitano, L’imprévisible.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Ciné 6 Spécial Cannes.
19.54 Le Six minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Une journée avec...
20.50 Juge et partie.

Téléfilm. Jacques Malaterre. %.
22.35 En toute confiance.

Téléfilm. James A. Contner. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique.

Composer pour le cinéma,
Georges Delerue 1925-1992. [3/5].

20.30 Agora. Carole Weisweiller
(Les Murs de Jean Cocteau).

21.00 Philambule.
22.10 Fiction. Histoire des Treize,

d’Honoré de Balzac. [2/5].
23.00 Nuits magnétiques. Cannes 99.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Evgueni Svetlanov,

portrait d’un maître russe.
Paris, avril 1999. par l’Orchestre
philharmonique de Radio France,
dir. Evgueni Svetlanov,
Vladimir Ovchinnikov, piano.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Les Greniers de la mémoire.

Nino Rota, compositeur.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées... Œuvres de Prokofiev :

par l’Orchestre de Philadelphie,
dir. Riccardo Muti.
20.40 James Joyce et la musique.

22.40 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Mozart, Wagner, Puccini,
Massenet, Donizetti, Barber, Cage.

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Le Rebelle. &.
16.30 Vidéo gag.
16.45 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal. Invitée : Angelica Huston.
20.50 Commissaire Moulin.

L’Ours vert. %.
22.35 Made in America. 

Amère vengeance. 
Téléfilm. Stuart Cooper. %.

0.15 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
15.45 Tiercé.
16.00 La Chance aux chansons. 
16.35 Des chiffres et des lettres.
17.15 Un livre, des livres.
17.20 Cap des Pins. &.
17.50 Hartley, cœurs à vif. &.
18.45 Les Z’amours de l’an 2000.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
21.00 Direct.

Invité : Dominique Strauss - Kahn. 
23.05 La mariée était en noir a a

Film. François Truffaut. &.
0.50 Journal, Météo.
1.15 La 25e Heure.

Une Amérique qui fait peur.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement. 
16.05 Côté jardins.
16.40 Les Minikeums.
17.45 Le Kadox.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Qui mange qui ? 

Téléfilm. Dominique Tabuteau. &.

22.35 Météo, Soir 3.
23.05 France Europe Express. 

Invités : François Hollande,
François Bayrou, Louis Chauvet. 

0.25 Espace francophone. 
Tranches de ville : Nouakchott.

0.50 Hors série.
Le Marché de l’innocence.

CANAL +

16.00 Le Vrai Journal.
16.45 Tintin et les oranges bleues a a

Film. Philippe Condroyer. &.

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.

19.29 Le Journal du Festival. 
20.40 Nuit Luc Besson.

20.44 Nikita a
Film. Luc Besson. ?. 
22.40 Le Cinquième Elément a
Film. Luc Besson. %. 
0.40 Making of 
Le Cinquième Elément.
1.10 Subway a
Film. Luc Besson. %.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 La Cinquième rencontre...

Justice, société : Du racisme ordinaire.
16.00 Pi égale 3,14... 
16.30 Correspondance pour l’Europe.
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
17.55 La Grande Pêche des Imraguen.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. [4/4]. 
20.40 Thema. Adieux à l’Urss : Géorgie.

20.45 Un morceau de paradis. 
A la découverte de la Géorgie. 
21.20 Les Moissons de la fraternité. 
Chrétiens et musulmans de Géorgie. 
21.45 Lointains voisins. 
La Géorgie et l’Europe. 
22.30 Le Dictateur en bois. 
Le culte de Staline en Géorgie. 
23.00 Le Repentir a a
Film. Tenguiz Abouladzé (v.o.). &.

1.30 Verglas. Téléfilm. M. Gutmann. &.

M 6
16.10 et 1.45 Boulevard des clips.
17.35 Agence Acapulco. &.
18.25 Chérie, j’ai rétréci les gosses. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Ciné 6 Spécial Cannes.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Décrochage info, Passé simple.
20.50 Elephant Man a a a

Film. David Lynch. %.
23.05 Profiler. Le repaire de Jack. %.

L’ombre des archanges [1/2]. %.
0.45 La Maison de tous 

les cauchemars.
Les enfants de la pleine lune. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique. [4/5]. 
20.30 Agora. Xavier Tilliette (Schelling).
21.00 Lieux de mémoire. Jean Gabin.
22.10 For intérieur. Invité : Hubert Reeves. 
23.00 Nuits magnétiques.

Le paquebot de Jeanne Balibar.
0.05 Du jour au lendemain. [4/5].

FRANCE-MUSIQUE
19.45 150e anniversaire 

de la mort de Chopin.
Urszula Kryger, mezzo-soprano, Gary
Hoffman, violoncelle, Nelson Goerner
et Charles Spencer, pianos : Œuvres
de Chopin, Liszt, Moniuszko.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Guérinel, Rautavaara.

23.07 Papillons de nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour clarinette

op. 36, de Krommer, par l’Orchestre 
de chambre wurttembourgeois
de Heilbronn, dir. J. Faerber. 
20.40 Ernest Chausson, 
les années d’apprentissage. 
Œuvres de Chausson, R. Schumann,
Beethoven, Bach, Brahms.

22.36 Les Soirées... (suite). Œuvres
de Berlioz, Chausson, Massenet.

LA CINQUIÈME 
14.40 Le Silence des champs
de betteraves 
Le réalisateur Ali Essafi est allé en-
quêter à Burcy, petite commune à
90 kilomètres de Paris, pour tenter
de comprendre pourquoi, dans ce
petit village qui ne connaît ni l’in-
sécurité ni le chômage, le Front na-
tional réalise un score deux fois
plus important que sa moyenne
nationale, et comment une fête un
peu trop arrosée a dégénéré en ra-
tonnade. 

ARTE 
23.00 Repentir a a

Sensation au Festival de Cannes
1987 : l’URSS présente en sélection
officielle la satire tragique d’un
dictateur en lequel on reconnaît
Staline qui aurait la moustache de
Hitler, le pince-nez de Beria et la
chemise de Mussolini. Repentir,
tourné en 1984 dans les studios de
Géorgie par le cinéaste géorgien
Tenguiz Abouladzé, assimile l’an-
cien maître du Kremlin à des ty-
rans fascistes et va beaucoup plus

loin que la déstalinisation offi-
cielle. Conçu à l’époque de Brej-
nev, tourné à l’époque du tandem
Andropov-Tchernienko, le film
avait été gardé en attente jusqu’à
une grande sortie à Moscou au dé-
but de l’ère Gorbatchev. A Cannes,
il fit figure d’événement politique
et sociologique, exorcisant le passé
stalinien, prenant valeur de geste à
l’égard de l’opinion internationale.
Le film remporta, à Cannes, le Prix
spécial du jury, et ceux de la cri-
tique internationale et du jury
œcuménique.


